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RAPPORT 


LU    A   LA  SECTION   PERMANENTE. 


(séance  du   20  DiKIEIfBBK    1886.) 


Messieurs  , 

Vous  avez  sous  les  yeux,  en  épreuves,  un  projet  de  décret  et 
un  projet  d'arrêté  destinés  à  formel*  les  nouveaux  règlements 
organiques  de  renseignement  primaire. 

Ce  travail  a  été  fait  en  exécution  de  la  loi  du  3o  octobre  der- 
nier. La  loi  elle-même  le  prévoit  et  le  prescrit.  D  abord ,  dans 
plusieurs  articles,  elle  remet  au  Conseil  supérieur,  par  délé- 
gation expresse,  le  soin  de  statuer  sur  diverses  questions  qui 
ont  semblé  les  unes  trop  spéciales,  les  autres  ti^op  complexes 
pour  être  tranchées  par  le  législateur  lui-même.  En  outre,  et 
en  dehors  même  de  ces  points  particulièrement  renvoyés  à 
l'examen  du  Conseil,  Tavènement  seul  de  cette  législation,  si 
différente  de  Tancienne,  nous  oblige  à  remanier  Tensemble  de 
nos  règlements  scolaires. 

•  En  effet,  cest  tout  un  régime  nouveau  qui  va  succéder  à 
celui  des  lois  de  i85o  et  de  1867.  Les  décrets,  les  arrêtés 
rendus  en  vertu  et  pour  lapplication  d'une  loi  ne  sontiis  pas 
de  plein  droit  abrogés  par  l'abrogation  de  la  loi  elle-même  P 
C'est  une  question  qu'on  peut  se  poser,  surtout  en  matière  de  lé- 
gislation spéciale  et  pour  ainsi  dire  technique.  Il  est  difficile  de 
comprendre  comment  ces  actes  du  Gouverpement  ou  de  l'Ad- 
ministration pourraient  survivre  à  l'acte  législatif  dont  ils 
étaient  la  suite ,  et  d'où  ils  tiraient  toute  leur  autorité. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  résoudre  cette  question  ju- 
ridique.  Quand  biéii  niême  tous  lesteàites  ré^ementaires  publiés 


a. 


Il 


de  1 85o  à  nos  jours  conserveraient  leur  entière  valeur,  nous 
n'en  serions  pas  moins  dans  la  nécessité  de  procéder  à  une  re- 
vision générale. 

En  fait,  il  n'y  a  plus  un  seul  de  ces  textes  —  ni  le  règlement 
d'administration  publique  du  29  juillet  i85o,  ni  le  décret  du 
7  octobre  de  la  même  année,  ni  ceux  du  3i  décembre  i853 
et  du  2  2  août  i854  —  qui  puisse  être  maintenu  dans  son  en- 
semble; en  les  relisant  avec  l'intention  de  les  mettre  à  jour, 
on  n'y  trouverait  probablement  pas  un  seul  article  qui  n'ap- 
pelât de  profondes  modifications  ;  à  vrai  dire ,  tous  ces  règle- 
ments ne  subsistent  plus,  depuis  plusieurs  années  déjà,  quà 
l'état  de  documents  historiques  chargés  de  retouches,  d'addi- 
tions et  d'interprétations  administratives. 

Dès  lors,  la  ^eule  question  qui  se  pose  est  une  question  de 
méthode  :  quelle  marche  convient-il  de  suivre  dans  la  revision 
aujourd'hui  nécessaire  de  ces  nombreux  règlements?  Faut-il  re- 
prendre une  fois  encore  ces  fragments  que  rien  ne  relie  plus ,  et 
les  corriger  par  voie  d'adjonctions  et  de  suppressions  partielles? 
Faut-il  se  livrer  sm*  chacun  d'eux  à  de  minutieuses  corrections 
de  rédaction  qui  aboutiraient  à  cette  formule  trop  fréquente 
dans  notre  code  scolaire  :  «  Les  articles  tel  et  tel  de  tel  arrêté 
sont  modifiés  comme  suit  »  ? 

Le  résultat  serait  d'accroître  encore  le  nombre  des  docu- 
ments à  compulser,  la  complication  des  textes  à  concilier,  l'en- 
chevêtrement des  jurisprudences. 

On  peut  évaluer  à  cinquante  au  moins  le  nombre  des  règle- 
ments sur  l'enseignement  primaire  dont  se  compose  notre  code 
actuel:  à  les  retoucher  l'un  après  l'autre,  ne  fût-ce  que  sur 
quelques  articles,  nous  arriverions  à  une  centaine  de  textes 
fragmentaires,  s  appelant,  se  complétant  les  uns  les  autres. 
Notre  réglementation  n'y  gagnerait  pas  plus  en  clarté  que  notre 
travail  en  rapidité.  Ne  convient-il  pas  plutôt  de  saisir  la  cir- 
constance présente  pout*  donner  à  la  loi  organique  son  <!0m- 
plément  naturel,  à  savoir,  un  règlement,  organique  aussi,  c'est- 
à-dire  formant  un  tout  complet,  une  sorte  de  corpus  jaris  qui 
nous  dispense  de  recourir  à  cette  foule  de  textes  épars,  et  quoi 
qu'on  fassQ,  di$cordants  ? 

C'est  à  ce  parti  que  s'est  arrêté  M«  k  Ministre. 


—  m  — 

Pour  le  fond ,  il  a  soumis  toutes  les  questions  de  principe , 
toutes  les  bases  de  l'organisation  nouvelle  &  Texamen  du  Comité 
consultatif  des  inspecteurs  généraux. 

Pour  la  forme ,  1* Administration  a  essayé  de  coordonna  les 
propositions  du  Comité  et  de  voils  les  soumettre  groupées  en 
une  sorte  de  statut  organique  de  notre  nouvel  enseignement 
primaire  ^^\ 

Â  cette  codification,  il  y  aura  un  autre  avantage  que  celui  de 
la  simplicité  :  nous  serons  peut-être  ainsi  amenés  à  faire  plus 
exactement  que  par  le  passé  le  départ  entre  les  dispositions  qui 
méritent  d'être  insérées  dans  ce  règlement  organique  et  celles 
([u*il  convient  de  laisser  à  la  décision  du  Ministre. 

Jusqu'ici,  beaucoup  de  prescriptions  de  détail  ont  fait  Tobjet 
de  décrets  ou  d'arrêtés  partiels  qui  étaient  soumis  au  Conseil 
supérieur  à  mesm'e  que  le  besoin  se  faisait  sentir  de  régler  tel 
ou  tel  point;  puis,  si  Fexpérience  démontrait  au  bout  de  quel- 
ques mois  la  nécessité  d'une  modification,  on  croyait  devoir 
la  soumettre  à  son  tour  au  Conseil.  Peut-être  ce  scrupule  a-t-il 
conduit  l'Administration  à  solliciter  l'intervention  de  la  haute 
assemblée  universitaire  dans  des  questions  qui  ne  la  méritaient, 
peut-être  même  ne  la  comportaient  pas  toujours. 

Notre  excuse  était  dans  le  besoin  même  qu'éprouvait  l'Ad- 
ministration de  s'appuyer  sur  le  Conseil  pour  suppléer  à  l'ab- 
sence de  texte  légal,  la  loi  de  i85o  ne  subsistant  plus  que  par 
lambeaux. 

Aujourd'hui  que  nous  avons  une  loi  organique  à  laquelle  ni 
leGonseU  ni  le  Ministre  n'ont  rien  à  ajouter,  rien  à  retran- 
cher, la  seule  tâche  qui  nous  reste  à  remplir  est  de  réunir 
toutes  les  prescriptions  fondamentales  qu'il  appartient  au  Con- 
seil de  proposer ,  au  Ministre  d'adopter  pour  l'exécution  de  la 
loi  et  d'en  faire  en  quelque  sorte  la  charte  de  l'Université  au 
point  de  vue  primaire ,  ou ,  si  l'on  veut ,  l'Acte  additionnel  venant 

(')  Par  arrêté  du  a 5  octobre  1886,  M.  le  Minisire  a  momentanément  attaché  à 
rAdministratioii  centrale,  en  vue  de  ce  travail,  M.  Martel,  inspectear  d*académie 
à  la  Roche-sur- Yon ,  qui  s'est  acquitté  de  sa  tUche  avec  autant  de  t<dent  que  de  dé- 
vouement :  c'est  à  lui  qu'est  due  la  préparation  et  la  correction  du  présent  volume. 
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immédiatement  à  la  suite  de  la  loi  et  participant  dans  une  cer- 
taine mesure  de  son  autorité.  La  loi  a  posé  les  principes,  établi 
les  droits,  défini  les  obligations  tant  pour  renseignement  public 
que.pour  renseignement  privé;  le  règlement  organique  fixera  les 
conditions  générales  d  application.  Et  ce  règlement  une  fois  re- 
vêtu de  la  sanction  gouvernementale,  il  importe  quon  ny 
toucbe  pour  ainsi  dire  plus  :  il  n'est  pas  bon  que  le  corps  en- 
seignant s'accoutume  avec  trop  de  facilité  à  Tidée  de  change- 
ments fréquents  dans  les  formes  essentielles  de  nos  institutions 
scolaires. 

Or.  pour  donner  cette  fixité,  cette  stabilité  au  règlement 
constitutif  de  notre  organisation ,  il  n'y  faut  faire  entrer  que 
des  dispositions  dont  l'importance  soit  évidente,  sur  lesquelles 
l'opinion  des  hommes  compétents  soit  assez  nette,  assez  ferme 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  prévoir  de  variations  à  bref  délai. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'est  conçu  le  projet  soumis  à  la  Sec- 
tion permanente.  On  a  essayé  d'alléger  sensiblement  le  décret  et 
l'arrêté  à  rendre  en  Conseil  supérieur  :  dans  le  décret,  on  n'a 
maintenu  que  les  dispositions  qui  paraissent  toucher  k  d*autres 
intérêts,  engager  d'autres  agents  que  ceux  qui  relèvent  directe- 
ment du  Ministère  de  l'Instruction  publique;  dans  l'arrêté  on  ne 
fait  figurer  que  les  articles  ayant  le  caractère  d'une  prescription 
ministérielle  permanente  et  générale.  Quant  aux  recommanda- 
tions qui  ne  dépassent  pas  la  sphère  administrative,  aux  instruc- 
tions pédagogiques,  aux  règles  de  service  et  d'ordre  intérieur 
sur  lesquelles  on  peut  avoir  besoin  un  jour  ou  l'autre  de  re- 
venir, pour  les  modifier  ou  les  compléter,  suivant  les  circon- 
stances, le  Conseil  supérieur  les  trouvera  in  extenso  à  la  fin  du 
volume;  mais  on  ne  lui  demanderait  pas,  si  tel  est  votre  avis. 
Messieurs,  de  les  voter  ligne  par  ligne;  il  parait  suffire  qu'il 
en  ait  examiné  tous  les  principes,  qu'il  ait  délibéré  sur  les 
textes  qui  engagent  sa  responsabilité,  et  qu'aucune  prescription 
formelle  revêtue  de  son  approbation  n'ait  échappé  à  son 
examen. 


La  matière  que  nous  avons  à  traiter  dans  ce  règlement  a  paru 
comporter  quatre  grandes  divisions  : 


i""  Organisation  de  Y  enseignement  public; 

n"*  Réglementation  de  tous  les  brevets  et  autres  titres  de  capa- 
cité primaires; 

3*"  Dispositions  relatives  aux  diverses  autorités  préposées  à  t en- 
seignement primaire; 

4°  Prescriptions  applicables  à  ïenseignement  privé. 

Avant  d*aborder  la  lecture  des  articles,  je  vous  demande, 
Messieurs,  la  permission  de  vous  indiquer  très  brièvement  les 
points  essentiels  sur  lesquels  devront  porter  les  délibérations 
de  la  Section  :  vous  pourrez  ainsi  embrasser  d'un  coup  d'œil 
le  plan  du  travail  qui  vous  est  soumis ,  apprécier  le  caractère  et 
mesurer  la  portée  des  innovations  proposées. 

Presque  partout  la  rédaction  du  projet  est  celle  même  qui  a 
été  préparée  par  le  Comité  consultatif,  et  que  l'Administration 
na  fait  que  reproduire  avec  d'insignifîantes  modifications.  Sur 
quelques  points  Topinion  s  est  partagée,  au  sein  même  du  Go- 
mité;  et  dans  ce  cas,  vous  trouverez,  en  regard  du  texte  que 
vous  propose  TÂdmim'stration,  celui  ou  ceux  qui  ont  obtenu  les 
suffrages  d'une  partie  de  rinspection  générale. 


TITRE   P^ 

DE   L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC, 


I 

La  loi  du  3o  octobre  (art.  3)  renvoie  expressément  au  Con- 
seil supérieur  le  soin  de  définir  et  de  caractériser  les  divers 
établissements  scolaires  quelle  a  énumérés,  d'en  déterminer  la 
hiérarchie  pédagogique,  de  fixer  les  conditions  d'entrée  et  de 
sortie,  les  limites  d'âge  et  les  subdivisions  de  programme  qui 
correspondent  aux  divers  degrés  de  l'enseignement  primaire. 

C'est  pour  remplir  ce  vœu  de  la  loi  que  nous  avons  essayé 
de  tracer  une  ligne  de  démarcation ,  d'abord  entre  l'école  mater- 


VI 


nelie,  la  classe  enfantine  et  Técole  ëlémentaîrë  (art.  i  et  îx)  tant 
par  la  fixation  précise  de  Tâge  des  élèves  (art.  a8)  qtie  par  celle 
des  programmes  (art.  Ix  et  27);  ensuite  entre  les  écoles  élémen- 
taires et  Técûle supérieure ,  ou  le  cours  côznplémentaire  (art.  35 
et  38  du  ^décret). 

Il  resterait,  pour  être  complet,  à  définir  la  situation  des 
écoles  dites  écoles  manuelles  d'apprentissage;  mais  en  raison  du 
caractère  mixte  de  ces  établissements  qui  doivent  relever  à  la 
fois  du  Ministère  du  Commerce  et  de  celui  de  llnstruction  pu* 
blique,  la  loi  a  chargé  le  Conseil  d'État  den  faire  l'objet  d'un 
règlenient  d'administration  publique  que  nous  n'avons  qu'à 
attendre,  ainsi  que  ceux  qui  doivent  régler  les  questions  rela 
tives  à  l'Algérie  et  aux  colonies* 

H 

Après  cet  essai  de  classification  rationnelle  des  établissements 
primaires ,  la  seule  question  nouvelle  et  délicate  qui  vous  soit 
soumise  dans  lés  quatre  premiers  chapitres  a  trait  à  la  répartition 
des  bourses  de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Jusqu'ici  ce  travail  s'est  fait  au  Ministère  ;  non  pas ,  bien  en- 
tendu, sur  une  liste  unique  de  candidats  pour  toute  la  France 
(comment  prétendre  classer  sérieusement  trois  ou  quatre  mille 
enfants  d'écoles  primaires  d'après  une  dictée,  un  problème 
et  une  page  de  rédaction?)  mais  sur  des  listes  dressées  dans 
chaque  département  à  la  suite  du  concours.  On  vous  propose 
un  système  de  décentralisation  qui  a  pour  but  d'intéresser  davan- 
tage à  une  bonne  et  équitable  répartition  les  autorités  scolaires 
départementales;  de  mettre  plus  vivement  en  jeu  la  responsabi- 
lité des  fonctionnaires,  l'amour-propre  et  le  patriotisme  des 
assemblées  locales.  Sur  une  liste  dressée  d'après  les  résultats  du 
concours  par  le  Conseil  départemental ,  le  Préfet  et  l'Inspecteur 
choisiraient  et  les  candidats  qui  méritent  le  plus  d'être  placés  et 
les  écoles  qui  méritent  de  les  recevoir.  De  la  sorte  tous  auraient 
intérêt  à  faire  fi:'uctifier  le  mieux  possible  les  libéralités  du  Par- 
lement. Quant  au  Ministre  chargé  d'en  assurer  le  bon  emploi , 
il  a  semblé  que  son  rôle  véritable  serait  de  bien  poser  les  prin- 
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cipes  de  la  répartition ,  de  tracer  les  règles  générales  du  choix 
et  du  classement,  d'en  contrôler  sévèrement  Texacte  application 
plutôt  que  de  se  substituer,  pour  l'examen  individuel  des  mérites 
de  chaque  enfant,  dés  titrés  de  éhaque  famille ,  des  besoins  de 
chaque  école,  à rautoritëimtnédiate,  laquelle  seule  a  sur  place 
tous  les  éléments  d'appréciation  :  aujourd'hui  c*est  déjà  cette  au- 
torité locale  qui,  en  réalité,  instruit  les  demandes,  les  juge  et  les 
classe ,  les  admet  ou  les  écarte ,  mais  sous  la  forme  d'une  propo- 
sition adressée  au  Ministre  et  que  le  Ministre  ne  peut  évidem- 
ment que  contresigner.  Pourquoi  ne  pas  laisser  Thonneur  et 
rentière  responsabilité  des  décisions  à  ceux  qui  les  prennent? 

Est-il  vraiment  nécessatre  que  le  Ministre  soit  censé  traiter 
lui-même  des  questiotis  de  fait  stir  lesquelles  il  ne  saurait  avoir 
d'autres  lumières  que  celles  qui  lui  viennent  de  ses  subordonnés. 
Mais,  ces  lumières  il  ne  les  a  même  pas;  car  chacun  d'eux,  n'étant 
chargé  que  de  faire  des  propositions ,  ne  se  croît  pas  autorisé  à 
refuser  un  avis  favorable  à  la  demande  d'un  de  ses  administrée. 
Ainsi  s*accumuienl  les  candidatures,  toutes  instruites,  toutes  fa- 
vorableioeât  appréciées,  toutes  pareillement  intéressantes,  entre 
lesquelles  TÂdministration  centrale  chercherait  en  vain  un  motif 
de  préférence.  Mais  le  même  préfet,  le  même  inspecteur,  s'il 
est  chargé  de  disposer  lui-^même,  au  mieux  des  intérêts  du  dé- 
partement, dune  somme  déterminée,  saura  bien  s'entoura  de 
renseignements  plus  précis;  il  s'ingéniera  à  trouver  des  écono- 
mies, se  résignera  à  écarter  les  demande»  les  moins  justifiées, 
décidera  les  familles  à  se  contenter  de  la  demi*bourse  ou  du 
demi-trousseau  ;  et  toute  cette  gestion  des  bourses  s'effectuant 
au  grand  jotu*,  exigeant  l'intervention  du  nouveau  Conseil  dé- 
temental  et  l'accord  du  préfet  avec  l'inspecteur,  présentera 
par  la  force  des  choses  un  ensemble  de  garanties  de  bonne 
administration  que  ne  pourrait  jamais  offrir  le  bureau  le  plus 
consciencieux  et  le  plus  zélé  du  Ministère. 

Aussi ,  après  un  examen  très  attentif  de  la  question  et  bien 
qu'il  l'ait  abordée-  au  début  avec  quelque  inquiétude,  cést  à 
l'unanimité  que  le  Comité  consultatif  vous  propose  cette  solu- 
tion, dont  vous  trouverez  le  principe  dans  le  décret;  et  les 
détails  dans  l'arrêté*  (Art.  46  du  décret.  —  Art.  ài  etsuiv.  de 
l'arrêté.) 


vous  propose  de  décider  qu  à  l'avenir  les  candidats  à  Tëcole  nor- 
male devront  se  présenter  au  concours  d'admission  munis  du 
brevet  éiémehtàirè.  Il  ajoute  une  disposition  spéciale  en  faveur 

UBS  par  les  écoles  primaires  sQpérieùres ,  les  autres  par  de  bons  instituteurs  pri- 
maires ,  sont  déjà  en  réalité ,  au  moment  de  leur  entrée ,  .de  la  force  moyenne  du 
brevet  simple.  Et  ^*Us  veulent  entrer  à  Técole,  ce  n*est  plus,  comme  autrefois,  en 
vue  de  conquérir  ce  modeste  diplôme  qui  a  été  trop  longtemps,  pour  leurs  devan- 
€i&^i  le  tcûrme  suprême  de  Taxnbition;  c*est  qu*ilsont  compris  la  nécessité  de  se 
préparer  sérieusement  aui  fonctions  d'instituteur,  d*en  acquérir  le  savoir  et  d'en 
prendre  Tesprit,  de  se  former  enfin  par  un  solide  apprentissage  théorique  et  pra- 
tique. La  preuve  qu  on  se  fait  aujourd'hui  une  idée  plus  haute  et  plus  juste  du  rdie 
de  nos  établissements  pédagogiques ,  c'est  que  d'année  en  amiée  s'accroît  le  nombre 
des  candidats  qui  se  présentent  à  l'examen  d'admission  déjà  munis  du  brevet  âé- 
mentaire.  Cette  année,  par  exemple,  vos  collègues  et  yous,  Monsieur  le  Recteur, 
m'avez  signalé  sur  la  liste  des  candidats  admis  aux  écoles  normales  la  présence  de 
près  de  i^aoo  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  possédaient,  avant  d'entrer,  leur 
brevet  d'instituteur  ou  d'institutrice. 

«  C'est  là  un  fait  qui  ne  peut  que  nous  réjouir,  mais  à  une  condition  toutefois  :  il 
faut  que  l'école  normide  sache  en  tirer  parti,  qu'elle  n'impose  pas  à  ses  nouvelles 
promotions  le  régime  d'études  qui  convenait  aux  anciennes  et  qui  ne  sufiQrait  pas  à 
celles-ci. 

a  On  m'a  signalé  de  divers  côtés  la  difficulté  qu'éprouvent  les  directeurs  et  les 
professeurs  d'écoles  normales  à  faire  marcher  de  front ,  dans  une  classe  de  première 
année,  les  étodes  des  âèves  non  brevetés  et  cdles  des  âèves  déjà  breve&s.  Ceux 
qui  sont  afiranchis  du  souci  du  brevet  trouvent  peu  d'intérêt  et  peu  de  profit  dans 
les  longues  heures  consacrées  à  des  exercices  dont  les  autres  ont  besoin,  exercices 
nécessaireoient  un  peu  mécaniques  et  mnémoniques ,.  tels  que  les  dictées  journa- 
lières,, les  récapitulations  de  cours,  les  problèmes  calqués  sur  ceux  du  brevet,  les 
compositions  directement  et  particcdièrement  jprépsaatoires  aux  diverses  épreuves  de 
l'examen.  Réciproquement ,  ceux  qui  voient  cet  examen  en  perspective  à  la  fin  de 
l'année  ne  voient  guère  autre  chose;  ils  ont  la  plus  grande  peine  à  se  détacher  de 
cette  constante  et  étroite  préoccupation  pour  se  donner  à  des  études  plus  libres,  plus 
désintéressées ,  telles  que  les  réclament  précisément  leurs  camarades  et  tdles  que 
l'école  normale,  en  principe,  doit  les  offrir. 

f  On  n'a  jamais  varié  sur  la  destination  vraie  de  l'école  normale.  De  tout  temps  on 
a  dit  qu'elle  doit  faire  non  des  brevetés,  mais  des  éducateurs.  Seulement,  ce  n'était, 
ce  ne  pouvait  être  là  qu'un  lointain  idéal,  aussi  longtemps  que  la  simple  préparation 
des  brevets  absorbait  maîtres  et  élèves.  Plus  heureux  que  nos  devanciers,  nous 
pouvons  aujourd'hui,  sans  rien  compromettre,  décharger  l'école  normale  d'une  tâche 
pour  laquelle  la  moyenne  des  aspirants  et  des  aspirantes  n'a  vraiment  plus  besoin 
d'elle.  Et  puisque  nous  le  pouvons,  nous  devons  le  faire  sans  hésiter. Il  nous  suffira, 
pour  cda ,  de  suivre  le  mouvement  spontané  dé  l'opinion  en  nous  hâtant  de  bénéficier 
d'un  progrès  que  naguère  encore  il  aurait  peutrêtre  paru  téméraire  d'espérer.  Puisque 
l'événement  prouve  que  le  concours  d'admission  aux  écoles  normaaes,  dans  son 
niveau  actuel,  est  généralement  égal  et  parfois  supérieur  à'  celioi  du  brevet  âémen- 
taire,  posons  en  principe  que  désormais  les  ^èves  subiront  tous,  avant  d'entrer,  les 
épreuves  du  brevet  élémentaire.  De  la  sorte,  la  promotion  étant  homogène,  les 
besoins  de  tous  étant  identiques,  on  ne  sera  plus  obligé  de  résoudre,  au  prix  de 
complications  sans  nombre,  un  problème  réeUementinsolaUe,.  celui,  de  mettre  en 
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de  ceux  qui  arriveront  sortant  d'une  écoie  primaire  supérieure 
avec  cette  attestation  d*études  complètes  que  le  Conseil  a  si 
heureusement  créée,  il  y  a  quelques  années,  sous  le  nom  de  cer- 
tificat ^études  primaires  supérieures  :  ceux-là  pourront  être  admis 
d*emblée  en  seconde  année. 

Ces  principes  posés,  Técole  normale  devient  ce  qu*elle  doit 
être,  une  institution  d'éducation  pédagogique»  de  préparation 
théorique  et  pratique  aux  fonctions  de  renseignement,  et  ie 
plan  d'études  n'a  plus  qu'à  s'inspirer  d'une  seule  pensée ,  à  tendre 
vers  un  seul  but ,  à  se  développer  dans  un  même  sens  :  la  cul- 
ture méthodique,  attentive,  approfondie  des  qualités  morales 
et  intellectuelles  qui  doivent  faire  l'instituteur. 

IV 

Cette  réforme  dans  le  mode  de  recrutement  et  dans  le  régime 
des  études  en  appelle  une  semblable  dans  le  régime  intérieur, 
du  moins  pour  les  écoles  normales  de  garçons,  car,  pour  les 
écoles  normales  d'instilutrices ,  nous  ne  voyons  pas  présente- 
ment de  changements  possibles  ni  désirables. 

Les  écoles  normales  d'instituteurs  traversent  en  ce  moment, 
au  point  de  vue  disciplinaire,  une  crise  analogue  à  celle  que 
nous  venons  de  rappeler  au  point  de  vue  des  programmes. 
De  même  qu'èflés  oscillent  ehti'e  deqx  plans  d'études  inspirés 
d'un  esprit  différent,  de  même  elles  s^emblent  hésiter  entre 
deux  genres  de  discipline  contraires.  Là  encore  il  faut  choisir, 
il  faut  mettre  fin  aux  situations  mixtes  qui  deviennent  vite  des 
situations  fausses. 

Jadis,  l'école  normale  était  un  internat  dans  le  sens  étroit  du 
mot;  elle  visait  à  façonner  ses  élèves,  oomme  peut  le  faire  un 
internat  sérieusement  organisé  :  instruction ,  éducation ,  prépa- 
ration professionnelle,  tout  reposait  sur  l'action  continue  du 

harmonie  le  programme  de  la  première  année  d'école  normale  avec  le  programme 
da  iirevet. 

c  Je  me  pi:opose  de  prendre  sur  cette  question  Ta  vis  du  Conseil  supérieur,  dans 
la  prochaine  session  ,  et  j*ai  déjà  saisi  le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  pri- 
maire de  l'étude  des  modifications  à  apporter  en  ce  senâ  au  décret  du  29  juil- 
let 1881.1 
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directeur  et  de  raumônier,  secondes  par  un  personnel  ensei- 
gnant presque  aussi  sévèrement  interné  que  les  élèves  eux- 
mêmes.  Sans  être  ni  un  lycée,  ni  une  caserne,  ni  un  couvent, 
Tancienne  école  normale  tenait  à  quelques  égards  de  ces  trois 
types  d'internat. 

Depuis  1881,  par  un  mouvement  qui  graduellement  s'est 
accentué,  la  discipline  est  devenue  moins  rigoureuse  et  pour 
les  élèves  et  potur  les  maîtres.  Les  élèves  ont  pu  être  et  bientôt 
ont  été  autorisés  à  sortir  de  temps  à  autre,  faveur  inconnue  il  y 
a  dix  ans.  A  rintériéùr  même,  on  leur  a  laissé  une  certaine 
liberté  d*allures,  en  diminuant  le  nombre  des  prescriptions 
qui  enserraient  jour  et  nuit  leur  existence  minutieusement 
réglementée.  On  leur  a  permis  d'adresser  des  lettres  et  d*en  re- 
cevoir sans  être  tenus  de  les  montrer  à  personne.  On  les  laisse 
souvent  seuls  en  étude,  en  récréation,  parfois  même  au  réfec- 
toire, au  dortoir.  On  a  fini,  non  sans  peine,  par  reconnaître 
qu'il  n* était  pas  indispensable  d'entretenir  dans  chaque  école 
deux  ou  trois  surveillants  pour  garder  trente  ou  quarante  jeunes 
instituteurs. 

Pour  les  maîtres,  la  situation  na  pas  moins  changé. 

L'aumônier  a  disparu.  Les  maîtres  adjoints,  enfermés  d^ns 
l'école  et  rivés  à  l'école ,  astreints  à  tous  les  services  iatérieurs  et 
suivant  pas  à  pas  les  élèves  en  classe ,  en  étude ,  au  réfectoire ,  au 
dortoir,  ont  fait  place  à  des  professeurs  externes  qui  appartien- 
nent à  l'élite  du  personnel  primaire,  mais  qui  vivent  hoi^s  de 
Rétablissement  et  qui  ne  lui  donnent  que  le  nombre  d'heures 
que  les  règlements  leur  assignent. 

De  là  une  certaine  indécision  dans  la  marche  générale  de 
l'école,  quelque  hésitation  chez  les  directeurs  timorés,  des  em- 
barras pour  les  plus  hardis*  Ce  n'est  plus  l'internat  et  ce  n'est 
pas  encore  autre  chose;  en  attendant,  c'est  parfois  un  internat 
désemparé.  Quelques-uns  se  demandent  comment  ii  faut  traiter 
les  élèves  :  en  écoliers  ou  en  étudiants  ?  Comme  des  enfants  que 
l'on  mène  à  coups  de  punitions  et  de  récompenses,  ou  comme 
des  jeunes  gens  qui  ont  besoin  de  direction,  de  conseils,  d'en- 
couragements >  mais  aussi  d'indépendance  et  de  responsa- 
bilité ? 


—  xm  — 

Le  projet  que  nous  vous  soumetlODS,  Messieurs,  résout  fran- 
chement cette  question  dans  le  même  sens  que  ]a  précédente. 
Aulieude  proclamer,  comme  ce  principe  du  règlement  actuel,  qui 
a  cessé  d*être  vrai,  que  a  le  régime  des  écoles  normales  est  Tin- 
ternat))(art,  2  du  décret  en  vigueur),  il  applique  aux  écoles  nor- 
males primaires  un  régime  analogue  à  celui  de  TEcole  normale 
supérieure  de  la  rue  d'Ulm  ou  de  l'école  de  Saint-Cloud. 

Que  les  élèves  logent  à  Técole ,  qu  ils  logent  chez  leurs  parents 
ou  dans  des  familles  de  la  ville ,  ils  sont  tous  traités ,  non  comme 
des  «internes»,  mais  comme  des  jeunes  gens  appelés  à  jouir  de 
toute  la  liberté  compatible  avec  la  régularité  de  leurs  études  et  le 
bon  ordre  de  la  maison.  La  a  sortie  »  n'est  pas  la  faveur,  l'exception  : 
elle  est  la  règle  ;  on  ne  sort  pas  en  masse  à  certains  jours  dé- 
terminés, chacun  est  libre  d'aller  où  bon  lui  semblé  tous  les 
jours,  aux  heures  où  ses  devoirs  ne  le  retiennent  pas  à  Técole. 

On  ne  remarquera  pas  plus  en  ville  un  élève  d'école  normale 
primaire  allant  faire  une  visite,  une  emplette  ou  une  prome- 
nade qu'on  ne  s*étonne  en  voyant  passer  dans  la  rue  un  étudiant 
de  la  Faculté. 

Il  y  a  là  sans  doute  quelque  nouveauté;  mais  il  n'y  a ,  nous 
en  avons  la  conviction,  aucune  témérité.  Ceux-là  seuls  seront 
surpris  qui  n'ont  pas  suivi ,  depuis  1 88 1 ,  la  marche  dei  lesprit 
scolaire.  Sans  doute  il  n'aurait  pas  fallu  inaugurer  d'emblée  et 
sans  transition,  en  1 88 1,  un  tel  régioGie  pour  faire  suite  à  ce 
régime  étonnant  sous  lequel  des  jeunes  gens  de  vingt  ans,  gardés 
iyue  sous  l'œil  d'un  maître,  ne  se  mouvaient  qu'en  rang ,  exercés 
durant  trois  ans  à  se  lever.,  à  se  coucher,  à  manger,  à  parler  et 
à  se  taire»  à  étudier,  à  prier». à  communier,  en  quelque  sorte 
au  commandement  militaire  ^^\ 


^')  Exemples  pris  an  hasard  dan»  les  règlemcnU  des  écoles  normales  d'institu- 
teurs qui  étaient  encore  eu  vigeur  en  1881. 

I^èg^ement  de  Grenoble  du  2  octobre  1871. —  Article  1".  Immédiatement  après 
que  la  cloche  a  sonné  le  réveil,  le  maître  qui  préside  au  dortoir  annonce  le  lever 
par  cet  appel:  Benedicamus  domino;  les  élèves  répondent  ensemble  Deo  gratias  et 
quittent  aussitôt  le  \ït 

Art.  10.  Après  la  prière  du  soir  et  la  lectme  spirituelle,  les  élèves  montent  au 
dortoir  dans  un  silence  recueilli.  Ils  se  déshabillent  promptement,inaii  ne  quittant 
leur  pantalon  pour  se  mettre  &vt  lit  qu'après  le  signal  donné  par  ces  mots  :  Àuuin  de 

h. 


^^  XIV 

Nous  avons  fait  depuis  lors  quelques  pas  décisifs;  les 
nouvelles  promotions  n'ont  pas  connu,  ne  soupçonnent  mênne 
pas  la  discipline  d'autrefois,  et  comme  ils  n ont  pas  de  revanche 

Dieu,  que  prononce  le  maître  et  auquel  ils  répondent  ensemble  :  Je  reposerai  en 
paia. 

Règlement  d*iliin7/ac^  i3  avril  1880.  —  Article  1".  La  prière  du  matin  et  c^iie 
du  soir  sont  faites  à  haute  voix  par  un  élève-maître  sous  la  présidence  du  maître- 
adjoint.  Ce  même  âève  fait  la  lecture  de  piété  qui  suit  la  prière  du  matin  et  celle 
qui  précède  la  prière  du  soir;  il  est  aussi  cLasgé  de  toutes  les  prières  qui  se 
font  pendant  tout  le  cours  de  la  journée.  Tous  les  élèves-maîtres  font  la  prière  à 
haute  voix  à  tour  de  rôle  pendant  une  semaine  entière.  Art.  a.  Les  jours  de  di- 
manche et  fêtes,  les  élèves,  accompagnés  du  directeur  et  d*un  ou  plusieurs  naaitres 
adjoints,  assistent  à  la  grand*messe  et  aux  vêpres.  Us  assistent  aussi  à  une  messe 
le  jeudi. 

Règlement  de  Técole  normale  de  Chaxunont,  septembre  1870. 

Art^  21    

Pendant  les  prom^iiades»  les  élèves  ne  seront  jamais  trop  éloignés  du  maître 
qui  les  accompagne. 

n  ne  peut  leur  être  accordé  aucune  permission  pour  entrer  dans  les  maisons 
particulières  ou  autres  pendant  la  durée  de  la  promenade.  Aucun  élève  ne  peut  se 
détacher  de  ses  condisciples  pour  s'entretenir  avec  quelqu'un  de  sa  connaissance 
sans  la  permission  du  maître.  Cette  faveur  ne  peut  être  demandée  que  lorsque  les 
rangs  sont  rompus.  Il  est  défendu  à  rélève  d'acheter  des  fruits  ou  des  friandises 
pendant  les  promenades. 

Avant  le  départ  pour  chaque  promenade,  le  maître  qui  en  est  chargé  indique 
sur  un  registre  ad  hoc  les  lieux  où  il  se  propose  de  conduire  les  élèves;  quand  il 
rentre ,  il  inscrit  sur  le  même  registre  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  promenade.  11 
date  et  il  signe. 

Art.  32.  Pendant  la  récréation  seulement,  les  élèves-maitres  peuvent  commu- 
niquer avec  les  personnes  du  dehors.  R  faut  r autorisation  du  directeur  ou,  en  son 
absence ,  celle  du  maître  de  service. 

Art.  2 à.  Aucune  lettre,  aucun  paquet,  aucun  panier,  à  l'adresse  des  élàves  ne 
peuvent  entrer  à  l'école  normale  sans  passer  sous  les  yeux  du  directeur.  Les  lettres 
seront  peu  nombreuses  et  seront  ordinairement  écrites  le  dimanche. 

Art.  25.  Le  directeur  peut  prendre  connaissance  des  lettres  que  les  élèves 
écrivent  et  de  celles  qui  leur  sont  adressées. 

Règlement  de  Besançon ,  17  août  1866.  —  Art.  4«  Les  élèves-maîtres  s'approchent 
des  sacrements  à  Pâques  et  aux  grandes  fêtes.  Si,  par  circonstance,  quelques-uns 
désirent  s'en  approcher  plus  souvent,  il  leur  est  immédiatement  donné  satisfaction. 

Art.  19.  Toutes  sortie  particulière  est  interdite.  Si,  dans  un  cas  dont  l'urgence 
est  constatée,  un  élève-maître  est  autorisé  à  sortir  en  ville,  il  est  accompagné  du 
directeur  ou  d'un  maître  adjoint. 

Règlement  de  Montpellier,  8  novembre  1866.  —  Art.  4.  Les  élèves  contribueront 
de  leur  mieux  par  leurs  chants  à  la  pompe  du  service  divin  ;  le  directeur  et  les 
maîtres  adjoints  y  assisteront. 

Art.  5.  Les  élèves-maîtres  se  présenteront  tous  les  mois  à  M.  Taumonier. 
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à  prendre,  les  élèves  d'aiyourd^hui  n auront  pas  besoin  de  tra» 
verser  la  licence  pour  arriver  à  la  liberté.  Ils  Tont  déjà  en  fait, 
presque  partout,  et  presque  aussi  entière  quelle  pourra  jamais 

I  être  :  mais  il  y  manque  une  chose  essentielle ,  et  c'est  celle 
qu'il  s'agit  d'y  joindre.  Us  ont  la  libeiié;  ils  n'ont  pas  au 
même  degré  le  sentiment  de  la  responsabilité  correspondante. 

II  n  y  a  j^us  ou  presque  plus  de  surveillance ,  mais  il  n'y  a  guère , 
davantage  d'influence  morale.  Les  élèves  se  voient  libres,  mais 
ils  ne  savent  pas  toujours  bien  si  c'est  un  relâchement  de  la 
discipline  ou  si  c'est  une  discipline  nouvelle.  Quelques-uns  do 
leurs  maîtres  ne  le  savent  pas  eux-mêmes  très  bien. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  les  jeunes  gens  pussent  s  ima- 
giner qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  l'école  qu'un  peu  plus  de 
laisser-aller;  que  s'ils  sentent  moins  la  surveillance,  c'est  parce 
qu'il  y  a  des  surveillants  de  moins;  que  si  on  les  abandonne  à 
eux-mêmes,  c'est  faute  d'avoir  à  qui  les  confier;  que  si  l'on  n'est 
plos  sans  cesse  attentifs  à  tons  leurs  mouvements»  c'est  qu'on 
s'en  désintéresse.  Au  contraire ,  il  faut  qu'on  leur  dise  et  qu'on 
leur  fasse  bien  entendre  qu'il  s'agit  de  leur  donner  non  pas 
moins  d'éducation ,  mais  une  autre  éducation;  qu'on  a  plus  que 
jamais  le  souci  de  les  former,  mais  par  d'autres  moyens;  que  si 
l'Administration  les  convie  à  vivre  davantage  de  leur  vie  propre , 
ce  n'est  pas  qu'elle  veuille  avoir  moins  de  responsabilité,  c'est 
pour  qu'ils  en  aient  eux-mêmes  plus;  on  ne  semble  renoncer  à 

Art.  6.  lis  assisteront  à  une  messe  basse  le  jeudi.  Le  directeur  fixe  les  heures 
d»  exercices  religieux  après  s'être  consulté  avec  raum6nier. 

Règlement  de  Saint-Là,  a  octobre  1866.  —  La  prière  du  malin  comme  celle 
(lu  soir  se  fait  à  l'étude;  les  élèves  la  récitent  à  tour  de  rôle  pendant  deux  jour» 
consécutirs.  L*âève  qui  fait  la  prière  est  à  genoux  sur  l'estrade  à  côté  du  maître. 
An.  23.  En  allant  en  promenade,  les  élèves  marchent  en  rang,  la  troisième  année 
eu  tète;  la  première  ferme  la  marche.  Les  rangs  ne  se  rompent  que  sur  un  signal 
du  maître.  Le  plus  grand  silence  doit  régner  dans  les  rangs  jusqu  à  ce  qu  ils  soient 
rompus.  Les  rangs  une  fois  rompus,  le  maître  désigne  un  élève  que  ses  condisciples 
ne  doivent  jamais  dépasser.  Le  maître  ferme  la  marche  en  étendant  ou  diminuant 
selon  les  circonstances  Tespace  dans  lequel  doivent  se  mouvoir  tous  les  élèves, 

Arrifés  au  but  de  la  promenade,  le  maître  réunit  autour  de  lui  les  ^èves  et  leur 
Msigne  des  limites  qui  ne  doivent  pas  être  franchies.  Il  est  défendu  aux  tiève^ 
d'entrer  dans  aucune  maison  sans  une  permission  spéciale. 

Dans  aucun  cas  les  élèves  ne  doivent  se  soustraire  k  la  vue  du  maître  sans  per- 
mission. 

Le  letoor  dala  pronenadc  se  lail  dans  le  nBéne  ordre» 
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les  gouverner  que  pour  leur  apprendre  à  se  gouverner^  comnie 
ils  sont  d'âge  à  le  faire ,  cotnme  il  importe  qu'ils  ie  fassent ,  à  la 
veille  de  leur  entrée  dans  la  carrière. 

Telle  est  la  direction  où  nous  vous  proposons,  Messieurs, 
d*orienfer  décidément  nos  écoles  normales  dmstituteiurs  :  elle 
ne  se  manifestera  que  par  quelques  mots  changés  dans  -  le  rè- 
glement organique;  les  règlements  particuliers  de  chaque  école 
feront  le  reste.  Mais  nous  attendons  surtout,  et  vous  avez  le 
droit  d'attendre  que  les  directeurs  haussent  leur  âme  et  leur 
influence  au  niveau  de  cette  éducation  virile  :  cest  d'eux  plus 
que  de  nos  règlements  que  dépend  le  succès. 


■  Y. 

Signalons  encore  garant  de  quitter  le  chapitre  des  écoles  nor- 
males, un  ensemble  de  dispositions,  les  unes  nouvelles,  les 
autres  empruntées  à  des  arrêtés  oaà  des  circulaires,  récentes  et 
dont  le  hut  est  de  régler  définitivement  la  constitutibn  norniale 
du  personnel  enseignant,  sa  situation.matérielle,  ses  obligations , 
son  rôle  moral  et  pédagogiq]ue.  Nous  vous  proposons  de  mettre 
fin  à  diverse^  causes  de  tiraillements  et  de  débats  mesquins ,  en 
délimitant  certaines  attributions,  aujourd'hui  un  peu  vagues , 
notamment  celles  de  l'économe  (art.  63),  en  posant  quelques 
règles  fixes  pour  la  répartition  du  service  et  lemploi  du  temps 
(art.  68),  en  indiquant  que  pour  tous  les  cours  accessoires,  la 
préférence  sera  toujours  donnée  aux  professeurs  mêmes  de 
rétablissement  à  égalité  de  titres.  (Art.  65.) 


VI 

Enfin,  après  avoir  réglé  les  conditions  de  séjour  des  élèves 
à  lecole  normale,  notre  projet  de  décret  les  suit  à  la  sortie.  Il 
contient  pour  leur  entrée  en  fonctions  deux  dispositions  qui  ne 
font  que  consacrer  un  usage  établi,  mais  qui  lui  donnent  désor- 
mais le  caractère  légal  :  lune  consiste  à  faire  réserver  les  pre- 
miers emplois  d'instituteur  qui  deviennent  vacants  aux  élèves 
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d'écoles  nwmgles: sortie  4veo  la. brevet  supérieur  (art  Ao  du 
décret),  i autre  à  leur  permettre  de  réaliser  rengagement  dé« 
cennal  dans  n'importe  quel  département.  (Art.  8 1  •  ) 


VII 

Les  deux  écoles  normales  supérieures  de  renseignement 
primaire  de  Saînt-Cloud  et  de  Fontenay  ne  donneraient  lieu 
qu'à  la  reproduction  résumée  des  arrêtés  actuellement  en 
vigueur,  si  nous  n'avions  à  inscrire  dans  le  nouveau  règlement 
un  principe  qui  se  développera  ultérieurement,  dans  la  mesure 
où  le  permettront  les  ressources  budgétaires.  Il  s'agit  d'attri- 
buer une  durée  de  trois  années  au  cours  d'études  et  de 
joindre  à  chacun  de  ces  deux  établissements  une  école  nor- 
male d'application.  Ces  deux  mesures  sont  corrélatives;  toutes 
deux  ont  été,  dès  l'origine  même  de  l'institution,  dans  le  vœu  de 
ses  fondatem*s:  toutes  deux  n'ont  été  ajournées  que  par  des  né- 
cessités passagères.  Pressés  en  particulier  par  la  création  des  écoles 
normales  d'institutrices,  nous  devions  hâter  à  tout  prix  la  consti- 
tution du  personnel  enseignant  qui  leur  manquait;  obligés  de 
restreindre  toutes  les  dépenses ,  nous  devions  ajpurner  l'installa- 
tion des  deux  écoles  annexes.  Ce  double  obstacle  ne  doit  pas 
nous  faire  abandonner  le  projet  primitif  que  l'Administration 
n  a  jamais  désespéré  de  mener  à  bonne  fin  et  que  les  circon- 
stances lui  permettront  peut-être  de  réaliser  dans  un  avenir  peu 
éloigné.  (Art,  91  du  décret  et  iq6  de  l'arrêté.) 


vm 

La  loi  (art.  8)  charge  le  Conseil  supérieur  de  réglementer  les 
cours  d'âduhes  publics  et  privés.  C'est  l'objet  d'un  chapitre 
dans  lequel  vous  rémarquerez ,  Messieurs ,  que  le  Comité  con- 
sultatif a  essayé  de  distinguer  rigoureusement  les  cours  d  adultes 
véritables  et  véritablement  utiles  deceuxqui,  en  grand  nombre, 
n'existaient  que  de  nom,  ne  servaient  guère  que  de  prétexte 
à  des  allocations  suppléntientaires  bien  méritées  sans  doute  par 
les  instituteurs  et  bien  nécessaires  pour  accroître  leur  trop  mo- 
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deste  budget,  mais  souvent  mal  justifiées,  si  ron  ne  regardait 
que  les  services  effectivéïnent  rendus  par  les  classes  du  soir. 

Le  Comité  estime  que  désormais  en  France,  comme  dans  ia 
plupart  des  pays  voisins  où  Tinstruction  élémentaire  est  régu- 
lièrement assurée,  les  classes  daduites  et  d'apprentis  doivent 
être  essentiellement  des  cours  de  répétition  et  de  perfectionne- 
ment, des  Fortbildangsschulen  où  le  jeune  ouvrier  vient  affermir, 
entretenir,  compléter  son  savoir  en  s*attachant  particulièrement 
aux  parties  professionnelles  dont  il  sent  le  plus  vivement  le  be- 
soin. 

TITRE  IL 

TITRES    DB    CAPACITE. 


IX 

Le  second  titre  du  décret,  auquel  correspond  le  second  titre 
de  l'arrêté,  condense  les  règlements  actuellement  en  vigueur 
relativement  aux  divers  titres  de  capacité  et  les  complète  —  par 
application  de  l'article  a  i  de  la  loi  —  en  tranchant  plusieurs  ques- 
tions très  spéciales ,  dont  quelques-unes  assez  délicates,  que  le  lé- 
gislateur a  formellement  remisés  à  la  décision  du  Conseil  supé- 
rieur (art.  a  i  de  la  loi).  L'une  de  ces  questions  était  de  savoir 
par  qui  seront  nommées  les  commissions  chargées  des  examens 
du  brevet.  Le  projet  vous  propose.  Messieurs,  de  donner  cette 
nomination  aux  Recteurs;  elle  appartenait  sous  le  régime  précé- 
dent aux  Conseils  départementaux,  mais  ce  n'est  pas  sans  des- 
sein que  la  nouvelle  loi  a  omis  cette  attribution. dans  la  li^te, 
d'ailleurs  .si  longue,  des  attributions  dévolues  aux  nouveaux 
Conseils  départementaux,  en  nous*  laissant,  d'ailleurs,  toute 
liberté  pour  régler,  commele  dit  l'article  a  i  j  «  le  mode  de  no- 
mination et  de  fonctionnement  »  de  ces  diverses  commissions. 
Il  a  paru  évident  que,  puisqu'il  s'agit  ici  avant  tout  de  com- 
pétence technique  et  pédagogique,  puisque  d'ailleurs  il  faut 
souvent, recourir  pour  la  bonne  compOMtioq  de  œs  jurys  à  des 
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membres  étrangers  à  l'enseignement  primaire,  puisqu enfin  la 
lirection,  le  contrôle  de  leurs  travaux,  le  maintien  dW  certain 
niveau  dans  les  épreuves  et  d*une  certaine  direction  générale 
dans  les  études  appartiennent  sans  conteste  au  chef  de  l'Acadé- 
mie, cest  à  lai  aussi  que  doit  revenir  la  nomination  des  jurys. 

Nous  vous  proposons  aussi  de  mettre  fin  à  un  système  de 
précautions,  qui  aujourd'hui,  à  force  de  pousser  trop  loin  la 
recherche  des  garanties  d'impartialité,  va  jusqu'à  la  partialité  en 
sens  contraire.  Il  ne  nous  parait  ni  équitable,  ni  nécessaire 
d'écarter  du  jury  d'examen  les  directeurs  et  les  professeurs  de  tous 
DOS  établissements  primaires  publics,  alors  que  nous  y  appelons 
les  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  ceux  de  l'ensei- 
gnement privé.  Les  uns  et  Içs  autres  paraissent  avoir  les  mêmes 
titres  à  la  confiance  de  l'Administration  et  être  également  au- 
dessus  du  soupçon  de  favoriser  indûment  leurs  élèves. 


Une  autre  question  a  beaucoup  plus  vivement  intéressé  le 
Comité  consultatif  et  partagé  les  opinions  :  Convient-il  de  con<^ 
tinuer  pour  les  deux  brevets  et  pour  le  certificat  d'aptitude  pé- 
dagogique, le  système  ministériel  des  sujets  de  composition 
envoyés  ou  uniformément  choisis  poufr  toute  la  France?  Vous 
vous  rappelées ,  Messieurs,  que.  dans  une  de  nos  précédentes 
sessions  ^^^  la  Section  permanente  avait  pris,  sur  la  proposition 
de  M.  Michel  Bréal  et  à  runamoaités  l'initiative  d'une  modifi- 
cation de  cet  état  de  choses  :  elle  proposait  que  les  sujets  fussent 
désormais  choisis  dans  chaque  département  par  l'Inspecteur 
d'académie  :  cette  proposition  n'obtint  pas  alors  la  majorité  dans 
les  délibérations  du  CoQseil  supérieur.  Nous  vous  proposons 
de  la  reprendre.  Le  Comité  cùnsuHatif  s'est  prononcé  conti^ 
feu  vol  par  l'Administration  oisrntrale,  mais  il  s'est  divisé  par 
moitié  à  pçu  près  égale  entre  deux  opinions ,  l'une  attribuant  le 
choix  des  sujets  à  l'Inspecteur  d'académie,  l'autre  au  Recteur. 
Permettez-moi  d'insister  pour  que  le  choix  soit  donné  à  l'In- 
specteur d'académie  plutôt  qu'au  Recteur. 

(0  Décembre  1884,  séance  de  la  Section  permanente. 
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Quel  peut  être,  dans  cet  humble  domaine  aussi  biepqu*en 
tout  autre,  Tavantage  deïa  décentralisation?  Cest  qu'elle  provo- 
que, stimule,  entretient  la  vie  sur  tous  les  points  au  lieu  de  la 
concentrer  en  un  seul.  Elle  fait  de  chaque  fonctionnaire  chargé 
d'un  service  local  un  agent  conscient  et  responsable  qui 
s'associe  volontairement,  avec  intelligence,  à  une  impulsion 
générale  au  lieu  de  la  subir  et  de  la  transmettre  en  quelque 
sorte  passivement.  Dans  l'espèce,  chaque  Inspecteur  d'aca- 
démie sera  conduit  à  chercher  par  lui-même ,  sans  le  con- 
cours de  la  commission  d'examen ,  des  sujets  qui  répondent 
au  niveau  normal  de  tel  examen,  qui  sortent  autant  que  pos- 
sible du  lieu  commun  et  de  la  banalité,  sans  toutefois  pechèi* 
par  excès  de  difficulté  ou  de  spécialité.  Il  devra  par  là  même 
travailler  de  longue  maiti  à  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que 
doivent  être  ùes  examens,  de  ce  qu'il  doit  recoiïïrilahdei' auîx 
commissions,  aux  candidats  et  à  ceux  qui  les  préparent.  Il  devra 
prendre  sur  lui  d'assiu'er  le  secret  de  ces  choix,  d'éviter  les 
répétitions  d'une  session  à  l'autre,  d'y  mettre  une  variété  qui 
n'aille  pas  jusqu'à  l'inégalité,  de  trouva  Aek  sujets  empruntés 
par  exemple,  à  l'histoire,  &  la  géographie  de  la  région  et  qui, 
excellents  dans  un  département,  ne  conviendraiebt  pas  à  un 
autre^  Il  devra  enfin,  si  ses  choix  sont  critiqués,  être  en  mesure 
d*en  donner  la  raison ,  de  motiver  ses  décisions ,  au  lieu  de  ré* 
pondre,  comme  il  peut  le  faire  aujourd'hui  :  Cela  ne  me  regarde 
pas,  le  sujet  m'a  été  envoyé  de  Paris. 

Or,  tous  ces  bienfaits  de  rinitiative  locale  ne  disparaissent-ils 
pas,  si  le  sujet,  au  lieu  de  venir  de  Paris,  vient  du  chef-lieu  de 
l'académie  P  L'Inspecteur  n'aura  pas  plus  de  parts  sa  respon- 
sabilité ne  sera  pas  plu$  intéressée  au  choi^  du  Recteur  que 
précédemment  au  choix  du  Ministre.  Ce  système  garderait  tous 
les  ineonTénients  de  la  centralisation  et  en  pei^rait  l'unique 
bénéfice^  l'uniformité.  Les  véritables  ehefs  de  service  départe- 
mentaux), les  Inspecteurs  d'académie,  continueraient  d'être  de 
simples  agents  de  transmission ,  ce  serait  le  régime  actuel  avec 
seize  fois  plus  de  complication.  Il  ne  nous  semble  donc  pas  que 
ce  mode  intermédiaire  puisse  soutenir  la  comparaison  avec 
aucun  des  deux  autres,  et  nous  demandons  au  Conseil  supérieur 
de  se  prononcer  entre  le  travail  unique  exécuté  dans  les  bureaux 
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du  Ministère  et  le  travail  local  fait  dans  chaque  département 
par  les  soins  de  Vlnspection  académique. 

Une  dernière  modification  à  la  réglementation  des  brevets 
nous  paraît  devoir  être  la  conséquence  de  Vheureuse  révolution 
qu'apporte  enfin  la  loi  du  3o  octobre  dans  les  titres  de  capa- 
cité exigibles  pour  l'enseignement  public.  Désormais ,  le  brevet 
élémentaire  ni  même  le  brevet  supérieur  ne  sont  plus  la  seule 
condition  pôm*  être  instituteur  public*  Il  y  faut  en  outre  le 
stage  et  le  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Dès  lors,  le  Conseil 
n'a  plus  les  mêmes  raisons  qu'auti^efois^pour  se  maintenir  avec 
une  rigueur  inflexible  dans  les  limites  d*âge  qui  défendent  f  ac- 
cès des  examens. 

Ce  sera  soulager  TAdministration  dune  besogne  encom- 
brante et  désormais  inutile  quie  4!9UtQiriser  les  Recteurs  ou  même 
les  Inspecteurs  d'Académie  à  accorder  des  dispenses  d'âge. 

Ce  sera  en  même  temps  retenir  une  partie  de  la  clientèle  spon- 
tanée de  nos  examens,  qu'il  y  aurait  grand  dommage  à  écarter: 
nous  voidons  parler  des  jeunes  filles  qui,  sans  se  destiner  à  la 
profession  d'institutrice,  désirent  prendre  le  brevet  comme 
attestation  de  bonnes  études.  Nous  trouverons  même  là  une  occa- 
sion d'attacber  mie  faveur  de  plus  au  certificat  d'études,  pri- 
maii^es  supérieures  en  accordant  le  bénéfice  de  la  dispense 
à  quiconque  le  possédera.  (Art.  107  du  décret.) 

•  .  .  • 

Quant  à  la  nature  même  de  chacun  des  examens ,  au  nombre, 
à  la  forme  et  au  caractère  des  épreuves ,  il  y  a  peu  de  change- 
ments à  signaler.  Le  travail  fort  long  et  fort  minutieux  qu'ont 
entrepris  à  cet  ^rd  les  diverses  comtnissions  du  Comité  con- 
sultatif est  surtout  un  travail  de  codification.  Les  quelques  por- 
tions du  texte  qui  soient  nouvelles  s'expliquent  d'elles-mêmes. 
Ainsi  en  est^l,'  par  exemple,  des  dispositions  relatives  au  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  »  au  certificat  do  tmvail  manuel',  etc. 


s\ 
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TITRE  IIJ. 

DES  AUTOniTÉS  PREPOSEES  X  L'ENSEIGNEMENT. 


Le  titre  relatif  aux  autorités  préposées  à  Renseignement 
(inspecteurs,  conseils  départementaux,  commissions  scolaires, 
délégations  cantonales)  ne  contient  que  des  dispositions  presque 
toutes  en  vigueur,  mais  que  là  loi  du  3o  octobre  nous  prescrivait 
de  coordonner.  (Art.  9  et  10.) 

TITRE  IV. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIVli. 


XI 

Pour  renseignement  privé,  la  loi  ne  renvoie  expressément 
au  Conseil  supérieur  que  l'élaboration  d  un  règlement  sur  les 
équivalences  de  titres  pour  les  étrangers;  nous  vous  soumettons 
à  cet  égard  les  propositions  du  Comité  modifiées  sur  un  seul 
point  :  nous  ne  vous  proposons  d'admetlriQ  en  principe  la  possi- 
bilité d'équivalence  que  pour  le  brevet  élémentaire  et  poù^r  les 
certificats  spéciaux  reUtifs  aux  enseigni^ments  acoessqires,  Eq 
effet,  ces  titres  suffîsi^nt  pour  avoir  le  droit , d'enseigner  en 
France,  et  c'est  la  seule  faveur  dont  aient  befojn  les  étrangers 
qui  sollicitent  une  dédlaration  d'équivalence.  Quant  au  brevet 
supérieur,  aux  diplômes  du  professorat  et  de  l'inspection,  il 
serait  excessif  de  les  conférer  aux  étrangers  sans  examen  et  par 
voie  d'équivalence,  alors  que  la  loi  n'accorde  pas  le  bénéfice  de 
lassimilation  aux  Français  porteurs  de  grades  universitaires 
même  supérieurs  à  ces  titres  de  capacité  primaires. 

En  dehors  de  ce  point,  nous  avons  cru  rendre  service  à  la 
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fois  à  renseignement  privé  et  aiix  autorités  départetueniates  en 
consacrant  un  chapitre  du  décret  à  la  procédure  du  contentieux 
en  matière  de  déclaration  d  ouverture  d*écoles  privées  avec  ou 
sans  pensionnat.  Ce  ne  sont,  il  est  vrai,  que  des  dispositions  de 
détail,  la  plupart  déjà  usitées,  mais  qu*ii  y  a  tout  intérêt  k  pré- 
ciser pour  diminuer  autant  que  possible  les  causes  de  conflit  et 
ic  nombre  des  affaires  à  déférer  en  appel  au  Conseil  supérieur. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


XII 

Il  nous  reste  à  mentionner  le  dernier  chapitre  de  cette  régle- 
mentation, qui  est  de  beaucoup  le  plus  difficile.  Il  s'agit  des 
dispositions  transitoires  à  prendre  pour  régler,  autant  quil  dé- 
pend de  nous  de  le  faire ,  la  situation  du  personnel  que  la  loi 
du  3o  octobre  a  trouvé  en  exercice. 

Cette  loi  pose  les  hases  d  un  nouveau  classement  des  institu- 
teurs :  elle  les  divise  en  titulaires  et  Magiaires.  Nulle  difficulté 
pour  Tavenir.  Mais  comment  classer  ceux  qai  sont  déjà  en 
fonctions?  La  loi  n'ayant  pas  deflet  rétroactif,  les  instituteurs 
actuellement  titulaires  ne  peuvent  déchoir  :  ils  étaient  titulaires 
au  sens  de  la  loi  de  i85a,  ils  le  resteront  au  sens  de  la  loi  de 
1886.  Mais,  pour  le^  adjoints,  le  problème  est  beaucoup  phis 
complexe. 

La  loi  nouvelle  exige,  pour  qu'un  adjoint  passe  de  la  classe 
des  stagiaires  à  celle  des  titulaires ,  trois  conditions  : 

I*  Qu'il  ait  deux  ans  d'exercice; 

Q®  Qu'à  Tissue  de  ce  stage,  il  obtienne  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique; 

S""  Qu'alors  il  soit  inscrit  sur  la  liste  d'admissibilité  dressée 
par  le  Conseil  départemental. 

Pour  les  adjoints  en  exercice  «  on  doit  négliger  cette  tirc^sième 
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condition  qui,  de  feit,  est  remplie.  Il  n*y  a  donc  à  exiger  d'eux 
que  les  deux  autres  conditions,  le  stage  et  le  diplôme. 

Les  adjoints  en  exercice  au  3o  octobre  qui  remplissaient 
ces  deux  conditions ,  ont  ëté  immédiatement  titularisés.  Restent 
donc  ceux  qui  ne  remplissent  ni  Tune  ni  l'autre ,  ou  ne  rem- 
plissent que  Tune  des  deux,  c€St-à-dire  le  stage. 

L'administration  ne  croit  pas  avoir  le  droit  de  rien  vous  pro- 
poser, Messieurs,  qui  ajoute  à  la  loi  même,  par  des  raisons 
d'équité.  Il  est  bien  vrai  que  le  projet  de  loi  sur  les  traitements, 
qui  est  soumis  au  Pariement,  prévoit  une  disposition  transitoire 
en  vertu  de  laquelle  sont  dispensés' du  certificat  d'aptitude  pé- 
dagogique les  adjoints  ayant  cinq  ans  de  services  :  cette  mesure 
pourra  être  édictée  par  le  législateur,  mais  ne  peut  l'être  par 
le  Ministre.  Jusque  là ,  le  Conseil  supérieur  est  enfermé  par  le 
texte  de  la  loi  du  3o  octobre  et  la  condition  sine  quâ  non  de  la 
titularisation  des  adjoints  en  ^ercice,  c'est  la  possession  du 
certificat  d  aptitude  pédagogique. 

Â  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  encore  les  deux  ans  d'exer- 
cice requis  par  la  loi ,  il  n'est  dû  évidemment  aucune  condition 
de  faveur.  Ceux  même  qui,  ayant  ces  deux  années  ou  plus  de 
service,  voudront  voir  leur  situation  promptement  régularisée, 
n'ont  qu'à  se.  présenter  au  certificat  d'aptitude;  il  est  inadmis- 
sible que»  réunissant  le  double  avantage  d'être  encore  tout  jeunes 
et  d'avoir  déjà  quelque  expérience  de  la  clafsse,  ils  soient  arrêtés 
par  un  examen  d  une  nature  toute  professionnelle  et  qui  ne 
leur  demande  que  de  bien  faire  une  seule  fois  ^ous  les  yeux  des 
examinateui's ,  qui  sont  leurs  propres  inspecneurs ,  ce  qu'ils  font 
ou  doivent  faire  tous  les  jours  dans  leur  classe. 

Restent  seulement  les  instituteurs  déjà  parvenus  à  un  certain 
âge  et  que  la  perspective  d'un  examen  peut  embarrasser.  Pour 
ceux-là  seulement  et  dans  des  limites  d'^e  que  le  Gonse^il  fixera 
(on  peutproposer  3o  ans  d'âge  et  5  ans  de  service,  ou  seulement 
1  o  ans  de  service  quel  que  soit  lage) ,  on  peut  admettre  qu'il 
est  juste  de  faciliter  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique en  les  dispensant  de  la  composition  écrite.  Leurs  années 
de  service  peuvent  légitimement  être  considérées  comme  un 
titre  à  cette  exemption.  Quant  aux  épreuve^  pratiques,  on  ne 
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voit  pas,  pour  celte  classe  d^adjoints,  quel  motîf  ils  pourraient 
alléguer  qui  pût  les  en  dispenser  ;  cet  examen  n*est  pas  sensi- 
blement autre  chose  qu'une  inspection  ordinaire,  et  l'on  na 
jamais  prétendu  que  le  fait  d'être  en  exercice  autorise  à  se  sous- 
traire à  rinspeotion  et  à  toutes  ses  conséquences. 

D'ailleurs,  s'il  se  trouvait  des  adjoints  à  qui  la  titularisation 
à  ce  prix  parût  payée  trop  cher,  ils  n^auraient  aucune  raison  de 
se  plaindre  de  la  rétroactivité  de  la  loi. 

Le  projet  Jarrêté  vous  propose,  Messieurs  (art.  2li6)^^\  de  les 
laisser  purement  et  simplemient  dans  l'état  oif  la  loi  les  trouve  : 
ils  prétendent  à  hon  droit  être  plus  que  des  stagiaires;  ils  ne 
sont  pas  tout  à  fait  des  titulaires.  S'ils  ne  veulent  Ou  ne  peuvejçit 
pas  remplir  les  conditions  requises  pour  devenir  titulaires,  ils 
resteront  ce  qu'ils  sont  :  des  instituteurs  adjoints  avec  nomina- 
tion préfectorale ,  avec  droit  à  la  retraite  ;  non  seulement  ils  ne 
redescendront  pas  au  rang  de  stagiaires,  mais  encore  ils  jouiront 
de  toutes  les  prérogatives  que  la  loi  ancienne  leur  donnait  et, 
en  cas  de  poursuite  disciplinaire,  de  toutes  les  garanties  que  la 
loi  nouvelle  comporte  en  faveur  des  instituteurs  titulaires. 

Telles  sont,  Messieurs,  à  grands  traits,  les  dispositions  fon- 
damentales du  règlement  qui  vous  est  soumis. 

La  Section  ne  jugera  sans  doute  pas  à  propos  d'entrer  dans 
l'examen  détaillé  des  pièces  annexes,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
la  reproduction  littérale,  à  quelques  lignes  près,  d'abord  du  règle- 
ment modèle  des  écoles  primaires,  et  ensuite  des  programmes 
de  nos  écoles  de  tout  ordre. 

Dans  le  règlement  modèle ,  nous  recommandons  seulement 
à  votre  attention  deux  ou  trois  dispositions  qui  seront  peut- 
être  accueillies  comme  des  innovations,  bien  qu'elles  soient 
depuis  longtemps  connues  et  appliquées  avec  succès  dans  plu- 
sieurs des  pays  voisins  dont  nous  estimons  le  plus  les  progrès 
en  matière  scolaire,  (Art.  7  et  1 1^^\) 

Quant  aux  programmes ,  nous  les  reproduisons  presque  sans 
changement.  Que  quelques-uns  de  ces  prQgramuaes  soient  trop 

^')  Devenu  Tarticle  1 90  du  décret. 

^^  Cet  article  1 1  n'a  pas  été  maintenu. 
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délaiUés,  que  cerlaines  parties  en  soiçot  développées  outre 
mesure  et  qu'il  ne  soit  pas  impossible  dy  opérer  des  réduc- 
tions ,  c  est  une  opinion  généralement  répandue.  Mais  peut-être 
convient-il  de  laisser  à  la  commission  que  nommera  le  Conseil 
supérieur  le  soin  d'aborder,  si  elle  ie  juge  à  propos,  cette  tâche 
nouvelle. 

Pour  le  moment,  ce  que  rÀdministration  croyait  de  son 
devoir  de  présenter  sans  aucun  retard  au  Conseil,  dès  la  pre- 
mière session  après  la  promulgation  de  la  loi,  c'était  un  , en- 
semble de  règlements  organiques  qui  permette  le  (bnctionne- 
ment  immédiat  et  complet  de  la  loi  :  c'est  sur  ce  travail. 
Messieurs,  que  la  Section  permanente  est  appelée  à  se  pro- 
noncer 

F.  BOISSON. 
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TEXTES  ABROGÉS.  REMPLACÉS  PAR 


1.  Décret    da    29  juillet    1850,     Articles    48    et   4  9   de   la  loi   du   3o   oc- 

art.  17  à  29.  tobre  1886. 

Décret  du  4  décembre  1 886  sur  la  procé- 
dure en  matière  disciplinaire. 
Artides  i46,   147,  1 48  et  149  du  décret. 

Décret    du    29  juillet    1850  »     Articles  ia3  à  ]3.i,  i36  à  i4o  du  décret, 
art.  34  à  49* 

(Les  autres  articles  du  décret  du 
a 9  juillet  étaient  déjà  abroges  ou 
bien  ils  sont  étrangers  à  l'enseigne- 
ment primaire.) 

2.  Décret  du  7  octobre  1850,  en-     Articles  i3,  ao,  a5,  i58  à  166,  179  du  dé- 

tièrement  abrogé.  cret. 

Z.  Décret  .'in,  5  âéomhre^  1850,    AnicUs  181  à  t8S,<|id4€rei.   . 
entièrement  abrogé  en  ce  qui 
concerne  renseignement   pn- 

maire. 

.  »  «  • .      .  .  ' 

4.  Décret  da  30  décembre  1850,     Articles  1 5  et  170  à  178  du  décret. 

entièrement  abrogé. 

5.  Décret  du  22  août  185 â,airi»  26 ,     Articles  45   et  48    de   la  loi   du   3o   oc- 

27  et  28.  tobre  1886. 

(  Les  autres  articles  ou  sont  déjk  «btogés     Articles  i46,  i6s  k   i65du  décret  et  dé- 

ou  ne  concernent  pas  l'eftseignement  cret    du   4    décembre   1886    SUr    la    pro- 

pnmaire.j  cédure  en  matière  disciplinaire. 

6.  Arrêté  da  là  août  1855,  art.  1     Articles  237  et  238  de  Tarrélé. 

à  6. 

7.  Arrêté    du    i""  janvier   1862,     Article  237,  S  3,  de  Tarrété. 

art.  2. 

8.  Décret  du  19  avril  1862,  art.  5     Article  79  du  décret. 

et  6. 

9.  Arrêté  du  15  octobre  1879,  en-  ^  Artides  i3i  du  décret  et  237,  S  3,  deTar- 

tièrement  abrogé.  rété. 

10.  Décret  da  à  mai  1880 ,  entière-     Artide  79  du  décret. 

ment  abrogé. 

11.  Arrêté  du  16  juin  1880,  entière-     Artides  20  à  22  de  Tarrèté. 

ment  abrogé. 

12.  Décret  du  13  juillet  1880,  6n-     Articles  90  à  92  du  décret. 

tièrement  abrogé. 
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13.  Décret  du  19  juiUet  1880,  en-  Article  ii5  da  décret. 

tièrement  abrogç. 

14.  Arrêté  du  2â  décembre  1880,  Article  ga  du  décret,  «rtides  to6  à  laS  de 

entièrement  abrogé.  Tarrété. 

15.  Arrêté  du  20  juillet  1881,  en-  Articles  127  à  lag  de  Vanété* 

tièrement  abrogé, 

16.  Décret  du  29  juillet  1881,  en-  Articles  56  à  89  du  décret*  articles  68  à  io5 

tièrement  abrogé.  de  Tarrété. 

17.  Décret  et  arrêté  du  2  août  1881,  Artides  1  à  10,  i33  et  i3i  du  déeret. 

entièrement  abrogés.  Articles  1  à  8  et  2  39  de  Tarrété. 


18.  Arrêtés  du  3  août  1881,  entière- 

ment abrogés. 

19.  Arrêté  du  là  octobre  1881  s  ep- 

tièrement  abrogé. 

20.  Décret  du  2  jannier  1882,  en- 

tièrement abrogé. 

21.  Arrêté  du  2  janviçr  1882,  en- 

tièrement abrogé. 

22.  Décret   €t  arrêté  du  â  joMûier 

1882,  entièrement  abrogés. 

23.  Décret  du  U  janvier  1882,  en- 

tièrement abrogé. 

24.  Arrêté  du  6  janvier  1882,  en- 

tièrement abrogé. 

25.  Arrêté  du  18  juillet  1882,  en- 

tièrement abrogé. 

26.  Arrêté  du  27  juillet  1882,  en- 

tièrement abrogé. 

27.  Arrêté  du  28  juillet  1882,  en- 

tièrement abrogé. 

28.  Décret  et  arrêté  du  23  décembre 

1882,  entièrement  abrogés. 

29.  Décret  du  26  décembre  1882, 

entièrement  abrogé. 


Annexe  A.' 

Articles  70  et  96  à  100  de  Tarrété. 


Article  a  3  deTarrété. 


Article  4  a  du  décret. 


Articles  33  à  /\o  de  Tarrété. 


Aitides  43  à  5a  du  décret  et  4i   à   60  de 
Tarrété. 

Article  65,  S  1,  du  décret. 


Articles  86  à  95  de  rarrêté. 
Annexe  B. 

Article  1  a  ,  S  a  ,  du  décret. 
Articles  9  a  1 9  de  i  arrêté. 

Articles  5  et  7 ,  S  1 ,  du  décret. 
Article  7  4^  Tarrèté  et  annexe  £. 

Articles  110  et  186  du  décret. 
Artides  ^74^  i^a  <)e  Varr^té, 
Annexe  L 

Article  9  de  la  ip^  di»  io  ^t^re  |8&^. 
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TEXTES  ABROGES. 


REMPLACES  PAR  : 


30.  Décret  du  9  janvier  1883»  en- 

tièrement abrogé. 

31.  Décret  du  9  jaiwier  1883,  en- 

tièrement abrogé. 

32.  Arrêté  du  27  février  1883,  en- 

tièrement abrogé. 

33.  Arrêté  du  23  JuiUet  1883,  en- 

tièrement aluDgé. 

34.  Décret  du  2U  juillet  1883,  en- 

tièrement abrogé. 

35.  Décftt  du  25  juillet  1883,  en- 

tièrement abrogé. 

36.  Décret  du  lU  janvier  188à,tVL' 

tièrement  abrogé. 

37.  Arrêté  du  à  axril  188 à,  entière- 

ment abrogé. 

38.  Décret  du  22  juillet  188â,  en- 

tièrement abrogé. 

39.  Décret  et  arrêté  du  30  décembre 

188 à,  entièrement  abrogés. 


40.  Arrêté  du  9  janvier  1885,  en- 

tièrement abrogé. 

41.  Décret  du  27  juillet  1885,  en- 

tièrement abrogé. 

4Î.  Arrêté  du  27  juillet  1885,  en- 
tièrement abrogé. 

43.  Décret  et  arrêté  du  28  juillet 

1885,  entièrement  abrogés. 

44.  Arrêté  du  28  juillet  1885,  en- 

tièrement abrogé. 

45.  Arrêté  du  10  août  1885,  entière- 

ment abrogé. 

40.  IMcret  du  26  décembre  1885, 
entièrement  abrogé. 


Articles  107  et  108  du  décret. 


Articles  8a  et  83  du  décret. 


Article  137  de  larrété. 


Artide  9a ,  HP,  de  l'arrêté. 


Article  186  du  décret. 


Artides  65  du  décret  et  84  de  rarrété. 


Artide  56  du  décret 


Article  65,  S  a  du  décret. 


Articles  98  à  io5  du  décret. 

Artide  a3,  Sa  et  3,  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886. 

Artides  106  à  108,  ]i5,  117,  118,  119, 
130  et  laa  du  décret. 

Articles  i34  à  164  de  Tarrété. 

Articles  65  à  67  de  Tarrété. 

Artide  a8,  S  1,  de  la  loi  da  3o  octobre  1886. 
Artides  3o  à  4 1  et  1 69  du  décret. 

Artides  34  à  Sa  de  Tarrété. 


Artide  109  du  décret 
Artides  1 65  à  178  de  Tarrété. 

Artide  60  de  rarrété. 


Artides  96  et  97  de  i*arrèté. 
Artides  70  et  76  du  décret. 
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TEXTES  ABROGES. 


REMPLACÉS  PAR 


47.  Décret  du,  27  décembre   iS85 , 

entièrement  abrogé. 

48.  Arrêté  da  28    décembre  1885, 

abrogé  en  partie. 

49.  Arrêté  da  5  mai  1886,  entière- 

ment abrogé. 

50.  Arrêté  du  28  juillet  1886,  en- 

tièrement abrogé. 


Article  i86  du  décret. 


Article  i33  dn  décret 


Articles  67  et  68  da  décret. 
Articles  79  à  83  de  Tarrété. 

Articles  909  à  a i4  de  Tarrèié. 


N.  B.  A  ces  textes  abrogés,  il  convient  d*ajouter  ceax  qui,  ayant  le  caractère 
de  règlement  d*administration  poUique,  restent  en  vigneur  jusque  rédaction  nou- 
v^e  par  le  Conseil  d'Etat,  s'il  y  a  lien,  notamment  : 

Décret  du  3o  juillet  1881,  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage. 

Décrets  des  29  juillet  188a  et  16  avril  i883  sur  la  comptabilité  des  écoles  nor- 
males. 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS 

AU    CONSEIL   SUPÉRIEUR 

AU   NOM   DE  SA    COMMISSION 

DE 

L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  ^^>. 


^^)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Grëard ,  président,  Bréai ,  Boutmy, 
Rabier,  Licbtenberger,  Haraucourt,  Bédard,  Drumei,  Motheré,  JalIiRîer,  Liard, 
Charron,  Foumier,  Janet,  Guillaume,  Frère  Joseph,  Beaussire,  Godard,  Legouez, 
Bernes,  Carriot,  M"**  Kergomard ;  MM.  Lenient,  Guissart  et  Aubert,  rapporteurs. 


I. 

RAPPORT  DE  M.  AUBERT 

5UB 

LE  TITRE  I  (CHAP.  I  Â  IV)  DU  DÉCRET 
ET  CHAP.  I  À  III  DE  L'ARRÊTÉ. 


Paris  j  h  6  janvier  1881 

Messieurs  , 

Voas  avez  sous  les  yeux  le  projet  de  règlement  général  de 
renseignement  primaire,  adopté  par  la  Section  permanente  du 
Conseil  supérieur  et  présenté  à  votre  examen  par  M.  le  Ministre 
de  Ilnstrucdon  publique.  Il  est  précédé  d  un  exposé  des  motifs 
qui  vous  eA  montre  la  nécessité  et  vous  en  fait  connaître  Téco- 
nomie. 

La  loi  organique  du  3o  octobre  1 886  a  placé  renseignement 
primaire  sous  un  régime  nouveau.  Les  décrets  et  arrêtés  rendus 
sous  Tempire  des  lois  de  1 85 o  et  de  1867  ont  cessé  d*être  en 
harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  3o  octobre,  et  ils 
auraient  en  tous  cas  besoin  d'être  revisés. 

Au  lieu  de  les  reprendre  et  de  les  modifier,  M.  le  Ministre  a 
pensé  qu*il  était  plus  simple  de  les  refondre  et  de  faire  suivre 
la  nouvelle  loi  organique  d*un  règlement  organique  aussi ,  faisant 
avec  la  loi  un  tout  complet  et  dispensant  de  recourir  à  une 
foule  de  textes  épars  et  discordants.  «Ce  règlement,  une  fois 
revêtu  de  la  sanction  gouvernementale ,  dit  M.  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  sera  une  sorte  d'Acte  additionnel  à  la 
loi  de  renseignement  primaire.  Il  importe  qu'on  n'y  touche 
pour  ainsi  dire  plus,  car  il  n  est  pas  bon  que  le  corps  enseignant 
s'accoutume  avec  trop  de  facilité  à  l'idée  de  changements  fré- 
quents dans  les  formes  essentielles  de  nos  institutions  scolaires.  » 
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Il  importe  donc,  dirons-nous  en  empruntant  encore  les 
paroles  de  M,  le  directeur  de  renseignement  primaire,  que  le 
Conseil  en  examine  attentivement  les  principes,  délibère  sur 
les  textes  qui  engagent  sa  responsabilité  «  et  qu'aucune  prescrip- 
tion formelle  revêtue  de  son  approbation  n*échappe  à  son 
examen. 

La  matière  de  ce  règlement  comprend  quatre  grandes  divi- 
sions : 

1°  Organisation  de  renseignement  primaire  public; 

2°  Réglementation  des  titres  de  capacité  ; 

3®  Dispositions  relatives  aux  autorités  préposées  à  l'ensei- 
gnement; 

te*  Prescriptions  applicables  à  l'enseignement  privé. 
Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  travail  de  1^  Commission 
sur  l'organisation  des  écoles  primaires  publiques. 

Après  avoir  énuméré  les  quatre  catégories  d'établissements 
dans  lesquels  se  donne  l'enseignement  primaire,  savoir; 
1°  Les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines; 
3^  Les  écoles  primaires  élémentaires; 

3°  Les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  cOmplémen>- 
taires  annexés  aux  écoles  élémentaires; 

/i^Les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  la  loi  du  3o  oc- 
tobre (art.  3)  renvoie  expressément  au  Conseil  supérieur  le  soin 
de  les  définir,  de  répartit  entre  eux  les  matières  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  de  fixer  les  conditions  d'admission  et  dé  sor- 
tie des  élèves  pour  chacun  d'eux. 

A  la  base  de  notre  enseignement  primaire  sont  placées  les 
écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines. 

L'école  maternelle,  définie  par  l'article  i"  du  décret,  est 
un  établissement  ayant  son  autonomie,  une  direction  spéciale, 
dont  l'entretien  constitue  une  dépense  obligatoire  pour  la  com- 
mune et,  à  son  défaut,  pour  l'État,  dans  les  comnriùnes  déplus 
de  2,000  âmes  seulement. 

La  classe  enfantine,  définie  par  l'article  a ,  est  nécessairement 
annexée  &  une  école  maternelle  ou  à  une  école  primaire:  cfest 
une  sorte  de  transition  entre  la  première  et  la  seconde.  Elle 
peut  être  établie  partout  où  elle  est  jugée  nécessaire ,  et  consti* 
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tue  aussi  une  dépense  obligatoire  pour  ]a  commune  et ,  à  son 
défaut,  pour  l'État. 

Le  premier  examen  de  la  Commission  a  porté  sur  le  titre 
même  du  chapitre  i*:  Écoles  maternelles,  écoles  et  classes  en- 
fantines. Après  une  courte  discussion ,  la  Commission  a  fait  dis- 
paraître l'expression  écoles  enfantines,  attendu  que  la  loi  ne 
reconnaît ,  pour  le  premier  âge ,  que  les  écoles  maternelles  et 
les  classes  enfantines.  A  quel  âge  convient-il  d'admettre  f  enfant 
i  i'école  maternelle?  Â  quel  âge  à  la  classe  enfantine? 

Le  légistateur  li'a  pas  fait  connaître  sa  volonté  sur  ce  point  : 
il  a  laissé  au  Conseil  supérieur  le  soin  d*en  décider. 

D'après  le  rè^ement  en  vigueur,  la  durée  de  la  scolarité 
dans  les  écoles  maternelles  est  de  deux  à  sept  ans.  En  ce  qui 
concerne  les  classes  enfantines,  elles  nont  été  jusqu'à  ce  jour 
lobjet  d'aucune  réglementation. 

L'article  i"  du  décret  vous  propose  de  fixer  à  deux  ans  l'âge 
d'admission  à  l'école  maternelle,  à  six  ans  l'âge  de  sortie;  à 
quatre  ans  l'âge  d'admission  à  la  classe  enfantine ,  à  sept  ans , 
l'âge  de  sortie. 

Un  membre  de  la  Commission  propose,  comme  limite  mi- 
nimum d'admission,  l'âge  de  quatre  ans  pour  l'école  maternelle 
aussi  bien  que  pour  la  classe  enfantine.  Il  croit  que  le  droit  de 
fixer  cette  limitation  appartient  incontestablement  au  Conseil 
supérieur,  en  vertu  de  la  loi  qui  lui  a  laissé  le  soin  de  déter- 
miner les  conditions  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  pour  toutes 
les  catégories  d'établissements. 

11  ne  voit  aucun  motif  de  mettre  l'éducation  des  enfants  de 
deux  à  quatre  ans  à  la  charge  de  l'État  dans  les  communes  de 
2,000  habitants  et  au-dessus,  plutôt  que  dans  les  communes 
de  moins  de  2,000  âmes. 

L'amendement  ne  changerait  rien  d'ailleurs  à  l'organisation 
actuelle  des  écoles  maternelles;  il  n'a  d autre  but  et  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  ménager  les  ressources  affectées  au  service 
de  l'instruction  primaire ,  de  les  répaitir  d'une  manière  plus 
équitable,  et  de  permettre,  sans  augmenter  outre  mesure  les 
charges  de  l'État,  de  dédoubler  les  classes  encombrées  d'élèves. 
La  garde  des  enfants  de  deux  à  quatre  ans  resterait  ainsi  &  la 
charge  exclusive  des  communes. 
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On  a  répondu  que  cette  proposition, n'était  pas  libérale,  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  Técole  maternelle  était  rétablis- 
sement tel  qu'il  existe  aujourd'hui»  et  que  vous  feriez  œuvre  de 
législateurs  en  restreignant  les  obligations  de  TÉtat  envers  les 
villes  qui  possèdent  des  écoles  maternelles. 

L'amendement  a  été  repoussé  à  une  grande  majorité.  Les  ar- 
ticles 1  et  a  sont  adoptés.  La  Commission  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  des  convenances  locales  pouvant  donner  lieu  à  des  modifi- 
cations utiles  aux  conditions  d*âge  fixées  par  les  articles  i  et  2 
pour  l'admission  des  enfants  dans  les  écoles  maternelles  et  dans 
les  classes  enfantines. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  la  suppression  de^  T ar- 
ticle. 3. 

Les  articles  &  à  10  ^^^  sont  adoptés  sans  observation. 

Une  légère  modification  est  proposée  à  l'article  1 1  ^^K  Les  mem- 
bres des  comités  de  patronage  des  écoles  maternelles  seront  nom- 
més par  llnspecteur  d'académie.  Le  projet  portail:  parle  Priéfet. 

Les  articles  12  à  20^^^  sont  adoptés  comme  au  projet. 

Une  observation  pourtant  a  été  faite  au  sujet  de  l'article  1 6  ^*\ 
qui  règle  les  conditions  auxquelles  l'instituteur  peut  être  auto- 
risé à  ouvrir  un  internat.  Il  est  à  'craindre,  dit  un  membre  de 
la  Commission,  que  l'instituteur,  absorbé  par  les  soins  matériels 
de  l'administration  d'un  pensionnat,  ne  néglige  la  partie  essen- 
tielle de  ses  fonctions.  Cette  crainte  n'est  pas  partagée  par  votre 
Commission  ;  elle  estime  que  les  avis  favorables  du  conseil  mu- 
nicipal, de  l'Inspecteur  d'académie  et  du  conseil  départeoiental 
sont  des  garanties  très  suffisantes  et  qu'il  est  raisonnable  de  s'en 
remettre  à  leur  appréciation. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2 1  ^^^  était  ainsi  conçu  : 
((Quand  le  conseil  départemental  refusera  d'inscrire  sur  la  liste 
d'admissibilité  un  instituteur  stagiaire  ayant  deux  ans  d'exercice 
et  muni  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  sa  décision  devra 
toujours  être  motivée.  » 

(0  Devenus  articles  3  à  9. 
W  Devenu  article  10. 
(^)  Devenus  articles  11  à  19. 
(*)  Devenu  article  i5. 
(0  Devenu  artide  ao. 
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Nous  vous  proposons  de  le  supprimer.  Le  refus  motive  du 
conseil  départemental  serait  presque  toujours  une  tache  au  dos- 
sier  du  jeune  stagiaire.  Il  pourra  savoir,  par  son  chef,  les  mo- 
tifs qui  le  font  écarter,  mais  il  a  intérêt  à  ce  qu* il  n*en  reste  au- 
cune trace  officielle. 

A  l'occasion  de  ce  même  article  *i  i ,  on  a  proposé  un  para- 
graphe additionnel  ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  concours 
pour  le  recrutement  des  stagiaires,  dans  le  cas  où  les  candidats 
seraient  b^ucoup  plus  nombreux  que  les  postes  vacants.  Cette 
proposition  a  été  repoussée.  Votre  Commission  estime  que  le 
concours  n  est  pas  toujours  un  bon  moyen  de  recrutement  du 
personnel  enseignant.  Lorsque  des  candidats  à  l'emploi  de  sta- 
giaires se  présentent  munis  du  brevet  supérieur,  il  n'est  pas 
utile  de  leur  demander  d'autres  preuves  de  capacité;  les  rensei- 
gnements que  l'Inspecteur  d'académie  peut  recueillir  sur  leurs 
antécédents  et'  sur  leur  caractère  peuvent,  mieux  qu'un  con- 
cours, faire  présumer  leur  aptitude  professionnelle. 

Les  articles  as  à  2 5  ^^^  sont  adoptés  sans  modification. 

Votre  Commission  vous  propose  la  suppression  de  l'article  26, 
qui  donnait  une  sorte  de  consécration  officielle  à  des  auxiliaires 
non  pourvus  des  titres  de  capacité  reconnus  par  la  loi.  Ce  n'est 
pas  là  une  de  ces  mesures  impérieuses  qui  s'imposent  d'une  ma- 
nière permanente,  et  dont  l'importance  ou  la  nécessité  soit  re- 
connue de  tous.  Le  silence  du  décret  et  de  l'arrêté  n'empêchera 
pas  l'Administration  de  prendre  telle  mesure  qu'elle  jugera  utile 
sur  ce  point. 

Les  articles  28  à  4y  ^^^  sont  adoptés  et  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune observation  importante. 

Une  longue  discussion  s'est  engagée  sur  l'aitide  liS^^^  qui  remet 
au  Préfet  le  droit  de  conférer  les  bourses  d'enseignement  pri- 
maire supérieur,  sur  la  proposition  de  l'Inspecteur  d'académie 
et  après  avis  du  conseil  départemental.  Plusieurs  membres  de 
la  Commission  craignent  qu'elles  ne  deviennent  la  récompense 
de  services  politiques;  l'avis  du  conseil  départemental,  où  le 
Préfet  et  les  quatre  conseillers  généraux  ont  une  influence  pré- 

(^)  Devenus  articles  21  à  ad. 
^^  Devenus  articles  2  5  à  à  à. 
^'^  Devenu  article  46. 
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pondérante,  leur  parait  unegai^antie  insuffisante.  M.  le  Direc- 
teur de  renseignement  primaire  fait  remarquer  quil  ne  saurait 
lui*méme  en  trouver  de  plus  sûre.  La  proposition  d'une  bourse 
émane  de  Tlnspecteur  d'académie;  le  candidat  doit  être  choisi 
sur  une  liste  d'admissibilité  dressée  après  concours  et  par  ordre 
de  mérite;  le  conseil  départemental,  bien  placé  pour  se  ren- 
seigner sur  les  titres  des  candidats  et  de  leurs  familles,  donne 
son  avis  sur  la  proposition.  C'est  donc  sous  lé  double  contrôle 
du  conseil  départemental  et  de  Topinion  publique  que  le 
Préfet  confère  la  bourse.  Le  Ministre  pourrait-il  la  conférer 
avec  plus  de.  connaissance  de  cauaeP  --^  Non ,  répondent  les  ad-< 
versaires  de  cette  innovation,  mais  il  est  moins  près  des  in  té- 
ressés,  moins  près  des  influences  locales,  moins  accessible  aux 
sollicitations  et  il  a,  pour  s'éclairer,  les  mêmes  moyens  que  le 
Préfet. 

Un  amendement  ayant  pour  objet  de  substituer,  dans  l'ar- 
ticle àS,  les  mots  :  par  le  Ministre,  aux  mots  :  par  le  Préfet  du 
département,  a  partagé,  dans  un  premier  vote,  la  Gomnûssion 
en  deux  parties  égales. 

Un  second  vote  a  donné  ensuite  neuf  suffrages  pour  le  texte 
de  la  Commission  permanente  contre  sept  en  faveur  de  l'amen- 
dement. 

En  conséquence,  l'article  a  été  maintenu. 

Aux  termes  de  l'article  5^  ^^\  les  crédits  affectés  aux  bourses 
d'enseignement  primaire  supérieur  seront  répartis  chaque 
année  par  le  Ministre  entre  tous  les  départements,  proportion- 
nellement à  leur  population,  en  tenant  compte  du  nombre  des 
écoles  primaires  supérieures  qui  s'y  trouvent.  C'est  une  mesure 
équitable  et  une  heureuse  innovation  que  votre  Commission  vous 
propose  d'approuver. 

L'arrêté  organique,  joint  audéoret,  n'apporte  aucune  modi- 
fication essentielle  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur;  il 
n'a  provoqué  au  sein  de  votre  Commission  qu'une  discussion 
assez  longue,  dont  l'objet  ne  méritait  peut-être  pas  cet  honneur. 
Il  s'agit  du  cahier  de  scolarité,  prescrit  par  l'article  i5.  Chaque 
élève  doit  avoir  un  cahier  spécial  sur  lequel  il  fait  le  premier 


t^)  Devenu  article  45. 
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devoir  de  chaque  mois ,  dans  chaque  matière  d'études.  Il  doit 
conserver  ce  cahier  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie  scolaire , 
ce  qui  lui  permet  de  se  rendre  compte  à  lui-même  de  ses 
progrès,  de  son  perfectionnement  intellectuel  et,  jusque  un 
certain  point,  de  son  perfectionnement  moral. 

On  en  a  demandé  la  suppression. 

Â  côté  des  avantages  signalés  plus  haut  se  trouvent  quelques 
inconvénieDts.  Il  rompt  la  suite  des  devoirs  sur  le  cahier  jour- 
nalier de  rélève;  dans  les  conditions  actuelles,  il  est  une 
grande  surcharge  pour  l'instituteur  qui  doit  le  corriger,  comme 
le  prescrivent  les  instructions ,  en  dehors  des  heures  de  classe; 
enfin ,  il  aoSve  pas  les  garanties  de  sincérité  qui  en  feraient  la 
valeur;  et  la  conservation  même  du  cahier  n'a  pas  de  sanction, 
surtout  dans  les  grandes  villes. 

Monsieur  le  Directeur  de  l'enseignement  primaire  croit  à 
l'eflBcacité  morale  du  cahier  de  scolarité;  il  sait  que  l'expérience 
faite  est  jugée  favorablement  par  de  très  bons  maîtres  et  il  de* 
mande  qu'elle  soit  continuée.  La  Gomniission  lui  a  donné  satis- 
faction en  maintenant  l'article  i5. 

Aux  termes  de  l'article  48  du  décret,  le  Préfet  concède  les 
bourses  de  l'enseignement  primaire  supérieur.  Aux  termes  de 
farticle  5a,  le  crédit  affecté  aux  bourses  est  fixé  annuellement 
parle  Ministre  pour  chaque  département;  il  en  résulte  que  le 
concours  est  surtout  départemental,  et  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  laisser  à  rinspecteur  d'académie  le  choix  des  sujets 
de  composition  et  à  la  Commission  d'examen  une  plus  grande 
liberté  d'appréciation.  C'est  la  raison  de  la  modification  apportée 
à  Tarlicle  li2  de  l'arrêté  et  de  la  suppression  des  articles  ^9  et 
5o  qui  réglaient  d'une  façon  très  minutieuse  certaines  opéra- 
tions du  concours. 

• 

Voilà;  Messieurs,  lés  points  principaux  qui  ont  arrêté  l'at- 
tentioR  de  votre  Commission  et  sur  quelques-uns  desquels  elle 
vous  propose  de  légères  modifications. 

Le  Rappprtear, 

R.  AUBERT. 


II. 

RAPPORT  DE  M.  LENIENT 

SUR 

LE  TITRE  I  (CHAP.  V  A  VII)  DO  DÉCRET 
ET  CHAP.  IV  À  VI  DE  LARRÊTÉ. 


Paris,  le  7  janvier  1881 . 

Messiegbs, 

Le  rapport  que  j*ai  Thonneur  de  vous  soumettre,  au  nom  de 
la  Commission  de  renseignement  primaire ,  a  pour  objet  les 
projets  de  décret  et  d*arrêté  relatifs  aux  écoles  normales  pri- 
maires, aux  écoles  normales  primaires  supérieures,  aux  cours 
d'adultes  et  aux  récompenses  honorifiques. 

C'est  par  application  de  la  loi  organique  du  3o  octobre  1 886 
que  l'Administration  supérieure  vous  a  soumis  ces  divers  projets. 
La  plupart  ne  sont  guère  que  la  reproduction  des  décrets  et  ar- 
rêtés que  vous  aviez  élaborés  dans  vos  précédentes  sessions  : 
je  me  bornerai  donc  à  vous  signaler  les  quelques  modifications 
qui  ont  été  apportées  aux  dispositions  antérieurement  fixées. 

L 

ÉCOLES    NORMALES    PRIMAIRES. 

Le  régime  des  écoles  normales  a  été  l'objet  d'une  discussion 
à  laquelle  ont  pris  part  presque  tous  les  membres  présents. 

La  rédaction  proposée  par  l'Administration  portait  :  «Les 
écoles  normales  reçoivent  des  élèves  internes,  externes  ou 
demi-pensionnaires.»  (Art.  6o.)  ^^^ 

La  Commission  a  pensé  que  le  texte  que  vous  aviez  adopté 
lors  de  la  rédaction  du  décret  du  a  g  juillet  i88i  était  préfé- 

(^)  Devenu  arlicle  58. 
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rable,  qu  il  caractérisait  mieux  le  régime  qui  convient  à  nos  écoles 
normales.  Dans  Tétat  actuel,  en  etTet,  avec  le  mode  de  recru* 
tement  de  ces  établissements ,  dont  les  élèves  appartiennent  à 
des  familles  qui  toutes  habitent  des  campagnes  éloignées  de  la 
ville  où  récole  est  située,  finternat  s'impose  encore  forcément 
à  la  grande  majorité  de  ces  élèves.  L'école  normale,  du  reste, 
nVst  pas  seulement  un  établissement  d'instruction  :  c'est  sur- 
tout une  école  d'éducation  professionnelle  :  le  but  qu'on  y 
poursuit  est  bien  plus  facilement  et  plus  sûrement  atteint 
avec  un  internat. 

Le  texte  de  l'article  a  du  décret  du  29  juillet  i88i  n'exclut 
d'ailleurs  ni  l'externat,  ni  le  demi-pensionnat;  il  est  ainsi 
conçu  : 

((Le régime  des  écoles  normales  est  l'internat. 

«Sur  la  proposition  du  Recteur,  et  avec  l'approbation  du  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  les  écoles  normales  peuvent 
recevoir  des  deniî-pensionnaires  et  des  externes,  aux  mêmes 
conditions  d'adn)ission.  » 

Cette  dernière  rédaction  a  été  adoptée  par  7  voix  contre  a. 

A  propos  de  l'économe,  la  Commission  a  décidé  que  le  cer- 
tificat d  aptitude  pédagogique  serait  exigé  de  tout  candidat  à  ces 
fonctions,  afin  de  le  mettre,  puisqu'une  part  d'enseignement 
peut  lui  être  confiée,  sur  le  même  pied  que  les  maîtres  adjoints 
d(îlégués  par  le  Ministre. 

Elle  a  supprimé  la  disposition  qui  attribuait  à  ce  fonction- 
naire renseignement  de  l'arithmétique,  et  ne  lui  a  laissé  que  le 
cours  de  tenue  délivres  et,  dans  les  écoles  d'institutrices,  l'en- 
seignement de  l'économie  domestique. 

L'article  65 ^^\  du  reste,  dispose  que  les  économes  peuven* 
ctre  chargés  d'autres  cours,  suivant  leurs  aptitudes. 

Dans  les  grandes  écoles  normales  comptant  cent  élèves  et 
pins,  l'économe  ne  fera  point  de  cours. 

Une  disposition  de  l'article  69  ^^^  permettait  l'adjonction  de  sta- 
giaires au  professeur  de  travail  manuel  :  laCommission  a  pensé 
que  cette  création  était  inutile,   des  maîtres  ouvriers  pouvant 

î>^  Devenu  article  63. 
(-)  Devena  article  67. 
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•déjà,   avec  Tapprobation  du  Ministre,  être  employés  dans  les 
écoles  normales  à  titre  d'auxiliaires. 

Les  conditions  d'âge  pour  TadnQission  à  Técole  ont  été  un  peu 
modifiées.  Le  projet  primitif  exigeait  1 6  ans  au  moins  et  20  ans 
au  plus  à  la  date  oh  s  ouvre  le  concours.  La  Commission  a  pensé, 
puisque  le  brevet  élémentaire  allait  être  désormais  imposé  aux 
aspirants,  qu*il  convenait  de  reculer  la  limite  dagje  infériem:*e 
jusqu'au  1^  octobre  de  Tannée  dans  laquelle  le  candidat  se  pré- 
sente. Par  contre,  elle  a  ramené  à  18  ans  la  limite  supérieure  : 
l'intérêt  des  études  exige,  en  effet ,  des  élèves  entrant  avec  un 
certain  degré  de  culture  déjà  acquise,  une  possibilité  d*acquérir, 
une  aptitude  intellectuelle  dont  le  candidat  peut  certainement 
faire  preuve  avant  1 8  ans* 

Aux  termes  de  l'article  81  ^^\  tout  élève-maître  sorti  de  l'école 
après  lés  trois  années  d'études  reçoit ,  quand  il  est  appelé  pour 
la  première  fois  aux  fonctions  d'instituteur  public,  titulaire  ou 
stagiaire  ,  une  indemnité  de  1 00  francs. 

Diverses  dispositions  sur  les  sources  où  pourrait  être  puisé  le 
montant  de  ces  indemnités  ont  été  supprimées  par  la  Commis- 
sion, qui  a  décide  que  cette  indemnité  serait  inscrite  au  budget 
de  l'école  et,  par  suite ,  prélevée ,  comme  tous  les  autres  crédits 
nécessités  par  l'entretien  des  écoles  normales,  sur  les  fonds  dé- 
partementaux et,  à  leur  défaut,  sur  les  ressources  de  l'Etat. 

L'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  pourra  être  ac- 
compli dans  tout  département  ou  toute  possession  française, 
mais  l'élève-maître  qui  quitte  son  département  doit  être  muni 
d'un  exeat  délivré  par  Tlnspecteur  d'académie. 

L'examen  de  l'article  85  ^^^  qui  énumère  les  matières  d'ensei- 
gnement des  écoles  normales  a  donné  lieu,  comme  la  question 
de  l'internat,  à  une  vive  et  très  intéressante  discussion. 

Conformément  à  une  première  proposition  de  l'Administra- 
tion, mais  que  la  Commission  permanente  avait  repoussée, 
quelques  membres  de   la  Commission  ont  exprimé  le  désir 

(*)  Devenu  article  79. 
^*^  Devenu  article  82. 
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de  voir  ajouter  aux  vingt-huit  cours  différents  obligatoires  dans 
toutes  les  écoles  normales  a  Tétude  élémentaire  du  latin  »,  à  titre 
facultatif,  il  est  vrai. 

On  a  fait  remarquer  tout  d'abord  que  des  cours  ne  pouvaient 
être  introduits  à  titre  facultatif  dans  les  écoles  normales,  en 
présence  surtout  de  la  surcharge  déjà  si  considérable  de  l'em- 
ploi du  temps,  quen  troublant  profondément  l'économie  sco- 
laire de  ces  établissements.  En  outre,  si  l'étude  du  latin  était 
réellement  nécessaire,  indispensable  aux  élèves-maiti^ès,  ce 
n'est  pas  à  titre  facultatif  qu  il  faudrait  l'introduire ,  ce  serait 
évidemment  à  titre  obligatoire ,  comme  les  vingt  huit  autres 
objets  d'enseignement. 

D'éloquents  et  habiles  défenseurs  de  l'innovation  projetée 
ont  fait  valoir  tous  les  avantages  qui  résulteraient  de  son  adop- 
tion pour  l'étude  de  la  langue  française. 

Des  maîtres  autorisés,  dont  le  dévouement  aux  études  clas- 
siques ne  saurait  être  mis  en  doute ,  leur  ont  répondu  que  la 
connaissance  des  éléments  du  latin ,  dans  la  limite  où  il  serait 
possible  de  la  donner  dans  les  écoles  normales,  ne  produirait 
certainement  aucun  des  avantages  qu'ils  en  espéraient. 

Bornés  en  effet  à  la  connaissance  des  déclinaisons,  des  con- 
jugaisons et  de  quelques  racines,  ces  éléments  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  sur  le  développement  général  de  l'esprit  de  l'élève, 
et  ne  lui  donneront  pas  cette  facilité  d'invention ,  ce  talent  de 
composition,  cet  art  de  bien  penser  et  de  bien  écrire,  qui 
doit  être  le  résultat  d'un  cours  de  français  bien  compris  et 
bien  fait.  Tout  au  plus ,  ces  notions ,  en  faisant  croire  à  quel- 
ques-uns de  ces  élèves  qu'ils  savent  le  latin,  pourraient-elles 
permettre  certaines  explications  intéressantes  sur  l'origine, 
l'orthographe  ou  le  sens  de  quelques  mots ,  explications  qui  ne 
sont  guère  que  des  curiosités  grammaticales  et  qui  peuvent  du 
reste  être  parfaitement  données  et  retenues  sans  im  cours  suivi 
et  régulier  de  latin. 

Beaucoup  de  membres  aussi,  opposés  à  l'introduction  du 
latin  dans  l'enseignement  primaire ,  se  sont  empressés  de  re- 
connaître l'intérêt  que  pourrait  donner  à  des  classes  de  fran- 
çais un  professeur  d'école  normale  qui  connaîtrait  le  latin. 

Mais  ils  ont  pensé  alors  que  ce  n'était  pas  à  l'école  normale 
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primaire,  qui  prépare,  il  ne  faut  pas  loublier,  des  instituteurs 
pour  les  écoles  rurales,  quil  fallait  introduire  le  latin,  mais 
bien  dans  les  Écoles  normales  supérieures  de  Saint-Cloud  et 
de  Fontenay-aux-Roses,  lesquelles  sont  destinées  à  former  des 
professeurs  pour  les  écoles  normales  primaires. 

Enfin,  il  a  paru  étrange  à  plusieurs  qu'on  pût  prétendre  que 
rinstituteur,  s'il  ne  savait  pas  le  latin ,  était  dans  Timpossibilité 
d'enseigner  la  langue  française,  la  langue  maternelle,  aux  enfants 
de  sept  €t  de  neuf  ans  de  nos  écoles  de  campagne,  alors  que 
l'on  vient  d'organiser,  sans  la  moindre  mention  de  l'étude  du  la- 
tin, si  élémentaire  et  si  bornée  que  ce  fût,  un  enseignement 
classique,  d'ordre  très  élevé,  littéraire  autant  que  scientifique, 
où  il  y  aura  des  cours  très  complets  de  langue  française  et  de 
littérature,  avec  l'explication  et  le  comnîentaire  d'auteurs,  non 
seulement  du  xvi'  siècle,  mais  même  des  \i\  xn%  xm*,  xiv®  et 
xv*  siècles. 

Mise  aux  voix,  l'addition  proposée  ne  fut  pas  admise.  Mais 
un  des  défenseurs  les  plus  convaincus  de  l'utilité  du  latin  dans 
l'enseignement  primaire  n'était  pas  à  la  séance. 

Dans  une  réunion  ultérieure,  par  déférence  pour  sa  haute 
situation  et  pour  sa  compétence  incontestable,  la  question  fut 
remise  à  l'étude.  Après  une  discussion  non  moins  iiourrie  que 
la  première,  et  non  moins  brillamment  soutenue  de  part  et 
d'autre,  1 1  voix  contre  9  décidèrent  que  le  latin  ne  serait  pas 
ajouté  aux  programmes  de  nos  écoles  normales. 

Les  discussions  approfondies,  soulevées  à  propos  du  régime 
de  l'école,  ont  motivé  quelques  modifications  déforme  ou  quel- 
ques additions  à  la  rédaction  de  l'arrêté  projeté.  L'internat, 
mais  l'internat  libéral,  l'internat  familial,  étant  considéré 
comme  le  régime  qui  sera  maintenu  entièrement  dans  la  plu- 
part des  écoles  normales,  il  a  été  bien  entendu  que  la  direction 
des  services  intéressant  les  études  et  la  discipline  générale  de 
l'école  incomberait  au  directeur,  aux  professeurs  et  aux  maîtres 
délégués,  et  que  les  élèves-maîtres,  même  ceux  de  troisième 
année,  ne  poiu^raient  être  chargés  que  des  services  d'intérieur, 
d'ordre  purement  matériel. 

Telles  sont,  Messieurs,  avec  la  suppression  de  .  l'atrticle  99 
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relatif  au  mode  de  répartition  des  cours  dans  Técole  normale 
et  un  léger  allégement  apporté  aux  fonctions  si  multiples  du 
directeur,  auquel  on  laisse,  avec  la  sui;^éillance  et  la  respon- 
sabilité de  tous  les  services ,  l'enseignement  de  la  pédagogie, 
telles  sont  les  modifications  que  votre  Commission  a  cru  devoir 
apporter  aux  projets  qui  lui  ont  été  soMnxis,  projets  dont 
Fétude  consciencieuse  et  détaillée  a  exigé  de  nombreuses 
séances ,  longues  et  laborieuses. 

Voti'e  œuvre  de  1881,  Messieurs,  a  été»  vous  le  voyez,  res- 
pectée scrupuleusement  dans  ses  grandes  lignes.  Les  modifica* 
lions  que  nous  y  avons  apportjées  nont  eu  pour. but  que  do 
préciser  certaines  dispositions  :  nous  n*avons  fait,  en  somme , 
que  confirmer  les  reformes  libérales  et  sagement  progressives 
que  les  décrets  et  arrêtés  de  1881  avaient  appofytées  dans  la 
réglementation  antérieure. 


IL 

ECOLES  NORMALES  PRIMAIRES  SUPERIEURES* 

Le  décret  et  l'arrêté  relatifs  aux  écoles  normales  supérieures 
ont  été  adoptés ,  sauf  une  légère  modification ,  tels  qu  ils  avaient 
été  proposés  par  la  Section  permanente  :  une  version  a  été  ajoutée 
pour  l'anglais  et  pour  Taliemand  aux  épreuves  écrites,  et  l'ex- 
plication dun  texte  étranger  (anglais  ou  allemand)  a  été,  aux 
épreuves  orales,  substituée  à  la  correction  d'un  devoir  d'élève- 
maître. 


III. 

CLASSES  D'ADULTES  OU  D'APPRENTIS. 

Les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis,  quant  aux  formalités 
nécessitées  pour  leur  ouverture ,  ont  été  assimilées  aux  écoles 
publiques,  ce  qui  a  permis  la  suppression  de  l'article  io4,  qui 
énumérait  ces  conditions. 


XLYin 


L  article  1 1  o  ^^^  en  disposant  que  des  décisions  ministérielles 
détermineraient  les  conditions  d'organisation  des  classes  da- 
dultes,  a  entraîné  la  disparition  du  projet  d'arrêté. 


RlicOUPBNSES  HONORIFIQUES. 

Deux  modifications  seulement  ont  été  apportées  au  projet 
d'arrêté  de  la  Section  permanente. 

Considérant  que  la  proportion  des  instituteurs  auxquels  peu- 
vent être  accordées  les  distinctions  honorifiques  est  établie  dé- 
sormais d'après  le  nombre  des  titulaires,  tandis  qu  elle  était  au- 
trefois réglée  d'après  le  nombre  total  des  directeurs  et  des  ad- 
joints,  c'est-A-dire  d'après  la  totalité  des  membres  du  personnel 
enseignant,  tandis  qu'aujourd'hui  les  stagiaires  iie  seront  plus 
comptés,  la  Commission  a  proposé  d'aûcorder une  médaille  d'ar 
gent  par  3oo  titulaires  et  une  de  plus  par  chaque  excédent  de 
1 5o ,  et  une  médaille  de  bronze  par  1 5o  titulaires. 

Pour  obtenir  rhonorariat,  les  instituteurs  devront  être  pour- 
vus de  la  médaille  de  bronze  au  moins.  Le  projet  de  la  Section 
permanente  n'exigeait  que  la  mention  honorable. 

Le  Rapporteur, 
Âé  LbMibnt. 


(^)  Devenu  article  io5. 


III. 

RAPPORT  DE  M.  CUISSART 

LES  TITRES   II,  III,  IV   ET  V  DU   DÉCRET 
ET  II  ET  m  DE  L'ARRÊTÉ. 


Paris,  le  8  janvier  1887» 

Messieurs  , 

Au  nom  de  voira  Commission  denBeignement  primaire,  je 
suis  chargé  da  vous  présenter  quelques  réflexions  très  suc- 
cinctes sur  les  titres  II^HI»  IV  Qt  V  (art  .1 1 1  à  aoy)  ^^^  du  projet 
de  décret  qui  vous  est  soumis.. 

Le  titre  II  est  relatif  auxdiplâœes  de  ca  pacité  d'enseîgnemeat 
primairev*  ...*..» 

Il  sagit  ide  l'application,  de  lartiola  ^i  ;de  la  loi  du  3q  oc- 
tobre 1886',  qui  vous  laisse  toute  Jibelc té  pour  régler  le  mode. 
de  Domination  et  de  fonctionnement  des  diverses  commissions 
d'examen. 

Le  chapitre  P  et  le  chapitre  II  indiquent  quels  sont  les  di- 
vers brevet^  i)e^  capacitjé  e|(  les  coalitions  exiges  pour  êtr«  ad- 
misà  subir  les  épreuves  qui  i^s<H^çe|?nQat*  ... 

Il  n  apporte  q\ie  de  légères  modifications  aux  règlements  en 
vigueur  .et  qui  ont  ifait  llpbjet  dé  vos,  précédentes  délibératiops^ 
La  condition  d  âge  pour  le  brevet  élémentaire  est  1 6  ans  au 
>"  octobre  de  Tannée  dans  laquelle  a  lieu  Texamen.  L'âge  pçur 
l'examen  dtl  brevet  supérieur  est  maintenu  à  1 8  ans. 

Le  chapitre  III  traité  de  la  composition  des  commissionis 
d'examen  et  de  là  nomination  des  membres  de  ces  commissions. 


-»  ....Ait 


^^^  Devenus  articles  106  à  196. 


Suivant  le  projet,  la  nomination  appartiendra  aux  Recteurs.  Les 
conseils  départementaux  en  seraient  dessaisis. 

Il  a  paru  bon  de  donner  aux  chefs  des  académies  le  soin  de 
composer  les  coînmis^i^us  d  ç^taipen ,  |i\ûsqu il  s'agit  de  mem- 
bres examinateurs  qui,  sans  doute,  doivent  avoir  une  compé- 
tence technique,  mais  qui,  en  outre,  ne  doivent  pas  être  étran- 
gers à  la  science  pédagogique  pratique  ou  professionnelle. 

C*est,  du  reste,  aux  Recteurs  qu'est  réservé  le  contrôle  des 
travaux  des  commissions  d^exameh,  le  iHaintieiï  du  niveau  des 
épreuves  et  la  direction  générale  des  études  d'enseignement  pri- 
maire. Cest  donc  aux  Recteurs  que  doit  revenir  ta  nomination 
des  jurys.  Votre  Commission  a  été  unanime  sur  ce  point. 

Le  titre  III  concerne  les  autorités  préposées  à  renseignement 
et  les  Conseils  de  l'enseignement  primaire. 

Une  discussion  s'est  élevée  au  sujet  de  l'article  iSa^^^  pour  dé- 
cider si  les  itispecleurs  primaires  seraient  autorisés  à  accepter 
les  fonctions  d'inspecteur  des  enfants  assistés  et  celle  d'inspec- 
teur des  enfants  employés  dans  les  manufigtctures.  La  majorité 
de  votre  Commission  s'est  prononcée  négativement:pour  la  pre- 
mière catégorie  d'en&nts  et  affirmativement  pour  la  seconde. 

La  procédure  à  suivre  pour  les  conseils  dëpartemèntâux,dont 
les  attributions  sont  réglées  par  la  loi /ne  subit  aucun  chsnge- 
meht.  Il  en  est  de  même  des  commissions  s^olairesi 

Le  titre  IV  concerne  renseignement  privé.  C'est  eticore ,  à 
peu  ptès,  la  procédure  actuelle  qui  vous  est  proposée.  Il  n'y  a 
que  quelques  points  de  détails  qui  né  modifient  tjue  fort  légè- 
rement les  dispositions  en  vigueér. 

L'article  180  est  remplacé  par  rarticlê  iSa^*^  du  projet,  ce 
dernier  étant  mieux  à  sa  place  dans  les  dispositioïis"  relatives 
aux  écoles  privées.         .  '  ' 

Le  titre  V  règlç  en  partie^  les  .dispositions  trjansifoiîies  concer- 
nant l'application  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886, 

0)  Devenu  ai-tide  126. 

(«)  Devenu  article  167.  ...•.,...« 


LI   

L  article  !ioo  ^^^  consacre  une  mesure  déjà  adoptée  parle 
Conseil  à  lune  de  ses  précédentes  sessions. 

Les  articles  !io  i  et  20!i  ^^^  ont  eu  leur  place  au  titre  des  écoles 
dans  ia  première  partie  du  projet  du  présent  décret;  ils  ont 
déjà  reçu  votre  approbation. 

Larticle  2o3  ^^^  (additionnel]  dispose  que  IWticle  72  ^*^  du 
présent  décret,  en  vertu  duquel  les  aspirants  à  Técole  normale 
doivent  être  pourvus  du  brevet  élémentaire,  ne  sera  appliqué 
qu  à  partir  de  1888. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  candidats  pourront  ne  justifier  que 
de  la  possession  du  certificat  d'études  primaires. 

Les  articles  20&  et  aoS^^^  établissent  de  sages  et  bienveil- 
lantes dispositions  à  i'égard  des  instituteurs  et  des  directeurs 
decoies  primaires  supérieures  que  la  promulgation  de  la  loi  a 
trouvés  en  exercice. 

Votre  Commission  les  a  examinées,  discutées,  et  elle  les  sou- 
met à  votre  approbation. 

Le  Rapporteur, 

CUISSART. 


/ 


(')  Devenu  article  186. 

(')  Deveaus  articles  187  et  188. 

(^)  Devenu  artide  189. 

^*)  Devemi  article  70. 

^*)  Devenus  artides  190,  191  et  199. 
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LOIS 


ET 


RÈGLEMENTS  ORGANIQUES 


DE 


L'ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE. 


LOIS. 


r  PARTIE 


LOIS 

ET  RÈGLEMENTS  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


1*  Loi  du  9  août  1879  ayant  pour  objet  rétablissement  des  écoles 
normales  primaires. 

3*  Loi  du  1 1  décembre  1880  sur  les  écoles  manuelles  d*apprentîssage. 

5'  Loi  du  16  juin  1881  établissant  la  gratuité  absolue  de  Tenseigre- 
ment  primaire  dans  les  écoles  publiques. 

4*  Loi  du  16  juin  1881  relative  aux  titres  de  capacité  de  renseigne- 
ment primaire. 

5**  Loi  du  a8  mars  188a  relative  à  l'obligation  de  renseignement 
primaire. 

6*  Loi  du  ao  mars  1 883.  —  Titre  II  relatif  à  Tobligation  de  construire 
des  maisons  d*école  dans  les  chefs-lieux  de  commune  et  dans  les  hameaux. 

7*  Loi  du  ao  juin  i885  relative  aux  subventions  de  TÉtat  pour  con- 
(tractions  et  appropriations  d'établissements  et  de  maisons  destinés  au 
service  de  renseignement  supérieur,  de  renseignement  secondaire  et  de 
l'enseignement  primaire. 

8*  Loi  du  3o  octobre  1886  sur  Torganisation  de  renseignement  pri- 
maire. 

9**  Décret  du  la  novembre  1886  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  désignation  des  membres  électifs  du  conseil  départe- 
mental de  l'enseignement  primaire. 

10*  Décret  du  d  décembre  1886  portant  règlement  d'administration 
publique  relativement  aux  régies  de  la  procédure  pour  Tinstruction ,  le 
jugement  et  l'appel  des  affaires  disciplinaires  de  renseignement  primaire. 


LOI  DU  9  AOÛT  1879 


LOI  DU  9  AOÛT  1879 

ayant  pour  objet  f  établissement  des  écoles  normales  primaires. 

Art.  1".  Tout  département  devra  être  pourvu  d'une  école 
normale  d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d*institutrices 
suffisantes  pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs  com- 
munaux et  de  ses  institutrices  communales. 

Ces  établissements  devront  être  installés  dans  le  laps  de 
quatre  ans ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  pourra ,  sur  lavis 
conforme  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  auto- 
riser deux  départements  à  s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en 
commun,  soit  l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles  norihales,  soit 
toutes  les  deux.  Les  départements  procéderont,  dajis  ce  cas, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  89  et  90  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

Art.  2.  L'installation  première  et  l'entretien  annuel  des 
écoles  normales  primaires  sont  des  dépenses  obligatoires  pour 
les  départements. 

Art.  3.  Les  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et  d'entretien 
des  bâtiments  des  écoles  normales  primaires  seront  imputées 
sur  les  ressources  <lu  budget  ordinaire,  dans  les  conditions 
indiquées  aux  articles  60,  S  i*%  et  61 ,  S  l*'^  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

Art.  4.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  scolaires  annuelles  des 
écoles  normales  primaires  au  moyen  des  centimes  spéciaux 
affectés  au  service  de  l'enseignement  primaire;  l'inscription 
d'office  au  budget  départemental  pourra  être  faite  par  le 
Ministre  compétent. 

Si  ces  ressources  ne  suffisent  pas ,  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  accordera  une  subvention ,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  /i*  paragraphe  de  Tarlicle  ûo  de  la  loi  du 
i5  mars  i85o. 


SDR  L'ÉTABLISSEMENT  DES  ECOLES  NORMALES.  5 

Art.  5.  En  outre  des  subventions  qui  pourront  leur  être 
accordées,  pour  la  construction  et  Tinstallation  de  leurs  écoles 
normales,  en  considération  de  leur  situation  pécuniaire  et  de 
leurs  sacrifices,  les  déparlements  pourront  être  admis  à  parti- 
ciper à  Tavance  de  60  millions  indiquée  au  2^  paragraphe  de 
lailicle  1*'  de  la  loi  instituant  la  Caisse  pour  la  construction 
des  écoles. 

Les  plans  et  devis  des  constructions  ou  des  aménagements 
projetés  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de 
llnstruction  publique. 

Lorsque  les  demandes  d'emprunt  auront  été  reconnues 
ado^ssibles,  les  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  que  s'ils  sont 
autorisés  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  6.  Les  avances  aux  départements  seront  faites  pour 
trente  ans  au  plus.  Elles  seront  remboursées  à  la  Caisse  pour  la 
construction  des  écoles  au  moyen  d'un  versement  semestriel 
d'une  somme  de  2  francs  5.o  centimes ^^^  pour  chaque  100  francs 
empruntés. 

Ce  versement,  continué  pendant  60  semestres,  libérera  le 
département  en  intérêts  et  amortissement. 

Des  termes  de  remboursement  plus  courts  pourront  être 
stipulés.  Dans  ce  cas,  les  versements  semestriels  devront  être 
calculés  de  manière  à  tenir  compte  à  la  Caisse,  en  outre  de 
lamortissement,  d*un  intérêt  fixé  à  trois  pour  cent  Tan  ^^K 

Art.  7.  Il  sera  passé,  entre  la  Caisse  pour  la  construction 
des  écoles  et  les  départements  dûment  autorisés  à  contracter 
des  emprunts ,  des  traités  particuliers  relatant  la  quotité  et  les 
termes  d'exigibilité  des  avances  consenties  par  1^  Caisse,  ainsi 
que  les  conditions  de  remboursement  de  ces  avances. 


'■»*«' 


^^^  2:franc»  pour  chaque  1 00  francs  empruntés.  (Art.  1 3  de  la  loi  du  3  JuHl&t  1 680.  ) 
^■^  i  1/4  (uQ  et  un  quart)  p.  0/0  diaprés  l'article  i3  de  la  loi  du  3  juillet  i88o« 


LOI  DU  11  DECEMBRE  1880 


LOI  DU  11  DECEMBRE  18S0 
sar  les  écoles  manuelles  ttappreniissage. 

Art.  1*.  Les  écoles  d'apprentissage  fondées  par  les  com- 
munes ou  les  départements  pour  développer  chez  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  professions  manuelles  la  dextérité  né- 
cessaire et  les  connaissances  techniques  sont  mises  au  nombre 
des  établissements  d'enseignement  primaire  publics. 

Les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire  complémen- 
taire dont  le  programme  comprend  des  cours  ou  des  classes 
d'enseignement  professionnel  sont  assimilées  aux  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage. 

Art.  2.  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  autres  écoles 
à  la  fois  primaires  et  professionnelles^  fondées  et  entretenues  par 
les  établissements  libres  sont  mises  au  nombre  des  établisse- 
ments désignés  par  l'article  56  de  la  loi  du  i5  mars  i85o, 
comme  pouvant  participer  aux  subventions  inscrites  au  budget 
de  l'Instruction  publique. 

Art.  3.  Les  établissements  désignés  dans  les  articles  i  et  2 
de  la  présente  loi  pourront  également  participer  aux  subventions 
inscrites  au  budget  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, sous  le  titre  de  :  Subventions  à  des  établissements  d'en- 
seignement technique. 

Art.  4.  Le  programme  d'enseignement  de  chacun  de  ces 
établissements  est  arrêté  d'après  up  plan  élaboré  par  les  fonda- 
teurs et  approuvé  parles  Ministres  de  l'Instruction  publique  et 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Art.  5.  Dans  les  écoles  fondées  par  les  départements  ou  les 
communes ,  le  directeur  est  nommé  en  la  même  foitne  que  tous 
les  instituteurs  publics,  sur  la  présentation  du  conseil  munici- 
pal, si  l'école  est  fondée  par  une  commune,  ou  du  conseil  gé- 
néral, si  l'école  est  fondée  par  le  département, 


SDR  LES  ÉCOLES  MANUELLES  D'APPRENTISSAGE.  ^ 

Le  personnel  charge  de  renseignement  professionnel  est 
nommé  par  le  maire,  si  cest  une  école  communale,  ou  par  le 
Préfet,  si  cest  une  école  départementale,  sur  la  désignation  de 
la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  instituée 
auprès  de  rétablissement  par  le  conseil  municipal  ou  par  le 
conseil  général. 

Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est  choisi  paries  fon- 
dateurs. 

Art.  6.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi^ 
uera  les  conditions  d'application  de  la  présente  loi. 


LOI  DU  16  JUIN  1881 

établissant  la  gratailé  absolue  de  Venseignemenl  primaire 

dans  les  écoles  publùfnes. 

Art.  l*.  H  ne  sera  plus  perçu  de  rétribution  scolaire  dans 
les  écoles  primaires  publiques,  ni  dans  les  salles  d*asile  pu- 
bliques. 

Le  prix  de  pension  dans  les  écoles  normales  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  4  centimes  spéciaux  créés  par  les  articles  ko  de 
la  loi  du  1 5  mars  1 85o  et  y  de  la  loi  du  1 9  juillet  1876,  pour 
le  service  de  l'instruction  primaire,  sont  obligatoires  pour  toutes 
les  communes,  compris  dans  leurs  ressources  ordinaires  et  votés 
sans  le  concours  des  plus  imposés. 

Les  communes  auront  la  faculté  de  sexonérer  de  tout  ou 
partie  de  ces  quatre  centimes  en  inscrivant  au  budget,  avec  la 
même  destination,  une  somme  égale  au  produit  des  centimes 
supprimés,  somme  qui  pourra  être  prise  soit  sur  le  revenu 
des  dons  et  legs,  soit  sur  une  portion  quelconque  de  leurs  res^ 
sources  ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  3.  Les  prélèvements  à  efiFectuer  en  faveur  de  Tinstnic- 
tion primaire  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes,  en  vertu 
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de  lartîcle  ko  de  la  loi  du  1 5  mars  1 85o ,  porteront  exclusive- 
ment sur  les  ressources  ci-après  ënumérées  : 

1*  Les  revenus  en  argent  des  biens  communaux; 

2*  La  part  revenant  à  la  commune  sur  Timposition  des  che- 
vaux et  voitures  et  sur  les  permis  de  chasse; 

3°  La  taxe  sur  les  chiens; 

iC"  Le  produit  net  des  taxes  ordinaires  d  octroi  ; 

5^  Les  droits  de  voirie  et  les  droits  de  location  aux  halles, 
foires  et  marchés. 

Ces  revenus  sont  afiPectës,  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième, 
aux  dépenses  ordinaires  el  obligatoires  afférentes  à  la  commune 
pour  le  service  de  ses  écoles  primaires  publiques. 

Sont  désormais  exemptées  de  tout  prélèvement  sur  leurs  reve- 
nus ordinaires  les  communes  dans  lesquelles  la  valeur  du  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
n  atteint  pas  ao  francs. 

ART.  4.  Les  Ix  centimes  spéciaux  établis  par  les  articles  do 
de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  1 4  de  la  loi  du  lo  avril  1867  et 
7  de  la  loi  du  19  juillet  1876,  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  le  service  de  TiDstruction  primaire,  sont 
obligatoires  pour  les  départements. 

Toutefois,  les  déparlements  auront  la  faculté  de  s'exonérer 
de  tout  ou  partie  de  cette  imposition  en  inscrivant  à  leur  bud- 
get, avec  la  même  destination,  une  somme  égale  au  produit 
des  centimes  supprimés,  somme  qui  pourra  être  prise  soit  sur 
le  revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur  une  portion  quelconque  de 
leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  dfes  ressources  énumérées  aux 
articles  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  les  dépenses  seront  cou- 
vertes par  une  subvention  de  l'État. 

Art.  6.  Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires et  adjoints  actuellement  en  exercice  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  devenir  inférieur  aux  plus  élevés  des  traitements 
dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois  années  qui  auront  pré- 
cédé l'application  de  la  prés^ite  loi. 


SUR  LA  GRATUITÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  g 

Le  taux  de  rétribution  servant  à  déterminer  le  montant  du 
traitement  éventuel ,  établi  par  larticle  9  de  la  loi  du  1  o  avril 
1867,  sera  fixé  chaque  année  par  le  Ministre,  sur  la  proposition 
du  Préfet,  après  avis  du  Conseil  départemental. 

Un  décret  fixera  la  quotité  des  traitements  en  ce  qui  con- 
cerne les  salles  d  asile  ou  les  classes  enfantines. 

Art.  7.  Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques 
donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  à  la 
condition  quelles  soient  créées  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  !i  de  la  loi  du  10  avril  1867  : 

i"*  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou  seront  éta- 
blies dans  les  commîmes  de  plus  de  4oo  âmes; 

a""  Les  salles  d  asile; 

S""  Les  classes  intermédiaires  entre  la  salle  d*asiie  et  Técole 
primaire,  dites  classes  enfantines,  comprenant  des  enfants  des 
deux  sexes  et  confiées  à  des  institutrices  pourvues  du  brevet  de 
capacité  ou  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile. 


LOI  DU  16  JUIN  1881. 
relative  aax  titres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  1*.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'instituteur  ou 
d'institutrice  titulaire ,  d'instituteur  adjoint  chargé  d'une  classe 
ou  d'institutrice  adjointe  cb3rgée  d'une  classe,  dans  uqe  école 
publique  ou  libre,  sans  être  pourvu  du  brevet  de  capacité  pour 
renseignement  primaire. 

Toutes  les  équivalences  admises  par  ie  paragraphe  a  de  far-» 
ticle  2  5  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  sont  abolies. 

Art.  2.  Nulle  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  directrice  ou 
de  sous-directrice  de  salle  d'asile  publique  ou  libre ,  sans  être 
pourvue  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile 
institué  par  l'article  ao,  8  i*',  du  décret  du  ai  mars  i855. 


o 

o 
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Art.  3.  Les  personnes  occupant,  sans  les  brevets  et  certifi- 
cats susënoncés,  les  fonctions  énumérées  aux  articles  précé- 
dents, devront  dans  le  laps  d*un  an  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  se  présenter  devant  les  commissions  d'examen 
instituées  pour  décerner  lesdits  brevets  et  certificats. 

Celles  qui  auront  échoué  auront  ie  droit  de  se  présenter  de 
nouveau  aux  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires  tenues  dans 
le  cours  des  années  suivantes,  jusqu'à  la  rentrée  des  classes  du 
mois  d  octobre  i884. 

Toutefois,  les  adjoints  qui  auront  contracté,  conformément 
à  Tarticle  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  rengagement  de  se 
vouer  pendant  dix>ans  à  la  carrière  de  renseignement  et  qui 
viendraient  à  échouer  aux  examens  ci-dessus,  conserveront  le 
bénéfice  de  la  dispense,  à  litre  conditionnel,  du  service  mili- 
taire. 

Art.  4.  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront 
pas  : 

1*  Aux  directeurs  d'école  publique  ou  libre  qui,  au  1"  jan- 
vier 1 88 1 ,  exerçaient  les  fonctions  de  directeur  en  vertu  des 
équivalences  établies  parla  loi  du  i5  mars  i85o; 

2*  Aux  directrices  d'école  et  de  salle  d'asile  publiques  ou 
libres  qui,  au  1"  janvier  1881,  comptaient  trente-cinq  ans 
dage  et  cinq  ans  au  moins  de  services  en  qualité  de  direc- 
trices ; 

3**  Aux  adjoints  ou  adjointes  d'école  publique  ou  libre, 
ainsi  qu'aux  sous-directrices  de  salle  d'asile  publique  ou  libre 
qui,  au  1*  janvier  i88i,  comptaient  trente-cinq  ans  d'âge  et 
cinq  ans  au  moins  de  service  comme  adjoints  ou  adjointes 
chargés  d'une  classe  ou  comme  sous-directrices  d'une  salle 
d'asile,  sans  toutefois  que  cette  exemption  leur  permette  d'ob- 
tenir ultérieurement  la  direction  d'une  école  ou  d'une  salle 
d'asile  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  les  articles  i'*"  et 
2  de  la  présente  loi. 
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LOI  DU  28  MARS  1882 
relative  à  l'obligation  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  1".  L'enseignement  primaire  comprend  : 

Lmstruction  morale  et  civique  ; 

La  lecture  et  l'écriture  ; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française  ; 

La  géographie,  particulièrement  celle  de  la  France; 

L'histoire,  particulièrement  celle  de  la  France  jusqu'à  nos 
jours  ; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'économie  politique; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques  et  mathéma- 
tiques; leurs  applications  à  l'agriculture,  à  l'hygiène,  aux  arts 
iodustriels;  travaux  manuels  et  usage  des  outils  des  principaux 
métiers  ; 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la  musique; 

La  gymnastique; 

Pour  les  garçons,  les-  exercices  militaires; 

Pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille. 

L'article  â3  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  est  abrogé. 

Art.  2.  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour 
par  semaine,  en  outre  du  dimanche,  afin  de  permettre  aux  pa- 
rents de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants,  l'instruc- 
tion religieuse,  en  dehors  des  édifices  scolaires. 

L  enseignement  religieux  est  facultatif  dans  les  écoles  privées. 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  i8  et  kà 
de  la  loi  du  i5  mars  i85o  en  ce  qu'elles  donnent  aux  minis- 
tres des  cultes  un  droit  d'inspection ,  de  surveillance  et  de  direc- 
tion dans  les  écoles  primaires  publiques  et  privées  et  dans  les 
salles  d'asile,  ainsi  que  le  paragraphe  2  de  l'article  3 1  de  la 
même  loi,  qui  donne  aux  consistoires  le  droit  de  présentation 
pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 

Art.  4.  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
des  deux  s&Les  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus  ;  elle 
peut  être  donnée  soit  dans  les  établissements  jd'instructton  pri- 
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maire  ou  secondaire ,  soit  dans  les  écoles  publiques  ou  libres , 
soit  dans  les  familles,  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par 
toute  personne  qu'il  aura  choisie. 

Un  règlement  déterminera  les  moyens  d  assurer  Tinstruction 
primaire  aux  enfants  sourds-muets  et  aux  aveugles. 

Art.  5.  Une  commission  municipale  scolaire  est  instituée 
dans  chaque  commune  pour  surveiller  et  encourager  la  fréquen- 
tation des  écoles. 

Elle  se  compose  du  maire,  président;  d*un  des  délégués  du 
canton  et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  cantons, 
d*autant  de  délégués  quil  y  a  de  cantons,  désignés  par  Tlnspec- 
teur  d*acâdéraie;  de  membres  désignés  parle  conseil  municipal 
en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

Â  Paris  et  à  Lyon ,  il  y  a  une  commission  pour  chaque  ar- 
rondissement municipal.  Elle  est  présidée ,  à  Paris ,  par  le  maire  ; 
à  Lyon,  par  un  des  adjoints;  elle  est  composée  d'un  des  délé- 
gués cantonaux  désignés  par  l'Inspecteur  d^académie»  de  mem- 
bres désignés  par  le  conseil  municipal ,  au  nombre  de  trois  à 
sept  par  chaque  arrondissement. 

Le  mandat  de^  membres  de  la  commission  scolaire ,  désignés 
par  le  conseil  municipal,  durera  jusqu  à  l'élection  d'un  nouveau 
conseil  municipal. 

Il  sera  toujours  renouvelable. 

L*înspecteuf  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  com- 
missions scolaires  instituées  dans  son  ressort. 

Art«  6.  Il  est  institué  un  certificat  d'études  primaires;  il  est 
décerné  après  un  examen  public  auquel  pourront  se  présenteir 
les  enfants  dès  l'âge  de  onze  ans. 

Ceux  qui,  à  partir  de  cet  âge,  auront  obtenu  le  certificat 
d*étud es  primaires,  seront  dispensés  du  temps  de  scolarité  obli- 
gatoire qui  leur  restait  à  passer. 

Art.  7.  Le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de 
l'enfant,  le  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé  devra,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  rentrée  des  diasses,  faire 
savoir  au  maire  de  la  commune  8*il  entend  £aire  donner  à  l'en- 
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fant  rinstruction  dans  la  famille  ou  dans  une  école  publique  ou 
privée;  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  indiquera  recelé  choisie. 

Les  familles  domiciliées  à  proximité  dune  ou  plusieurs  écoles 
publiques  ont  la  faculté  de  faire  inscrire  leurs  enfants  à  lune 
ou  Tautre  de  ces  écoles,  qu'elle  soit  ou  non  sur  le  territoire  de 
leur  commune,  à  moins  qu'elle  ne  compte  déjà  le  nombre 
maximum  délèves  autorisé  par  les  règlements. 

En  cas  de  contestation,  et  sur  la  demande  soit  du  maire, 
soit  des  parents,  le  conseil  départemental  statue  en  dernier 
ressort. 

ÂHT.  8.  Chaque  année  le  maire  dresse,  d  accord  avec  la  com- 
mission municipale  scolaire,  la  liste  de  tous  les  enfants  âgés  de 
six  à  treize  ans,  et  avise  les  personnes  qui  ont  charge  de  ces 
enfants  de  l'époque  de  la  rentrée  des  classes. 

En  cas  de  non-déclaration,  quinze  jours  avant  l'époque  de  la 
rentrée,  delà  part  des  parents  et  autres  personnes  responsables, 
il  inscrit  d'office  fenfant  à  l'une  des  écoles  publiques  et  en 
avertit  la  personne  responsable. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet  aux  direc- 
teurs d'écoles  publiques  et  privées  la  liste  des  enfants  qui  doivent 
suivre  leurs  écoles.  On  double  de  ces  listes  est  adressé  par  lui  à 
l'inspecteur  primaire. 

Art.  9.  Lorsqu'un  enfant  quitte  l'école,  les  parents  ou  les 
personnes  responsables  doivent  en  donner  immédiatement  avis 
au  maire  et  indiquer  de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'instruc- 
tion à  l'avenir. 

Art.  10.  Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément  l'école, 
les  parents  ou  les  personnes  responsables  doivent  faire  connaître 
au  directeur  ou  à  la  directrice  les  motifs  de  son  absence. 

Les  directeurs  et  les  directrices  doivent  tenir  un  registre 
d'appel  qui  constate,  pour  chaque  classe,  l'absence  des  élèves 
inscrits.  A  la  fin  de  chaque  mois«  ils  adresserontau  maire  et  à 
l'inspecteur  primaire  un  extrait  de  ce  registre ,  avec  l'indication 
du  nombre  des  absences  et  des  motifs  invoqués» 

Les  motifs  d'absence  seront  soumis  à  la  commission  scolaire. 
Les  seuls  motifs  réputée  légitimes  sont  les  suivants:  maladie  de 
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Tenfant,  décès  dun  membre  de  la  famille,  empêchements  ré- 
sultant de  la  difficulté  accidentelle  des  communications.  Les 
autres  circonstances  exceptionnellement  invoquées  seront  égale- 
ment appréciées  par  la  commission. 

Art.  h.  Tout  directeur  d'école  privée,  qui  ne  se  sera  pas 
conformé  aux  prescriptions  ^e  Tarticle  précédent,  sera,  sur  le 
rapport  de  la  commission  scolaire  et  de  Tinspecteur  primaire , 
déféré  au  conseil  départemental. 

Le  conseil  départemental  pourra  prononcer  les  peines  sui- 
vantes: i^Tavertissement;  a® la  censure;  3°  la  suspension  pour 
un  mois  au  plus  et,  en  cas  de  récidive  dans  Tannée  scolaire, 
poiu*  trois  mois  au  plus. 

Art.  12.  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de  Técole  quatre 
fois  dans  le  mois,  pendant  au  moins  une  demi-journée,  sans 
justification  admise  par  la  commission  municipale  scolaire,  le 
père ,  le  tuteur  ou  la  personne  responsable  sera  invitée,  trois 
jours  au  moins  à  lavance,  à  comparaître  dans  la  salle  des  actes 
de  la  mairie  devant  ladite  commission,  qui  lui  rappellera  le 
texte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son  devoir. 

En  cas  de  non-comparution,  sans  justification  admise,  la 
commission  appliquera  la  peine  énoncée  dans  l'article  suivant. 

Art.  13.  En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivront 
la  première  infraction,  la  commission  municipale  scolaire  or- 
donnera Tinscription  pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la 
porte  de  la  mairie,  des  nom,  prénoms  et  qualités  delà  personne 
responsable,  avec  l'indication  du  fait  relevé  contre  elle, 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  personnes  qui  n  auront 
pas  obtempéré  aux  prescriptions  de  Tarticle  9. 

Art.  1 4.  En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  commission  sco- 
laire, ou,  à  son  défaut,  l'inspecteur  primaire  devra  adresser  une 
plainte  au  juge  de  paix.  L'infraction  sera  considérée  comme 
une  contravention  et  pourra  entraîner  condamnation  aux  peines 
de  police,  conformément  aux  articles  ^79^  48o  et  suivants  du 
Code  pénal. 

L'article  Â6â  du  même  Gode  est  applicable. 
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Art.  15.  La  Commission  scolaire  pourra  accorder  aux  en- 
fants demeurant  chez  leurs  parents  ou  leur  tuteur,  lorsque  ceux- 
ci  en  feront  la  demande  motivée,  des  dispenses  de  fréquentation 
scolaire  ne  pouvant  dépasser  trois  mois  par  année  en  dehors 
des  vacances. 

Ces  dispenses  devront,  si  elles  excèdent  quinze  jours,  être 
soumises  à  lapprobation  de  l'inspecteur  primaire. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  qui  sui- 
vront leurs  parents  ou  tuteurs,  lorsque  ces  derniers  s'absente- 
ront temporairement  de  la  commune.  Dans  ce  cas,  un  avis 
donné  verbalement  ou  par  écrit  au  maire  ou  à  l'instituteur 
suffira. 

La  commission  peut  aussi,  avec  l'approbation  du  conseil 
départemental,  dispenser  les  enfants  employés  dans  Tindustrie 
et  arrivés  à  l'âge  dapprentissage  d'une  des  deux  classes  de  la 
journée;  la  même  faculté  sera  accordée  à  tous  les  enfants  em- 
ployés ,  hors  de  leur  famille ,  dans  l'agriculture. 

Art.  16.  Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  fa- 
mille doivent,  chaque  année,  à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième 
année  d'instruction  obligatoire ,  subir  un  examen  qui  portera 
sur  les  matières  de  renseignement  correspondant  à  leur  âge 
dans  les  écoles  publiques,  dans  des  formes  et  suivant  des  pro- 
grammes qui  seront  déterminés  par  arrêtés  ministérieb  rendus 
en  Conseil  supérieur. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  de  :  l'inspecteur  primaire  ou 
son  délégué,  président;  un  délégué  cantonal;  une  personne 
munie  d'un  diplôme  universitaire  ou  d'un  brevet  de  capacité; 
les  juges  seront  choisis  par  l'Inspecteur  d'académie.  Pour  l'exa- 
men des  filles ,  la  personne  brevetée  devra  être  une  femme. 

Si  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune 
excuse  ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en  de- 
meure d'envoyer  leur  enfant  dans  une  école  publique  ou  privée 
dans  la  huitaine  de  la  notification  et  de  faire  savoir  au  maire 
quelle  école  ils  ont  choisie. 

£n  cas  de  non-déclaration,  l'inscription  aura  lieu  d'office» 
comme  il  est  dit  à  l'article  8. 
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Art.  17.  La  Caisse  des  écoles  instituée  par  Farticle  i5  de 
la  loi  du  10  avril  1867  ^^^  établie  dans  toutes  les  comaïunes. 

Dans  les  communes  subventionnées  dont  le  centime  n'excède 
pas  3o  francs,  la  Caisse  aura  droit,  sur  le  crédit  ouvert  pour 
cet  objet  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  à  une  subven- 
tion au  moins  égale  au  montant  des  subventions  communales. 

La  répartition  des  secours  se  fera  par  les  soins  de  la  com- 
mission scolaire. 

Art.  18.  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  demande  des 
inspecteurs  d'académie  et  des  conseils  départementaux,  déter- 
mineront chaque  année  les  communes  où,  par  suite  d'insuffi- 
sance des  locaux  scolaires,  les  prescriptions  des  articles  k  et 
suivants  sur  Tobligation  ne  pourraient  être  appliquées. 

Un  rapport  annuel .  adressé  aux  Chambres  par  le  Ministre  de 
rinstruction  publique ,  doimera  la  liste  des  communes  auxquelles 
le  présent  article  aura  été  appliqué. 


LOI  DU  20  MARS  1888. 


TITRE  n. 

DE    L'OBLIGATION    DE     CONSTRUIRE    DES    MAISONS    D*]£gOL£    DANS    LES 
GHEFS-LIEUX    DE    COMMUNE    ET    DANS    LES    HAMEAUX. 

Art.  8.  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  l'établis* 
sèment  de  maisons  d*école  au  chef-lieu  et  dans  les  hameaux  ou 
centres  de  population  éloignés  dudit  chef-lieu  ou  distants  les 
uns  des  autres  de  3  kilomètres,  et  réunissant  un  effectif  d'au 
moins  ao  enfants  d*âge  scolaire. 

Art.  9.  Lorsque  la  création  d'une  école  aura  été  décidée 
conformément  aux  lois  et  règlements,  les  frais  d'acquisition, 
de  construction  et  d'appropriation  des  locaux  scolaires  ou  les 
frais  de  location  de  l'immeuble ,  ainsi  que  les  frais  d'acquisition 
du  mobilier  scolaire,  constituent  pour  la  commune  une  dépense 
obligatoire. 
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n  est  pourvu  à  la  dépense ,  soit  par  un  prélèvement  sur  les 
ressources  disponibles  de  la  commune,  soit  par  un  emprunt 
contracté  à  la  caisse  spéciale,  soit  enfin  par  des  subventions  du 
département  et  de  TEtat. 

ART.  10.  Â  défaut  d'un  vote  du  conseil  municipal  ou  sur 
son  refus,  le  préfet,  après  avis  du  conseil  général,  et,  si  cet 
avis  n'est  pas  favorable ,  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de 
la  République  rendu  en  Conseil  d'État,  pourvoit  d'office,  par 
un  arrêté,  au  payement  des  frais  de  construction  et  d'appro* 
priation  de  maisons  d'école  louées  ou  acquises,  et  d'acquisition 
de  mobiliers  scolaires ,  soit  par  un  prélèvement  sur  les  ressources 
disponibles  de  la  commune,  soit  par  des  subventions  du  dépar- 
tement ou  de  l'État,  soit  enfin  par  un  emprunt  contracté  à  la 
Caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles. 

Lorsque,  dans  les  conditions  énoncées  au  paragraphe  précé- 
dent, un  emprunt  à  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  aura 
été  jugé  nécessaire,  le  maire  ou,  sur  son  refus,  un  délégué  spé- 
cial, nommé  en  exécution  de  Tarticle  i5  de  la  loi  du  18  juil- 
let  iSSy,  empruntera  à  cette  caisse»  après  y  avoir  été  autorisé, 
la  somme  nécessaire. 

n  sera  pourvu  au  service  de  l'emprunt  au  moyen  d'une  impo- 
sition  spéciale  établie  conformément  au  paragraphe  4  de  iar- 
ticle  39  de  la  loi  du  18  juillet  1887. 

L'emplacement  de  l'école  à  ûonati^uire  est  désigné  par  le 
conseil  municipal,  et,  à  défaut,  par  le  préfet,  deux  mois  après 
que  le  conseil  municipal  aura  été  régulièreoient  mis  en  demeure. 

Lorsque  le  conseil  général  aura  refusé  de  classer  une  demande 
de  subvention  ou  ne  se  sera  pas  prononcé  dans  la  session  qui 
suivra  celle  dans  laquelle  il  aura  été  dûment  saisi ,  la  subvention 
de  l'Etat  pourra  être  accordée  par  décret  rendu  après  avis  du 
conseil  d'État. 

L'article  i5  delà  loi  du  1**  juin  1878  est  abrogé. 
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relative  aux  subventions  de  l'Etat  pour  constructions  et  appropriations 
d'établissements  et  de  maisons  destinés  au  service  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire. 

Art.  1*'.  Le  fonds  de  subvention  de  deux  cent  soixante-dix- 
sept  millions  deux  cent  mille  francs  (277,200,000  fr.)  mis  à 
là  disposition  de  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires parles  lois  des  1^' juin  1878,  3  juillet  1880,  20  mars 
i883  et  3 o  janvier  i884,  est  augmenté  de  trente-quatre  mil- 
lions (34,000,000  fr.)  payables,  à  partir  du  i*' janvier  1886, 
par  fractions  qui  seront  déterminées,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances. 

Le  montant  de  cette  subvention  supplémentaire  sera  affecté, 
jusqu  à  concurrence  de  vingt  -  deuç  millions  de  francs 
(22,000,000  fr.),  aux  établissements  d^enseignement  supérieur, 
et  à  concurrence  de  douze  millions  de  francs  (12,000,000  fr.) 
aux  établissements  d'enseignement  secondaire,  dont  la  con- 
struction, la  reconstruction  ou  lagrandissement  est  à  la 
charge  de  1  État.  ' 

En  conséquence,  chaque  année,  le  Gouvernement  soumettra 
aux  Chambres  les  projets  de  travaux  qu  il  se  propose  de  réaliser 
dans  le  cours  de  l'exercice  suivant ,  et  la  loi  de  finances  déter- 
minera le  montant  des  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face, 
à  prendre  sur  le  fonds  de  subvention  dont  il  vient  d*étre  parlé. 

ART.  2.  La  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  millions 
quatre  cent  mille  francs  (265,4oo,ooo  fr.)  mise,  à  titre 
d avances  remboursables,  par  les  lois  des  i^'^juin  1878,  3  juil- 
let 1880,  2  août  1881  et  20  mars  i883,  à  la  disposition  des 
départements  et  des  communes  dûment  autorisés  à  emprunter 
pouria  construction,  la  reconstruction  ou  l'agrandissement  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  est  réduite  dune  somme 
de  trente-quatre  millions  de  francs  (34, 000, 000  fr.). 

Art.  3.  Le  complément  de  subvention,  mis  à  la  disposition 
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de  Ja  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  en  vertu 
des  articles  i"  et  a  de  la  présente  loi,  lui  sera  remboursé  eu 
capital  et  intérêts  au  moyen  de  trente  annuités  de  seize  cent 
douze  mille  francs  (1,612.000  fr.)  chacune,  à  ajouter,  à  partir 
de  1886  inclusivement,  par  (inactions  correspondantes  au  capi- 
tal employé,  chaque  année,  au  chapitre  du  budget  ordinaire 
de  Tinstruction  publique,  créé  par  larticie  2 3  de  la  loi  du 
3  juillet  1880,  sous  le  titre  :  a  Remboursements  par  annuités  à 
«la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires». 

La  dotation  ci*dessus  de  seize  cent  douze  mille  francs 
(],6i  a,ooo  fr.)  sera  ordonnancée  au  profit  de  la  Caisse  et  payée 
par  le  Trésor  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année. 

Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances. 

En  cas  d*insu£fisance  du  fonds  de  dotation  et  des  ressources 
propres  à  la  Caisse ,  il  lui  sera  tenu  compte  par  le  Trésor,  tant 
de  ses  dépenses  complémentaires  d'intérêt  et  d*amortissement 
que  de  ses  frais  de  gestion. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  flnstriiction  publique  est  autorisé  à 
prendre,  au  nom  de  l'État,  rengagement  de  rembourser,  à 
tilre  de  silibvention,  aux  départements  et  aux  villes  ou  com- 
munes, dans  les  conditions  déterminées  parla  présente  loi, 
partie  des  annuités  nécessaires  au  service  de  l'intérêt  et  de  fa- 
morlissementdes  emprunts  par  eux  contractés  pour  la  construc- 
tion ,  la  reconstruction  ou  Tagrandissement  de  leurs  établisse- 
ments d'enseignement  public,  supérieur,  secondaire  et  pri- 
maire. 

Les  départements  pourront  se  substituer  aux  communes  pour 
tout  ou  partie  de  ces  emprunts. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  et  secondaire,  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique devra  soumettre,  chaque  année,  aux  Chambres  en  même 
temps  que  le  budget  de  son  ministère,  les  projets  spéciaux  à 
roccasion  desquels  il  se  proposerait  de  prendre,  dans Texercice 
suivant,  rengagement  de  subvention  dont  il  est  parlé  au  présent 
article. 
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Art.  5.  Les  subventions  dont  il  est  parle  à  larticle  pré- 
cédent ne  pourront  être  accordées  qu*aux  conditions  suivantes: 

i"*  Les  emprunts  devront  être  régulièrement  autorisés  et 
remboursables  au  moyen  d'apnuités  égales  comprenant  Tintérêt 
et  lamortissemeot,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  êti^e  moindre 
de  trente  années  ni  dépasser  quarante  années; 

2**  Les  travaux  devront  être  exécutés  conformément  aux 
plans  approuvés  et  régulièrement  reçus,  à  l'exclusion  de  toule 
dépense  qui  n'aurait  pas  Tinstruction  publique  pour  objet. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  faites  n  atteindraient  pas  le  mon- 
tant des  évaluations,  la  subvention  de  TËtat  sera  réduite 
proportionnellement  à  l'économie  réalisée. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  et  secondaire,  les  départements  et  les  villes  pourront 
prélever,  sur  lem's  ressources  disponibles,  tout  ou  partie  des 
sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses.  Dans  ce  cas,  la 
subvention  de  l'Etat  portera  sur  une  annuité,  comprenant  l'in- 
térêt à  4  p.  0/0  et  l'amortissement  en  quarante  ans,  calcule  au 
même  taux,  du  montant  des  dépenses  efifectuées  au  moyen  des- 
dites ressources. 


s 


Art.  7.  Les  subventions  accordées  par  le  M^iistre  de 
l'Instruction  publique  pour  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  et  d  enseignement  secondaire  ne  pourront  dépasser, 
pour  Tensemble  des  opérations,  5o  p.  o/o  des  annuités  néces- 
saires au  service  des  emprunts  contractés  ou  afférents  aux  pré- 
lèvements faits  sur  des  ressources  disponibles  conformément  à 
l'article  6. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement 
primaire,  la  subvention  de  l'Etat  sera  calculée  d'après  un 
chiffre  maximum  de  dépense  totale,  déterminé  pour  chaque 
catégorie  d'établissements  par  le  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi,  déduction  faite  des  ressources  communales  disponibles. 

La  proportion  dans  laquelle  TËtat  contribuera  au  payement 
des  annuités  ne  pourra,  eu  aucun  cas,  être  supérieure  à  8o  p.  o/o 
ni  inférieure  à  j  5  p.  o/o.  Elle  sera  déterminée  en  i^ison  inverse 
de  la  valeur  du  centime  communal,  en  raison  directe  des  charges 
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extraordinaires  de  la  coimnune,  et  encore  en  raison  de  Timpor- 
tance  des  travaux  scolaires  à  exécuter  par  elle,  conforiuément 
à  des  règles  qui  seront  établies  par  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position des  Ministres  de  Tlnstruction  publique,  de  l'Intérieur 
et  des  Finances. 

Toutefois  les  communes  dont  le  centime  communal  repré- 
sente une  valeur  supérieure  à  6,000  francs  ne  pourront  recevoir 
aucune  subvention  de  TÉtat  pour  la  construction ,  la  reconstruc- 
tion ou  Tagrandissement  de  leurs  écoles  primaires. 

Art.  9.  La  loi  de  finances  de  chaque  exercice,  à  partir  de 
i885  inclusivement,  déterminera  le  chiffre  maximum  des  sub- 
ventions par  annuités  payables  pendant  Tannée  suivante  et  les 
années  ultérieures  que  le  Ministre  de  Tlnstruotion  publique  est 
autorisé  à  accorder  conformément  aux  articles  &,  5,  6,  7  et  8 
ci-dessus. 

En  conséquence,  un  chapitre  spécial  sera  ouvert  chaque 
année  au  budget  de  flnstruction  publique  sous  ce  titre  :  «  Sub- 
ventions aux  départements,  villes  ou  communes,  destinées  à 
faire  face  au  payement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et 
nécessaires  au  remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont  contractés 
pour  la  construction  de  leurs  établissements  publics  d'enseigne- 
ment supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement 
primaire.  » 

Art.  1 0.  Le  maximum  des  subventions  payables  par  annuités, 
à  partir  de  1886  inclusivement,  que  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  est  autorisé  à  accorder  pendant  l'année  i885,  est  fixé 
à  quinze  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo  fr.),  savoir  : 

1*  Cent  douze  mille  six  cents  francs  (iia,6oo  fr.)  pour 
l'enseignement  supérieur; 

2^  Cent  soixante-cinq  mille  quatre  cents  francs  (i65,4oo  fr.) 
pour  l'enseignement  secondaire  ; 

3°  Douze  cent  vingt-deux  mille  francs  (1,222,000  fr.)  pour 
l'enseignement  primaire. 

Eu  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  ti  ci-dessus,  sont 
approuvés  les;  projets  spéciaux  relatifs  à  l'enseignement  supérieur 
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et  à  renseignement  secondaire  énumérés  dans  les  tableaux  B 
et  C  annexés  à  la  présente  loi. 

ANNEXES. 


TkBLi&jLU  k  y  fixant  pour  chaque  catégorie  d'établissements  le  chiffre 
maximum  de  la  dépense  à  laquelle  VEtat  contribuera. 


DÉSIGNATION.  DÉPENSES. 


1**  Pour  une  école  de  hameau 12,000^ 

2*  Pour  une  école  de  cbef-!ieu  communal  à  une  seule  classe 

(soit  mixte,  soit  spéciale  aux  garçons  ou  aux  filles).  • . .  i5,ooo 

.V  Pour  un  groupe  scolaire  à  une  seule  classe  pour  chaque 

sexe 28,000 

4*  Pour  chaque  classe  en  sus  ajoutée  au  groupe  scolaire  ou  à 

une  école  de  chef-lieu  cx)mmunal ia,ooo 

5**  Pour  une  école  materndle 18,000 

6^  Pour  une  école  primaire  supérieure 80,000 

7*^  Pour  une  école  normale 400,000 

8^  Pour  le  mobilier  scolaire ,  par  chaque  classe 5oo 
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sur  l'organisation  de  renseignem£nt  primaire. 


TITRE  1". 

DISPOSITIONS    GENERALES. 


CHAPITRE  P'. 

DES  ETABLISSEMENTS    D^ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE. 

Art.   P".  L'enseignement  primaire  est  donné  : 

1®  Dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines; 

2''  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires; 

S''  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  classes 
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d*enseigneinent  primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  élé- 
mentaires et  dites  «cours  complémentaires»; 

4**  Dans  les  écoles  manuelles  d*apprentissage ,  telles  que  les 
définit  la  loi  du  ii  décembre  1880. 

Art.  2.  Les  établissements  d'enseignement  primaire  de  tout 
ordre  peuvrat  êti*e  publics,  c est-à-dire  fondés  et  entretenus  par 
l'État,  les  départements  ou  les  communes,  ou  privés,  c'est-à- 
dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  des  associa- 
tions. 

Art.  3.  Des  règlements  spéciaux,  délibérés  en  Conseil  supé- 
rieur de  Tlnstruction  publique ,  détermineront  les  règles  d'après 
lesquelles  seront  réparties,  entre  les  diverses  sortes  d'école 
énumérées  à  l'article  i",  les  matières  de  l'enseignement  primaire 
telles  que  les  a  fixées  la  loi  du  a8  mars  1882,  ainsi  que  les 
conditions  d'admission  et  de  sortie  des  élèves  dans  chacune  de 
ces  écoles. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint  chargé  de 
classe  dans  une  école  primaire  publique  ou  privée,  s'il  u'est 
Français  et  s'il  ne  remplit,  en  outre,  les  conditions  de  capacité 
fixées  par  la  loi  du  1 6  juin  1 88 1  et  les  conditions  d'âge  établies 
par  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  étrangers  remplissant  les  deux  ordres  de  con- 
ditions précitées,  et  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France, 
peuvent  enseigner  dans  les  écoles  privées,  moyennant  une  auto- 
risation donnée  par  le  Ministre,  après  avis  du  Conseil  dépar- 
temental. 

Les  étrangers  munis  seulement  de  titres  de  capacité  étran- 
gers devront  obtenir,  au  préalable,  la  déclaration  d'équivalence 
de  ces  titres  avec  les  brevets  français. 

Un  règlement,  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
équivalence  pourra  être  prononcée. 

Dans  le  cas  particulier  d'écoles  exclusivement  destinées  à  des 
enfants  étrangers  résidant  en  France,  des  dispenses  de  brevets 
de  capacité  pourront  être  âc(;ordées  par  le  .Ministre  de!  l'In- 
struction publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur,  aux:étra.n- 
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gers  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France ,  qui  demanderaient 
à  les  diriger  ou  à  y  enseigner. 

Art.  5.  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou 
privée  ou  d'y  être  employés  ceux  qui  ont  subi  une  condam- 
nation judiciaire  pour  crime  ou  pour  délit  contraire  à  la  probité 
ou  aux  mœurs,  ceux  qui  ont  été  privés  par  jugement  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  Tarticle  4^  du  Code  pénal, 
et  ceux  qui  ont  été  frappés  d'interdiction  absolue,  en  vertu  des 
articles  Sa  et  4i  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  L'enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans 
les  écoles  de  garçons ,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles, 
dans  les  écoles  maternelles,  dans  les  écoles  ou  classes  enfan- 
tines ei  dans  les  écoles  mixtes. 

Dans  les  écoles  de  garçons  ^  des  femmes  peuvent  être  admises 
à  enseignera  titre  d'adjointes,  sous  la  condition  d'être  épouse, 
sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l'école. 

Toutefois,  le  Conseil  départemental  peut,  à  titre  provisoire, 
et  par  une  décision  toujours  révocable  :  i*"  permettre  â  un  in- 
stituteur dé  diriger  une  école  mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit 
adjoint  une  maîtresse  de  travaux  de  couture  ;  a*"  autoriser  des 
dérogations  aux  restrictions  du  second  paragraphe  dû  présent 
article. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de 
quelque  degré  que  ce  soit  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  les 
instituteurs  et  dix-sept  ans  pour  les  institutrices. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supérieure  ou  une 
école  recevant  des  internes  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

Art.  8.  Il  peut  être  créé  des  classes  primaires  pour  adultes 
ou  pour  apprentis  ayant  satisfait  aux  obligations  de^  lois  des 
19  mai  1874  et  28  mars  188*2. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  classes  d'élèveades  deux  sm.es. 
Un  règlement  ministériel  déterminera  les  conditions  d'éta- 
blissement de  ce$  classes  et  les  conditions  auxquelles  ces  cours 
publics  et  gratuits  d'adultes  ou  d'apprentis  pourront  recevoir 
une  subvention  de  l'Etat. 
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L*ouverture  d'un  cours  privé  pour  les  adultes  et  pour  les 
apprentis  ci-dessus  désignés  est  soumise  aux  conditions  exigées 
pour  l'ouverture  d'une  école  privée,  sauf  dispense  de  tout  ou 
partie  de  ces  conditions  par  le  Conseil  départemental. 

CHAPITRE  IL 

DE    LMNSPSGTION. 

Art.  9.  L'inspection  des  établissements  d'instruction  pri- 
maire publics  ou  privés  est  exercée  : 

1*  Par  les  inspecteurs  généraux  de  l'Instruction  publique; 

2**  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'acadéfnie; 

3"  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ; 

tC"  Par  les  membres  du  Conseil  départemental  désignés  à  cet 
effet,  conformément  à  l'article  5o. 

Toutefois,  les  écoles  privées  ne  pourront  être  inspectées  par 
les  instituteurs  et  institutrices  publics  qui  font  partie  du  Conseil 
départemental; 

5°  Par  le  maire  et  les  délégués; cantonaux; 

6''  Dans  les  écoles  maiernelies,  concurremment  avec  les  au- 
torités précitées,  parles  inspectrices  générales  et  les  inspectrices 
départementales  des  écoles  maternelles  ; 

7°  Au  point  de  vue  médical,  par  les  médecins-inspecteurs 
communaux  ou  départementaux. 

L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformén^ent  aux 
règlements  délibéré3  par  le  Conseil  supérieur. 

Celle  des  écoles  privées  porte  sur  la  raoraUté,  l'hygiène,  la 
salubrité  et  sur  l'exécution  des  obligations  imposées  à  ces  écoles 
parla  loi  du  28  mars  x88a.  Elle  ne  peut  porter  sur  renseigne- 
ment que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la. morale,  à  la 
Constitution  et  aux  lois.  < 

Toutes  les  classes  déjeunes  filles,  dans  les  internats  comme 
dans  les  externats. primaires  publics  et  privés,  tenues  soit  par 
des  institutrices  laïques,  soit  par  4es  associations  religieuses 
cloîtrées  ou  non  cloîtrées,  sont  soumises,  quant  à  l'inspection 
et  à  la  surveillance  de  l'enseignement ,  aux  autorités  instituées 
par  la  loi. 

4. 
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Dans  tous  les  internats  déjeunes  filles  tenus  par  des  institu- 
trices laïques  ou  par  des  associations  religieuses  cloitrcesou  non 
cloîtrées ,  Tinspeclion  des  locaux  affectés  aux  pensionnaires  et  du 
régime  intérieur  du  pensionnat  est  confiée  à  des  danies  délé- 
guées par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  primaire,  sil 
n  est  pourvu  du  certificat  daptitude  à  l'inspection  obtenu  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  délibérés  en  Con- 
seil supérieur. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  nombre  el  l'éten- 
due des  circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque  dé- 
partementy  ainsi  que  les  attributions,  le  classement,  les  frais  de 
tournées  et  Tavancement  des  inspecteurs  primaires. 

TITRE  II. 

DE    L»ENSEIGNEMENT    PUBLIC. 


>  » 


CHAPITRE   !•'. 

DE    L^ÉTABLISSEIffENT    DBS    ECOLES    PUBLIQUES. 

Art.  II.  Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une 
école  primaire  publique.  Toulofois,  le  Conseil  départemental 
peut,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre,  autoriser  une 
commune  à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines 
pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une  école. 

Un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une  commune  peuvent 
être  rattachés  à  Técole  d'une  commune  voisine. 

Cette  mesure  est  prise  par  délib:^ rations  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées.  En  cas  de  divergence,  elle  peut 
être  prescrite  par  décision  du  Conseil  d(?partemental. 

Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte 
5oo  habitants  et  au  dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  école 
spéciale  pour  les  filles,  à  moins  d'être  autorisée  par  le  Conseil 
départemental  à  remplacer  cette  école  spéciale  par  une  école 
mixte. 

Art.    12.  La  circonscription  des  écoles   de  hameau  créées 
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par  application  de  i  article  8  de  la  loi  du  20  mars  i883  pourra 
s  étendre  sur  plusieurs  communes. 

Dans  le  cos  du  présent  article  comme  dans  le  cas  de  Tarticle 
précédent,  les  communes  intéressées  contribuent  aux  frais  de 
construction  et  d  entretien  de  ces  écoles  dans  les  pro[>ortions 
déterminées  par  les  conseils  municipaux,  et»  en  cas  de  dés- 
accord, par  le  préfet,  après  avis  du  Conseil  déparlemental. 

ART.  13.  Le  Conseil  départemental  de  l'Instruction  publique, 
après  avoir  prisTavis  des' conseils  municipaux,  détermine,  sous 
réserve  de  Tapprobation  du  Ministre,  le  nombre,  la  nature  et 
le  siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a 
lieu  d  établir  ou  de  maintenir  dans  cbaque  commune,  ainsi  que 
le  nombre  des  maîtres  qui  y  sont  attachés. 

Le  Conseil  départemental  pourra,  après  avis  conforme  du 
conseil  municipal ,  autoriser  un  instituteur  ou  une  institutrice 
à  recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  déterminé  et  dans  des 
conditions  déterminées. 

Art.  14.  L'établissement  des  écoles  primaires  élémentaires 
publiques  créées  par  application  des  articles  1 1 ,  1 2  et  1 5  de 
la  présente  loi  est  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 

Sont  également  des  dépenses  obligatoires,  dans  toute  école 
régulièrement  créée  : 

Le  logement  de  chacun  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant attaché  à  ces  écoles; 

Lentretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de  leurs  dépen- 
dances; 

Lacquisition  et  Tentretien  du  mobilier  scolaire; 

Le  chauffage  et  Téclairage  des  classes  et  la  rémunération  des 
gens  de  service,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  15.  L'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1881  est  modifié 
comme  il  suit  : 

Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques ,  don- 
nant lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  à  la 
condition  qu'elles  soient  créées  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  i3  dkjla  présent^  loi  :  .      . 
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1" 


Les  écoles  publiques  de  filles  déjà  établies  dans  les  com- 
munes de  plus  de  lioo  âmes; 

2^  Les  écoles  maternelles  publiques  qui  sont  ou  seront  éta- 
blies dans  les  communes  de  plus  de  2,000  âmes  et  ayant  au 
moins  i,aoo  âmes  de  population  agglomérée; 

3"  Les  classes  enfantines  publiques,  comprenant  des  enfants 
des  deux  sexes  et  confiées  à  dés  institutrices. 

CHAPITRE  n. 

DU  PERSONNEL  ENSBIGNAl^T.    —  CONDITIONS  REQUISES. 

ART.  1 6.  L'enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1 882 ,  et 
d  après  un  plan  d'études  délibéré  en  Conseil  supérieur. 

Pour  chaque  département,  le  Conseil  départemental  arrêtera 
l'organisation  pédagogique  des  diverses  catégories  d'établisse- 
ments par  des  règlements  spéciaux  conformes  au  plan  d'études 
ci-dessus. 

Art»  17.  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre.,  l'ensei- 
gnement est  exclusivement  confié  à  fin  personnel  laïque. 

Art.  18.  Aucune  nomination  nouvelle,  soit  d'instituteur,  soit 
d'institutrice  congréganistes ,  ne  sera  faite  dans  les  départements 
où  fonctionnera  depuis  quatre  ans  une  école  normale,  soit 
d'instituteurs,  soit  d'institutrices,  en  conformité  avec  l'article  i" 
de  la  loi  du  9  août  187g. 

Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel 
laïque  au  personnel  congréganiste  devra  être  complète  dans  le 
laps  de  cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  19.  Toute  action  à  raison  des  donations  et  legs  faits 
aux  communes  antérieurement  i  la  présente  loi ,  à  la  charge  d'é- 
tablir des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  Içs  congréganistes 
ou  ayant  un  caractère  confessionnel ,  sera  déclarée  non  rece- 
vable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans  qui  suivront 
le  jour  où  Tarrèté  de  laïcisation  ou  de  suppression  de  l'école  aura 
été  inséré  au  Journal  oJicieL 

Art.  20.  Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique 
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k  une  fonction  quelconque  d  enseignement  s'il  n'est  muni  du 
titre  de  capacité  correspondant  à  cette  fonction ,  et  tel  qu  il  est 
prévu  soit  par  la  loi ,  soit  par  les  règlements  universitaires. 

Art.  21.  Des  décrets  et  arrêtés  rendus  en  Conseil  supérieur 
détermineront  les  conditions  d'obtention  du  brevet  élémentaire 
et  des  divers  titres  de  capacité  exigibles  dans  les  écoles  publiques 
des  difiFérents  degrés ,  savoir  : 

Le  brevet  supérieur; 

Le  certificat  d^aptitude  pédagogique  ; 

Le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et 
des  écoles  primaires  supérieures  ; 

Les  diplômes  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires  : 
dessin,  chant,  gymnastique,  travaux  manuels,  langues  vivantes, 
etc.  ; 

Ainsi  que  le  mode  dénomination  et  de  fonctionnement  des 
commissions  chargées  d'examiner  les  candidats  à  ces  divers 
brevets. 

Art.  22.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés  en  sta- 
giaires et  titulaires. 

Art.  23.  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire  s'il  n'a 
ïàl  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou 
privée,  s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et 
s'il  n'a  été  porté  sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'insti- 
tuteur dressée  par  le  Conseil  départemental,  conformément  à 
l'article  27. 

Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte,  pour  l'accomplis- 
sement du  stage,  aux  élèves  maîtres  à  partir  de  dix-huit  ans,  aux 
élèves  maîtresses  à  partir  de  dix-sept. 

Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre, 
sur  l'avis  du  Conseil  départemental. 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  contenant 
plus  de  deux  classes  prennent  le  nom  de  directeur  ou  directrice 
d'école  primaire  élémentaire. 

Art.  24*  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  secondés,  dans 
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les  écoles  à  plusieurs  classes,  par  des  adjoints  en  nombre  déter* 
miné  par  le  Conseil  départemental. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
devront  avoir  vingt  el  un  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur. 
Ils  prennent  le  titre  de  professeur  s  ils  sont  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales. 

Art.  25.  Sont  interdites  aux  instituteurs  et  institutrices 
publics  de  tout  ordre  les  professions  commerciales  et  industrielles 
et  les  fonctions  administratives. 

Sont  également  interdits  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits 
dans  les  services  des  cultes. 

Toutefois,  celte  dernière  interdiction  naura  defiFet  qu'après 
la  promidgation  de  la  loi  relative  aux  traitements  des  insti- 
tuteurs. 

Les  instituteurs  communaux  pourront  exercer  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie,  avec  l'autorisation  du  Conseil  départe- 
mental. 

CHAPITRE  ni. 

NOllINATIOIf  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. PEINES  DISCIPLINAIRES. 

RECOMPENSES. 

Art.  26.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent 
en  vertu  d  une  délégation  de  l'inspecteur  d  académie. 

Cette  délégation  peut  être  retirée  par  Tinspecteur  d  académie, 
sur  Tavis  motivé  de  l'inspecteur  primaire. 

Les  stagiaires  sont  passibles  des  mêmes  peines  disciplinaires 
que  les  titulaires,  sauf  la  révocation. 

Ces  peines  leur  sont  applicables  sous  les  conditions  et  ga- 
ranties prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  27.  Le  Conseil  départemental,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  demandes  de  tous  les  candidats  qui  se  sont  inscrits 
à  l'Inspection  académique,  dresse,  chaque  année,  et  complète, 
s'il  y  a  lieu,  au  cours  de  l'année,  une  liste  des  instituteurs  et  des 
institutrices  admissibles   aux   fonctions  de  titulaire,  soit  pour 
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être  chaînés  d  une  école ,  soit  pour  être  chargés  d'une  classe  en 
qualité  d'adjoint. 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet, 
sous  l'autorité  du  Ministre  de  f  Instruction  publique  et  sur  la 
proposition  de  inspecteur  d'académie. 

Art.  28.  Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles  pri- 
maires supérieures  sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  ;  ils  doivent  être  munis  du  certificat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat des  écoles  normales. 

Les  instituteurs  adjoints  munis  du  brevet  supérieur  et  les 
maîtres  auxiliaires  pour  les  enseignements  accessoires  sont 
nommés  ou  délégués  dans  ces  établissements  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  ii  décembre  1880.  Le 
mode  de  nomination,  l'organisation  de  la  surveillance,  les  ga- 
ranties de  capacité  requises  du  personnel ,  ainsi  que  toutes  les 
questions  d'exécution  intéressant  concurremment  le  Ministère 
de  l'Instruction  publique  et  le  Ministère  du  Commerce  et  de 
Ilndustrie,  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

AaT.  29.  Le  changement  de  résidence  d'une  commune  à  une 
autre  pour  nécessités  de  service  est  prononcé  par  le  préfet ,  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  30.  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel 
de  l'enseignement  primaire  public  sont  : 

1°  La  réprimande; 

2°  La  censure; 

3"  La  révocation  ; 

4°  L'interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée  ne  pourra 
excéder  cinq  années  ; 

5'  L'interdiction  absolue. 

Art.  31.  La  réprimande  est  prononcée  par  Tinspecleur 
d'académie. 
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La  censure  est  prononcée  par  Tinspecteur  d'académie,  après 
avis  motivé  du  Conseil  départemental.  Elle  peut  être  prononcée 
avec  insertion  au  BaUetin  des  actes  administratifs. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  inspecteur  d'académie,  après  avis  motivé  du  Conseil  dépar- 
temental. Dans  le  cas  de  révocation ,  le  fonctionnaire  inculpé 
a  le  droit  de  comparaître  devant  le  Conseil  et  d'obtenir  préala- 
blement communication  des  pièces  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral,  interjeter  appel 
devant  le  Ministre. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  et 
d'écoles  manuelles  d'apprentissage,  ainsi  que  les  professeurs 
mentionnés  dans  l'article  ^4 ,  sont  déplacés  ou  révoqués  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  dans  les  formes  déterminées 
par  le  troisième  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  32.  L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  absolue 
sont  prononcées  par  jugement  du  Conseil  départemental. 

Le  fonctionnaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître  en  per- 
sonne. Il  pourra  se  faire  assister  par  un  défenseur  et  prendre 
communication  du  dossier. 

La  décision  du  Conseil  départemental  sera  motivée. 

Le  fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  d'interjeter  appel 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  déterminera  les  règles  de  la  procédure  pour  l'instruc- 
tion ,  le  jugement  et  l'appel. 

Art.  33.  Dans  les  cas  graves  et  urgents ,  l'inspecteur  d'aca- 
démie ,  s'il  juge  que  l'intérêt  d'une  école  exige  cette  mesure ,  a 
le  droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur, 
pendant  la  durée  de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition  de 
saisir  de  l'affaire  le  Conseil  départemental  dès  sa  prochaine  ses- 
sion. 
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Cette  suspension  n'entraîne  pas  la  privation  de  traitement* 

Art.  34.  Les  fonctionnaires  de  renseignement  primaire  pu- 
blic pourront  recevoir  des  récompenses  consistant  en  mentions 
honorables,  médailles  de  bronze  et  médailles  d'argent. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  récompenses  pourront  être  accordées. 

Les  instituteurs  mis  à  la  retraite  peuvent  être  nommés  insti- 
tuteurs honoraires ,  d'après  un  règlement  qui  sera  délibéré  par 
le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

TITRE  III. 

DE    L'ENSEIGNEMENT    PRIvé. 

Art.  35.  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires 
privées  sont  entièrement  libres  dans  le  choix  des  méthodes,  dt^s 
programmes  et  des  livres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui 
auront  été  interdits  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique ,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  7  février  1 880. 

Art.  36.  Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  titre 
d'école  primaire  supérieure,  si  le, directeur  ou  ia  directrice 
n'est  muni  des  brevets  exigés  pour  les  directeurs  ou  directrices 
des  écoles  primaires  supérieures  publiques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  Conseil 
départemental ,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes ,  s'il  existe ,  au 
même  lieu ,  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfants  au-dessous 
de  six  ans ,  s'il  existe  dans  la  commune  une  école  maternelle 
publique  ou  une  classe  enfantine  publique,  à  moins  qu'elle- 
même  ne  possède  une  classe  enfantine. 

Art.  37.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée 
doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  veut  s'établir,  et  lui  désigner  le  local* 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de 
sa  déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  à  la  porte  de  la  mairie, 
pendant  un  mois. 
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Si  le  maire  juge  que  le  local  n  est  pas  convenable,  pour  rai- 
sons tirées  de  Tintërêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  Thygiène,  il 
forme,  dans  les  hnil  jours,  opposition  à  l'ouverture  de  l'école 
et  en  informe  le  postulant. 

Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  chan- 
gement du  local  de  Técole ,  ou  en  cas  d'admission  d'élèves  in- 
ternes. 

Art.  38.  Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au 
préfet,  à  finspecteiu:  d'académie  et  au  procureur  de  la  Répu- 
blique; il  y  joint,  en  outre,  pour  l'inspecteur  d'académie,  son 
acle  de  naissance,  ses  diplômes,  l'extrait  de  son  casier  judiciaire, 
l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  y  a 
exercées  pendant  les  dix  années  précédentes  ,  le  plan  des  locaux 
affectés  à  l'établissement  et,  s'il  appartient  à  une  association, 
une  copie  des  statuts  de  cette  association. 

L'inspecteur  d'académie,  soit  d'office ,  soit  sur  la  plainte  du 
procureur  de  la  République,  peut  former  opposition  à  l'ouver- 
ture d'une  école  privée,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de 
l'hygiène. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  instituteur  public  révoqué  et  voulant 
s'établir  comme  instituteur  privé  dans  la  commune  où  il  exerçait, 
l'opposition  peut  être  faite  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Â  défaut  d'opposition ,  l'école  est  ouverte  i  l'expiration  du 
mois,  sans  autre  formalité. 

Art.  39.  Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une  école  privée 
sont  jugées  contradictoirement  par  le  Conseil  départemental, 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil  départe- 
mental, dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  notification  de  cette 
décision.  L'appel  est  reçu  par  l'inspecteur  d'académie;  il  est 
soumis  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  dans  sa 
plus  prochaine  session ,  et  jugé  contradictoirement  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

L'instituteur  appr^lant  peut  se  faire  assister  ou  représenter 
par  un  conseil  devant  le  Conseil  départemental  et  devant  le 
Conseil  supérieur. 
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Eu  aucun  cas,  Tourerture  ne  pourra  avoir  lieu  avant  la  déci- 
sion d'appel. 

Art.  40.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école,  sans 
remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  à ,  7  et  8  ou 
sans  avoir  fait  les  déclarations  exigées  par  les  articles  87  et  38, 
ou  avant  l'expiration  du  délai  spécifié  à  Tarticle  38,  dernier 
paragraphe,  ou  enfin  en  contravention  avec  lès  prescriptions  de 
larticle  36,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
lieu  du  délit  et  condamné  à  une  amende  de  1 00  à  1 ,000  firancs. 

L*école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive  >  le  délinquant  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de  5oo  h 
2,000  fi^ncs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  celui  qui,  dans 
le  cas  d'opposition  formée  à  l'ouverture  de  son  école,  Taura 
ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  opposition ,  ou  malgré 
la  décision  du  Conseil  départemental  qui  aura  accueilli  l'oppo- 
sition, ou  avant  la  décision  d'appel. 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 

« 

Art.  41.  Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  de 
Finspecteur  d'académie,  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  Conseil  départemental  et  être  censuré  ou  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce, 
soit  dans  le  département,  selon  la  gravité  de  la  faute  commise. 

II  peut  même  être  frappé  d'interdiction  à  temps  ou  d'inter- 
diction absolue  par  le  Conseil  départemental,  dans  la  même 
forme  et  suivant  la  même  procédure  que  l'instituteur  public. 

L'instituteur  frappé  d'interdiction  peut  faire  appel  devant  le 
Conseil  supérieur,  dans  la  même  forme  et  selon  la  même  procé- 
dure que  rinstîtuleur  public. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  42.  Tout  directeur  décole  privée  qui  refusera  de  se 
soumettre  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités  sco- 
laires, dans  les  conditions  établies  pur  la  présente  Ipi,  sera  tra- 
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duh  devant  le  tribunal  correctionnd  et  condamné  à  une  amende 
de  5o  à  5oo  firancs. 

En  cas  de  récidive,  Famende  sera  de  loo  à  i  ,ooo  francs. 

L'article  /|63  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Si  le  refus  a  donné  lieu  à  deux  condamnations  dans  Tannée, 
la  fermeture  de  rétablissement  sera  ordonnée  par  le  jugement 
qui  prononcera  la  seconde  condamnation. 

Art.  43.  Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions,  relativement 
au  programme,  au  personnel  et  aux  inspections,  les  écoles 
ouvertes  dans  les  hôpitaux ,  hospices ,  colonies  agricoles ,  ouvroirs, 
orphelinats,  maisons  de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établis- 
sements analogues  administrés  par  des  particuliers. 

Les  administrateurs  ou  directeurs  pourront  être  passibles 
dos  peines  édictées  par  les  articles  ko  et  4a  de  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

DES  CONSEILS  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


CHAPITRE  1- 

DU  CONSEIL  DBPARTEMEIlTiJL. 

ART.  44.  Il  est  institué  dans  chaque  département  un  Con- 
seil de  renseignement  primaire  composé  ainsi  qu*il  suit  : 

1*  Le  préfet,  président; 

2°  L'inspecteur  d'académie ,  vice-président; 

3"*  Quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues  ; 

4°  Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la  direc- 
trice de  l'école  normale  d'institutrices; 

5""  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  respectivement 
par  les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires  du  départe- 
ment et  éligibles,  soit  parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles 
à  plusieurs  classes  ou  d'écoles  annexes  à  l'école  normale,  soit 
pfirmi  les  instituteurs  et  institutrices  en  retraite  ; 

6°  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  désignés  par 
le  Ministre. 


•  I  i 
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Aucun  membre  du  Conseil  ne  pourra  se  faire  remplacer. 

Pour  les  affaires  contentieiises  et  disciplinaires  intéressant  les 
membres  de  l'enseignement  privé ,  deux  membres  de  renseigne- 
ment privé ,  l'un  laïque ,  1  autre  congréganiste ,  élus  par  leurs 
collègues  respectifs,  seront  adjoints  au  Conseil  départemental. 

Art.  45.  Les  membres  élus  du  Conseil  départemental  le  sont 
pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  cjua- 
lité  de  conseillers  généraux. 

Art.  46.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des 
conseillers  généraux  sera  de  huit,  celui  des  inspecteurs  primaires 
sera  de  quatre  et  celui  des  membres  élus,  moitié  par  les  insti- 
tuteurs, moitié  parles  institutrices,  sera  de  quatorze,  à  raison 
de  deux  pour  quatre  arrondissements  municipaux  et  de  deux 
pour  chacun  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

Art.  47.  Les  fonctions  des  membres  du  Conseil  départe- 
mental sont  gratuites.  Cependant  une  indemnité  de  déplace- 
ment est  accordée  aux  inspecteurs  primaires  et  aux  délégués 
des  instituteurs  et  institutrices  qui  résident  en  dehors  du  chef- 
lieu  du  département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
formes  de  l'élection  et  la  base  de  l'indemnité. 

Art.  48.  Le  Conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  le  préfet  pouvant  toujours  le  con- 
voquer selon  les  besoins  du  service. 

£n  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  dis^ 
positions  de  la  présente  loi,  le  Comeil  départemental  : 

Veille  à  l'application  des  progiammes,  des  méthodes  et  des 
règlements  édictés  parle  Conseil  supérieur,  ainsi  qu'à  l'organisa- 
tion de  l'inspection  médicale  prévue  par  l'article  9; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établis- 
sements d'instruction  primaire; 

Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles ,  d'à  près  le  nombre 
(les  élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspecteur  d'à- 
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cadémie,  des  délégués  cantonaux  et  des  commissions  munici- 
pales scolaires; 

Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire 
dans  renseignement ,  sur  les  secours  et  encouragements  à  ac- 
corder aux  écoles  primaires  et  sur  les  récompenses; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de  l'inspec- 
teur d'académie  sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles  publiques  et 
sur  l'état  des  écoles  privées;  ce  rapport  et  le  procès-vorbal  de 
celte  discussion  sont  adressés  au  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

Art.  49.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  pré{:ondé- 
rante. 

Les  conseils  départementaux  peuvent  appeler  dans  leur  sein 
les  membres  de  l'enseignement  et  toutes  les  autres  personnes 
dont  l'expérience  leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Art.  50.  Le  Conseil  département;^!  peut  déléguer  au  tiers  de 
ses  membres  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  établissements  d'in- 
struction primaire,  publics  ou  privés,  du  département. 

Ces  délégués  se  conformeront  aux  règles  tracées  pour  l'inspec- 
tion par  l'article  g. 

Art.  51.  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  su- 
périeures publiques  et  les  instituteurs  et  institutrices  nommés 
membres  du  Conseil  départemental  seront  adjoints  au  corps 
électoral  cliargé  (aux  termes  de  l'article  i*"'  de  la  loi  du  27  lé- 
vrier 1880)  d'élire  les  membres  de  l'enseignement  primaire  qui 
font  partie  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruclion  publique. 

Art.  52.  Le  Conseil  départemental  désigne  un  ou  phisieurs 
délégués  résidant  dans  chaque  canton  pour  surveiller  les  écoles 
publiques  et  privées  du  canton ,  et  il  détermine  les  écoles  parti 
culièrement  soumises  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligible^ 
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et  toujours  révocables.  Chaque  délégué  correspond  tant  avec 
Je  Conseil  départemental ,  auquel  il  doit  adresser  ses  rapports , 
qu  avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce  qui  regarde  Tétat  et 
les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  sa  circonscription. 

li  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  Gonseii  départemental, 
assister  à  ses  séances  avec  vojx  consultative  pour  les  affidres  in^ 
téressant  les  écoles  de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  au  chef-lieu  de  canton ,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre 
eux  qu'ils  désignent ,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au 
Conseil  départemental. 

•     ■ 
Art.  53.  A  Paris,  les  délégués  nommés  poiu*  chaque  arron- 
dissement par  le  Conseil  départemental  se  réunissent  une  fois  au 
moins  tous  les  mois ,  sous  la  présidence  du  maire  où  d'un  de 
ses  adjoints  par  lui  désigiié. 

CHAPITÏŒ  n. 

I>BS  COMMISSIONS  SCOLAIRES. 

Art.  54.  La  commission  municipale  scolaire,  instituée  par 
larticle  5  de  la  loi  du  a 8  mars  i88a,  est  composée. du  meâre 
ou  d'un  adjoint  délégué  par  lui ,  président  ;  d'un  des  délégués 
du  canton  et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  can- 
tons, d'autant  de  délégués  qu'il  y  a  de  cantons,  désignés  par 
l'inspecteur  d'académie;,  des  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal  en  nombre  ^gal ,  au  plus ,  au  tiers  des  membres  de 
ce  conseil. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  fHX>céder  à 
la  Domination  de  cefs  membres,  le  préfet  les  désignerait  à  son 
lieu  et  place. 

Art.  55.  A  Paris  et  h  Lyon ,  il  y  a  une  commission  scolaire 
pour  chaque  arrondissement  municipal;  elle  est  présidée  par 
le  maire  ou  par  un  adjoint  désigné  par  lui. 

^le  est  composée  d'un  des  délégués  cantcmaux  désignés  par 
Imspecteur  d'académie ,  et  des  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal,  au  nombre  de  trois  à  sept  par  arrondissement 

5 
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*Aiittf  .56i  Le  mandat  do» mémki^es  de  la  ticmuxiiasion  scolaire 

défigoéa  par  je  eonieii  iiiiuiiidtp4  durera  jufquU  rélactkm  dn 
nouveau  OQiuaKlinùifioipalrf.  ..  >  .    > 

.   Iisei>a  loujourirenotiveiaUe. .;  '-'  -c  • 

. •  L'impecteu^  j^rimaAnei&it  partie' ifei droit;  dé  >toiite& les  cotn- 

Buêsianft  aleoiaires  (iqslilùéeB  ;  dbos  Jéo/  ressort. 


Art.  57.  JjCs  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par 
fes  articlei  3a,  o 3  eiSli  dé  la  ïôï  dû  ^  avril  io84  ^ux  ï^orcani- 
sation  piunicipaLe  sont  appucables  aux  mejjnbres  des  commis- 
sions scôtàîres  et  des  délégations  cantonales. 

ART.  5^.  Lacoçpqniission  scplairç  se  réunit  aii  moip^  un^  fois 
tçus  les  trois  mois ,  sur  la  cpnvocation  de  son  président  oy ,  à 
son  défaut,  derinspçcteur  primaire.  Ses  délibérations  ne  sont 
valables  que  si  la  majorité  des  membres  est  précepte.  . 

Tout  membre  qui ,  sans  motif  reconnu  légitime  par  la  com- 
mission scolaire,  aura  manqué  à.  trois  séances  consécutives, 
pourra ,  après  avoir  été  admis  k  fournir  ses  explications  devant 
le  Conseil  départemental,  être  déblaré  démissionnaire  par  ce 
GonseiL  .  •.-        "  !••  •      .  ••  . 

Il  ne  pottira  étiw  réélu  pendant  la  durée*  des  potnroirs  dé  la 

Dan^  lé  kik^  éôri^àprès  démt  convocaitioDi ,  la  conltniâdidii  ^co- 
iàitte  n^'H^ti^ouVèfi^ait  pas  en  iliajbHté ,  èUe  pourrait  néanmoins 
délîbéi^^'valrtblefiïient  sur  les  aflàires  pour  lesquelles  elle  a  élé 
^duleméht  coÀvoquée,  si  le  maire  (ou  l'adjoint  qui  ie  rein- 
place),  Tinspecteur  primaire  et  le  délégué  cantonal  sont  présents. 

l^m  expédition  des  délilKëa^atioos  de  ia  ucotnmission  <  seolaire 
devra' >être  adressée ,  dam  iq  délsÂ  de  trois  jours  ^  f^t  edt^  pré^ 
sident  à  Tinspecteur  primaire. 

La  commission  scolaire  ne  peut ,  dans  aucun  ca^ ,  s'immiscer 
dans  lappréciation  des  matières  el  des  nf^éthodes  d^éh^eigne- 
ment.    '         - 

ART.  .50.  ' LHnspdoteur  primaire,  les: patients ott ies personnes 
responsables  pourront  iiadrea^el  des  décisions  d€»  commissions 

scolaii^és.'  '      .'  ' 
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Cat  a{>pèl  die^nr  ètke  iopmé ,  daH»  ie  ééiai  de  dix  jours^  {)ar 
sîsifplé'tettpe  adresséeian  prëfet  et  aux  personnes  mUreasées» 

n  sera  porté  devant  le  Conseil  dëpartemetital  sialuant  éh 
dernier  ressort, 

Ç^,ajçel  ^^t  w^iviif- 

Lcfl  pèffe» )  igeàf es , lateurs  ou  t^ttndespmi^eBt aè faire asaisict 
(nirepréseiiterpar>det.snamlataires  da^t  kGodsBÎi  départef 
mental. 

Art'.  69/^  liés  séaneai  (ks  Gonscriis  dëpaiteincnit£(ux  el  des 
ctaimîMlôoa  miinidipalies  «colpîres  ne  soilt  |Mis'p«;^lii|tiaa.» 


'I  I 


ART.  61.  Sont  abrogés  les  titres  I  et  II  de  la  loi  du  1 5  mars 
iS&o,  la  loi  du  lo  avril  1867  et  toutes  lt$  di^positibns  oon- 
tPàireé  à  la  pt^é^Mte  Id{.  ' 


r'    »-il 


m^^niO^  TRANSiTOIHES* 

Aftt.6!î.  Les  dirèiitrfcés  d*éb6le»  maternelles  pUbHques  sfr- 
ront  as^inniéés  attit'  îristituWcîWi  ptfiài^èi. 

Il  ne  sera  pluis  rfëlîvré  de  titre  de  capaôîté  dfstlnct  pt)Ur  les 
écoles  maternelles.  A  dater  du  1"  janvier  1888,  le  titré  requis 
pour .  einseigaor  dfins  toutoi?  les  écoles  épuç^érées  aux  para- 
graphes j.  et  «,dp  i article  j,'^  de  la  présente  loi  sera  le  brevet 
îiémentairp..  Toutefois  les. personnes  munies  du  q^TtiPcat  d ap- 
titude à  ia  direction  des  salles  dWle,  lors  de  la  promulga- 
tion àe  la  présenta  loi,  cQùtinuerppt  à  jouir  d^^  droits  que 
eur  confère  la  loi  du  16  juin  188^.,. 

Art.  63*  Tout  directeur  d'école  privée  actuellement  exis- 
tante devra,  dans  les  troii  fnciia  qm  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  faire  savoir  A  Tin^pecteur  d'açad^ipie  si  son 
école  doit  être  classée  parmi  les  écoles  maternelles,  primaires  ou 
primaires  .jsupériéurea.  Il  Jt|i  adrcfsserà,  en  même  ^lèiîips,  ses 
dipiômt^/son  oâsier  judimàire ,  et  lui  indiquera  a'il  appartient 
àuna  assà<Âptioa  religfeuse»  Lds  mêtties  pièces^  et ^  indications 
sont  exigées  de  ses  instituteurs  adjoints. 

5. 


(l2  loi  du  30  OCTOBRE  18S6 

Le  bulletin  du  catiar  judiciaire  sertat  délivré  ^atuitemeiit  à 
toute  persoune  qui  -^era  obligée  de  le  produire  eu  e&écution 
du  présent  article  f  . 

ART.  64.  Les  conseils  départementaux  seront  organisés  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présenté  loi. 
Ne  seront  admis  à  prendre  part  aux  élections  que  les  institu- 
tetm  ei  institutrices  publics  titulaives  en  exercice  et  munis  du 
brevet  de  capacité. 

ART.  65.  Las  délégations  cantonales  seront  intégralement 
renouvelées  ddqsles  deux  mois  qui  suivront  la  constitutioxi  du 
Conseil  départemental. 

Art.  66.  Jui^quau  vote  d*une  nouvelle  loi  sur  le  recrute- 
ment militaire ,  Rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  années 
à  renseignement,  prévu  par  les  articles  79  de  la  loi  du  i5  mars 
i85o  et  20  de  la  loi  du  27  juillet  187a  ,  ne  pourra  être  réalisé 
que  dans  les  établissements  d'enseignement  public. 

Néanmoins,  les  instituteurs  privés  qui  auront  contracté  ren- 
gagement décennal  avai;it  la  proiïmlgatioa  de  la  .présenf^  loi , 
continueront  à  jouir  de  la  dispense  du  service  militaire, ^n  se 
confprmant  aux  prescriptions  de  l'artiqle  20  de  la  loi  du  27 
juillet  1872. 

ART.  67.  Dans  le  cas  où  la  laïcisation .  rendrait  nécessaire 
Tacquisition  ou  la  construction  d'une  màisoii 'd'école,  il  sera 
sursis  à  rajpplicatioh  du  paragraphe  1*  de  Tartîcle  18  de  la  pré- 
sente loi ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  rétablissement  de 
récole ,  eh  exécution  des  articles  8,  9  et  10  délia  loi  dii  20  mars 
i883  et  de  la  loi  du  20  juin  i885. 

> 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  SPECIALES  k  VAhOivUt  BT  KVX  COLONieS. 

P  ■  • 

I 

Art»  68.  La  présente  loi,  ainâ  qiie  la  loi  du  ijS  juin  1881 
sur  les  titres  de  capacité  i  Tarticle  i*'  delà  W  du  16  juin  1.881 
sur  la  gratuité  et  la  loi  du  28  mars  1882 ,  sont  apjpdioftblea  à 
l'Algérie ,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Réunions 
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Des  règlemaats  d'administratk)!!  publique*  détermineroot 
toutefois  les  coôditions  de  cette  applicaticm  et  «iatiiiéront -sur 
les  mesured  transitoires  auxquelles  elle  devra  donner  iieu. 

En  Algérie ,  les  attributions  conférées  au  préfet  par  le^  'ar- 
ticles 2y,  a 8,  a 9  et  3r,  sont  maintenues  au  Recteur  de  Taca- 
démie  d*Alger. 

Les  délais  pour  la  laïcisation  des  écoles  publiques  seront 
fixes  par  simples  décrets  pour.  l'Algérie  ejb  le9  colonies  ci-dessus 
désignées. 

De  simples  dé<^et«  statueront  égalenien,! ,  -  pour  o^  ^i.  côur 
cerne  l'Algérie ,  sur  la  création  et  lorganisation  d^s  écoles  des^ 
tioées  à  répandre  f instruction  primaire  française  parmi  les, in- 
digènes, et  sur  la  faculté  d'employer  dans  les  diverses  écoles 
de^  maîtres;^!  inaltpasses  indigènes.       >  >  ' 


ï* 


Il  -  •  '   » 
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portant  règlement  d^administration  publique  pour  la  désignation  des 
membres  électifs  àa  Conseil  départemental  dé  T Enseignement 
prîmcârè.  .  ,  .;  \ 


Le  PriSsident  ï)Ê  la  RiîrtBiiQUB  françaiôe  , 


5v 


Sur  le  rapport  du  Ministre  dé  TlnstruotÎQn  publique,  >des 
Beaux-Arts  et  d^ffiuitQS ;-:  I  .  :.V  - 

Vu  l'article  kj  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  sur  l'organî- 
wtion  de  renseignement  primaire; 

t:  '  .■  ■        s  -••■       ■   •  .  ■     ■  ». 

>  •  I  •      >  ,  i  rj  ,         • 

Le  Conseil  d'État  entendu,     . 


i  .  < 


•  t 


DegRÂTE  :  .'■...■:••'•,":>•>"    ■■       ,.|  •:.'  '•    ;.>■:•'.«,. 


«  /■      '.)...'■•       :.  'j  {'!.      <  '      ' 


/  J    ■  •      •  *      "     -    ■•  »    t 


Art.  I . ,  Loi;sq]U*ii  y  ,a  lieu  d'élire  $pit  les  n^eiTibr6s4u  .Çpçi^eil 
départemental  qui  dosent  être  désignés  par  les  instituteurs  et 
institutrices  titulaires  pui>lics  en  ç^^^rcice  et  munis  4'un  breyist 


44  RiGLEaiEIlT  CCAIMIINISTlIATfCW  PUBLIQUE. 

de  capacité,  soit  les  membres  de  renaaigiiemeDt  piivé  adjoints 
au  Conseil  pour  les  affaire  contentieuses  et  dîsoîplinaiFe&  inté- 
ressant cet  enseignement ,  le  préfet  fixe  la  dalé  de  réleotion* 

L'élection  ne  pei^t  avoir  4im  qu'^prè^  un  clélaî  minimtmi  de 
quinze  jours,  à  partir  ,4q  la  p^hlieiition  de  larrêté  préÇeatoral 
au  Bulletin  départemental  de  l'instmction  primaire  qu,  A  dé&ut, 
au  Recueil  des  actes  f^rpinistrai^s,        ;  ;     .  , 

Art.  2.  Les  deux  listes  d'instituteurs  (Btd*înstitutrices  publics 
appelés  respectivement  à  prendre  part  à  Télection  sont  dressées 
par  le  préfet,  assisté  de  rinspeetèur  tfacadêiWé  et  dés  inspec- 
teurs prilïiaires  du  chef^ieu.  ^ 

:  La  première  do  ces  listes  comprend  ; 

1  **  Tous  les  instituteurs  titul^ircis,  soit  qu'ils,  difigiml  i«W  d^ 
écoles  que  la  loi  du  3o  octobre  i886  mentionne  dans  son 
article  i",  soit  qu'ils  exercent  en  qualité  d'adjoints  au  chef-lieu 
de  la  commune  ou  dans  une  école  de  hameau; 

a"  Les  dîrecteiirs  des  écoles  prîmâîres  annexée^  aux  écoles 
pormales.  .  . 

JU  seconde  listq  §(H»prçnd  ; 

1*"  Toutes  les  institutrices  titulaires  exerçant  dans  X^W^  ou 
l'autre  des  conditions  qui  viennent  d'être  dites; 

2*"  Les  directrices  d'écoles  maternelles  pu  enf9|Ditipç9  munies 
du  brevet  de  capacité  ou  du  certificat  d'aptitude  et  assimilées 
atix  institutrices  par  l'article  6a  de  ladite  loi; 

S*"  Les  directrices  des  écoles  primaires  annexées  aux  écoles 
normales. 

Ces  listes  sont  revisées  annueljL^i^eqt  4w^  î^  WQÎs  qv*  W* 
la  rentrée  des  classes  et  publiées  au  Bulletin  départemental  ou 
3iU  Recueil  des  actes  administratifs.  >     .  ; 

La  liste  des  électeurs  sera  tenue  dans  chaque  mairie  à  la  dis- 
position de  toute  personne  intéressée. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  desdites  listes, 
tout  électeur  nriri  inscrit  peut  réclamer  ijon  inscription  devant  le 
Conseil  d^parféinental  et,  en  appel,  detèint  le  Coosefl  Supé- 
rieur de  rinistrtctîdn  puhHque:  '    i  r^'j 
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Akt*  9j  lies  délégués  des  instituteur$- *  «t  ^^  iMiiMtiçicen 
publics  sont  élus  au  scrutin  de  liste. 

Art,  4v)'Pih^  le  département  *  de  là  Séibe,  le  Vote  4m  in- 
stituteur! {AibËics  et  oeiuî'  dès  iudtiflutriGes  a  lieu  par  olrton- 

Ces  circonscriptiprisi  ati  nombre  de /sept,  sont  fornjëés  comme 
il  suit:  *.';,.  .      >       .  . 

i"*  circonscription  :   i"',  a%    3*  et/4*  arfOiîiJif^éii^^li^^.  mu 
nicipaux  ; 

2'  èirëotiàcriptson  :  6*,  fi**,'-  7^  9"  arrondiéseBieilts-  muni- 
cipaux; '  i  ■■:,-..  ■■  .  î.  ;  . 

y  circonscription  :  9',  lo',  1 1",  la*  arrondissemetits  niùiti- 
cipaux.;  {      ,  ,    .        j     .         , 

.  4:^cjKÇî9R?(Wpti^  :  ^^\  lie,  i6:,.».6*,4iJWP^%fPW^  mu- 
nicipaux; . ,,  , ...    ^   '  .  '.iî 

&f.qro(»ii3Qrl|ftion  ?  1:7V  i8V  19*,  -ato^arrotïdîaaeinenta  mu- 
nicipaux; ■  Ijj  :/]   ; 

6*  circonscription  :  Sceaux  ; 

7    Circonscription  :  oai|it-Denis.  .  ,       .      .     . 

Art.  5:=  Pour  Pëléctiétt  dés  membres  d^e  îenséigrtèmerit  privé 
appelés  à  siéger  au  Gonrèîl  départemental,  dénis ' lès  cJas  pr^te 
par  l'article  44  de  la  ïoiVÀ  est  dresié^dèW  listes  ^-ëlêaebrs's 
fiine  pour  les  M^uès ,  l'atitre  poui*  îés  congrégafiiitës. 

Chacune  de  ces  listes  doit  comprendre  les  directeurs  ët^és 
directrices,. les  adjoints  et  les.  .pdlointes  cjaareés  Je  jclasse  dans 
uqe  des  écolçs  éniliûéréé's^d^n^  îârUcïê  1  **  de  îalol  ;  ,cbaçurx  ^f  ce^s 
maîtres  d^Va&tVd^.autre  prl^^^  rçiîàpiîr  ïèk  cohiïitïçfts  exigiée^^p'^t* 
îaàtëië%  ^é[h  mêmeiôléV/pat  rartidiel  delà  Ibï  du  i6rjqîn 
1881  sur î^^ô^tfft^e^^(ï^cap«?;    '"'    .         :.      '  !  '^  ^  "       "    ! 

Sont'api^îiçable^  tdtîiPes1ie!s  A'spositions  àéV^HicWi  du  pré- 
sent décret  relatives  i  la  révision  ^es  listes' élietthral^s,  à'  leur 
pubïicîtë  et  aux  fecoufs  prévue;'      '  ■*<      ' 

Art.  d>  L«  élections  ôiitii^  i  la  ittaj élite ^bi6dhlèid^&^  suf- 
frages .exprfefiés.  Si  on  seebnVl  tow  de  s^îriltihi  e!?t  ïiécessàîre ,  ri  y 
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est  procédé  huit  jours  a(»^s.  Dans  ce  cas»  la  majorité  rdative 
suffit. 

ÂBT.  7.  Les  bulletins  sont  valables  bien  qu'ils  portent  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  ny  a  de  dél^;aés  à  jSlire.  Les  noms 
inscrits  en  trop  ne  sont  pas  com|>tés.  Les  bulletins  blancs  ou 
illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffi- 
sante ou  dans  lesquels  les  votants  se  (ont  connaître  n'entrent 
pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  an  procès-verbal. 

ART.  8.  En  cas  d'^;alilé  de  suffrages,  la  préférence  se  déter- 
mine par  l'ancienneté  des  services,  et  par  l'âge  si  l'ancienneté  est 
la  même. 

ART.  9.  Il  est  pourvu,  dans  le  délai  de  deux  mois,  aux 
vacances  qui  peuvent  résulter  de  décès,  de  démission  ou  de 
toute  autre  cause. 

Dans  ce  cas ,  le  mandat  du  nouvel  élu  prend  fin  i  l'eijpiration 
de  la  période  triennale  en  cours. 

Art.  10.  Le  jour  fiié  pom*  l'élection,  chaque  électeur  insère 
son  bulletin  de  vote  dans  une  enveloppe  cachetée,  sans  signe 
extérieur.  Il  place  cette  enveloppe  sous  un  see<md  pli  cacheté, 
portant  extérieurement  :  sa  signature,  la  mention  tiÇ(mseil  dé- 
partemeMtal.  —  Elections  y>  et  le  cachet  de  la  mairie. 

Ce  pli  est  mis.  à  la  poste  à  l'adresse  du  préfet,  et  recom- 
mandé* 

ART.  11 .  Le  lendemain  de  l'élection ,  ou  le  suriendemain  si 
la  difficulté  des  communications  justifie  cette  remise,  le  préfet, 
dans  un  local  accessible  aux  électeurs,  assisté  de  l'inspecteur 
d'académie  et  des  inspecteurs  primaires  en  résidence  au  chef- 
lieu,  ouvre  les  plis  cachetés,  émarge. sur  la  liste  des  électeurs 
les  noms  des  votants  et  dépose  dans  une  urne  les  enveloppes 
cachetées  contenant  les  bulletins  de  vote.  Il  procède  ensuite  au 
dépouillement. 

Le  procès-Verbal  de  cette  opération  est  inséré  sans  délai  au 
Bulletin  départemental  ou  au  Recueil  des  actes  admimstratifs* 
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Aat.  12.  Dans  les  quinze  jours  de  cette  publication,  les  opé- 
rations électorales  pourront  être  jattaqu^ées  par  tout  membre 
du  corps  électoral  que  l'élu  est  appelé  à  représenter,  devant  le 
Ministre,  qui  statuera  dans  le  délai  d*un  mois. 

Là  décision  du  Ministre  pourra  être  déférée  au  Conseil  d*État 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  sa  notification. 

Faute  par  le  Ministre  d^avoir  prononcé  dans  le  délai  d'un 
mois,  la  réclamation  pourra  être  portée  direètement  devant  le 
Conseil  d'État. 

< 

Art.  13;  L'indemnité  de  déplacement  à  laquelle  auront 
droit  ies  inspecteurs  primaires  et  les  délégués  des  instituteurs 
publics  et  privés  résidant  en  dehors  du  chef-lieu  est  fixée  â 
k  francs  par  jour  de  séaiicé  et  à  1  o  centimes  par  kilomètre 
pour  Taller  et  le  retour. 


DÉCRET  DU  4  DÉCEMBRE  1886 

déterminant  le$  règles  de  la  procédure  pour  Tinstr(^ct^,  le  jugement 
et  l'appel  des  chaires  di^pifUaaires  de,  l'enseignement  primaire. 

Le  Président  de  la  Riit»0BL'iQUE  française,   ' 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Ârts  et  des  Cultes; 

Vu  les  articles  3i,  Sa,  Ai  ^t  49  de  la  loi  du  3o  octobre 
1 886  sur  l'oi^anisation  ,de  l'enseigoepient  primaire , 

Le  Conseil  d'État  entendu. 


Décrite  : 


4.. , 


•  1  f 


Art.  1*.  Lorsque  le  Conseil  départemental  est. .appelé,  soit 
à  émettre  un  avis,  soit  à  statuer  en  matière  disciplinaire,  il  est 
saisi  par  ri»s^edteur  d  académie  qui  lui  adresse  ^  â^ec  les  pièces 
de  fafibirerun  mémoire  énonçant  leis  faîls .  incriminés  et  indij- 
qoantla  peinte  dont  l'application  est  demandée.' 

L*arriyée  des  pièces  et  du  mémoire  au  secrétasiat  du  Conseil 
est  constatée  par  •  linsaciption  faite ,  à  sa  date ,  su  r  un  registre 
spéeud. 


ArTw  2.' Le  sérvjce  du  feeeiétariat  eql  confié  aa  secrétaire- 
greffier  dik  conseil  de  préfecture»'  c^  .    . 

j    •  . •  . .  ..  ..   •  I     ■  .,   ,    .   I  *•»  ■ 

Art.  3.  Aussitôt  çiprès  ïarrivée  des  pièces,  ^e  préfet  désigne 
UO  iBpporteur  pris,  parmi  }es  membres  du  Qpnseii.  départe- 
«mental  ....         ;.  r.    ;t       , 

l,e  rappqrlwir;  prop^4<?  ^  Kij^tnïPtiqjn  4^  l'affaî?'^?  i;wueiile 

les  rei^eigpeine|it«f/^  i^  t^nc^ÇW»^^  Y^JJ'bu, 

Imcuipé,  par  une  simple  lettre  énonçant  lesfai^,  et.reQtend 

en  ses  moyens  de  défense. 

A^x*  4.;  Quand  rips^ructipo  e^^.t^minée,  le j-apporteur  en 
avise  jte  préçidçnt  quj  pqrtq  rflflwe  ai^  rô^e  de, la  procbaône 
sessiçpiet  Q^e  le  joiir,  où  ^m  aepa.flpp^léfl.eçi  34ancç-  Au  jour 
fixé,  le  rapporteur  expose  les  &its,  r^gnjie  ief ,  nioyens  de 
défense  et  donne  lecture  d'un  projet  de  décision. 

Art.  5.  Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine  de  la  censure  à 

un  membrQ(d&r^n^Q^«ir9Pnt^JBP^iJc  *  ^  Ô>!9^^  déff^rtemental 
déclare,  dans  un  avis  motivé,  s  il  y  a  lieu  de  condamner  ou  de 
renvoyer  l'incrf^.  EitpëdftiÔh^de  fcet  avis  ;^^^  Tîn- 

specteur  d'ackdétîiîè- qui  statue  défibîtîVettiént; 

Lorsque  la  poursi^tç  ç^t  i^ipg^^i  çQDtrç  un  membye  de  l'en- 
seignement privé ,.  le  Con^çil  départemental ,  soit  qu'il  renvoie 
l'inculpé,  sôit  qu'il  prononce  la  censure,  statué  d^nitîvément 

Art!  6/' Si.  là  peine  dôrit  1  a{ip)^caLtioti  est  demàjpd^e  est  la 
révocation;  lé  préfet  notifie  adnjinîstratîvement  à  l*(nciilpé, 
cinq  jours  au  moins  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure' de' la  séance, 
en  l'avertissant  qu'il  a  le  droit  de  comparaître  çn  personne  et 
de  prendre ,  au  secrétariat  dq  Conseil  départemental  ^  commu- 
nication ,  is^ps  d  çplàcement  des  piëcés',  de  Wnstrubtroh.  '   ' 

••■■'■'■.■  i  J  *  •  J  '";..'      ...        ^  .  ;  .,     Il  •  :      ..  •  i  : 

J 

:  AiiT.  :7v  Si  le  préfet  va  pr^  âmidu  Conseil  dj^hemiBiital , 
-pFohonee  -Xm  yévodatièc] ,  il  bMif^e^  administrative mentiMm  arrête 
à  l'inculpé.  La.  nôtilieatSori  lui  fait  oôoijMiitite^u'ilxpe^l^faei  faire 
i délivrer  bopiordè'l'avift  motivé/du  Gonseit  etqa-iba3eidiK>it  de 
faire  appel ^devadt' le  Ministre! de  l'instruction  jpubtiqae,  par 
une  simple  lettre  enregistrée  au  secrétariat  du  Conseil  «klàns  Je 


Mai'de  vingt  joitrâ,  à  ^rUptflë'ih  ^otifiôiitlùnAimkstm:mé 
réception.  -»  ••  '•      •    'f-'  ^''"^'r-/nif.\  -'  »'■  •     •    -i 

Le  Teco\j(T^^%tyiPpli^^  korit  jimmédiateni'eçi,t 

transmS  par  l'ëk  l^oftîï's  dii  préfet  ait  illrifétre  de  ïlnstructîon 
publîquévtidrstiafàe  tfû^^  .  ^     '' ^    '  .' 

Art.  8.  B  est  procédé  dans  les  formes,  édictées  par  lanidba  £  ; 
dans lexaeffi jO^i le  Conseil  d^^tdinenlal  àstappeléjàiiàfaner  ton 
avis  molîrYë^suFfle  dépi8ôciiikiifrptoiiMàui»>dbdpliaâit>f.o^ 
la  révocation  d  un  directâUTf piii^modff êe|trifiei  dl*éQedb<:ptuipaîni 
sttP^ri^BHÇf  flu,4|éç4^^^ipHfîJSî4'aï^  /PfL  .4e!  iMpdes 

F^^Eïflf§v^&:^i|W^JCé?»pwï*flt^ç4e,a4  4<ç^;U<,Û4.jïM»  3iaoc|pbf^ 

m  * 

I 

RT.  9.  Lorsquil  s  agit  de  prononcer  unterdicUon  contre  un 
membre  de  1  enseignement  public  ou  privé,  à  la  suite  d(^  con- 
damnations pénales  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre i886,  ou  à  ia  suite  des  faits  signalés  par  Tinspecteur 
d  académie,  Tinculpé  est  cité  par  le  préfet,  huit  jours  au 
moins  avant  la  séance,  à  comparaître  en  personne.  La  citation 
lui  fait  connaître  qu'il  a  le  droit  de  se  faire  assister  par  un  dé- 
fenseur et  de  prendre  au  secrétariat,  sans  déplacement  des 
pièces,  communication  du  dossier. 

Art.  10.  Si  l'inculpé,  régulièrement  cité,  ne  comparaît  pas, 
sans  cause  d'excuse  reconnue  légitime,  le  Conseil,  après  avoir 
entendu  le  rapport,  peut  passer  outre  au  jugement  de  lafTaire. 
La  décision  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  Tappel. 

Art.  11.  Si  l'inculpé  est  présent,  il  est,  après  l'audition  du 
rapport,  interrogé  par  le  président.  Le  Conseil  entend  les 
témoins,  s'il  y  a  lieu.  Le  défenseur  est  ensuite  admis  à  pré- 
senter les  moyens  de  défense. 

Art.  12.  Le  recours  contre  la  décision  du  Conseil  départe- 
mental qui  prononce  l'interdiction  est  formé  par  simple  lettre 
enregistrée  au  secrétariat  du  Conseil  départemental  dans  le  délai 
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de  viogt  jours  à  partir  de  la  notification  du  jugement,  qui  est 
faite  administrativement  par  le  préfet. 

Cette  lettre  est   immédiatement  adressée   au  Ministre  de  I 

rinstruction  publique,  qui  en  saisit  le  Conseil  supérieur.  j 

ART.  13.  La  discussion  à  laquelle  donne  lieu  une  affaire  dis-  j 

ciplinaire  et  les  opinions  émises  dans  le  délibéré  ne  sont  pas  j 

relatées  au  procès-verbal.  | 

Les  décisions  contiennent  le  visa  des  pièces  qui  constatent 

Taccomplissement  des  formalités  légales  et   mentionnent  les  j 

noms  des  membres  qui  y  ont  pris  part  I 

Art.  14.  La  minute  de  la  décision  est  signée  par  le  président,  ; 
par  le  rapporteur  et  par  le  membre  du  Conseil  départemental  i] 
élu  secrétaire.  EUe  est  déjposée  et  conservée  au  secrétariat  avec 
la  correspondance  et  les  pièces  relatives  à  Tinstruction;  Les  dé- 
cisions sont  en  outre  transcrites ,  par  ordre  de  date ,  sur'  un  re-  . 
gistre  spécial ,  dont  la  tenue  et  la  garde  sont  confiées  au  secré-  , 
taire-greffier  du  conseil  de  préfecture.  î 
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ir  PARTIE. 


DÉCRET  ORGANIQUE. 


Le    PRlisiDBNT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FaANÇÂISE, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  llnstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1 886  sur  Torgaûlsation  de  renseigne- 
ment primaire; 

Le  Conseil' su jlérteur  dé  Mnstnictfôrt^pTOl{q«iè  Mtëhdli, 

TITRE  I. 

DE  L*£NSEI6MEMENT  PUBLIC. 

CHAPITRE  I. 

licOLES    StÀtElVlfËiLES    BT  '  GU'siB^  «M^iirlfTDrES. 

Art.  l'^.  Les  écoles  maternelles  sont  des  établissements  de 
première  édacà'tîoti  où  les  ehfànts  d^detfx' sexes  r^Âivent  en 
commun  les  soins  qiiè  fédàmé  lèui^  déviélbppement  physique, 
moral  et  intellectuel. 

Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  Tâge  de  deux  ans  révo- 
lus et  y  rester  jusqu^à  Tâge  de  six  ans. 


Art.  2.  Les  classes  enfantines  forment  le  degré  intermédiaire 
entre  Técole  maternelle  et  Técole  primaire.  Elles  ne  peuvent 
exister  que  comme  annexe  d  une  école  primaire  élémentaire 
ou  d'une  école  mateinelle. 

Les  enfants  des  deux  sexes  y  sont  admis  depuis  Tâge  de  quatre 
ans  au  moins  à  sept  ans  au  plus.  Ils  y  reçoivent,  avec  Téduca- 
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Art.  l*'.  —  L'école  maternelle  donne  aux  enfants  des 
deux  sexes  de  deux  ans  révolus  à  six  ans  révolus  les  premiers 
soins  que  réclame  leur  développement  physique,  moral  et 
intellectuel.  [Rédaction  ia  Comité  consultatif.) 

TepUom  ^uem  :  Lfk$  é^^9.  materQ^l^  {adleii.  d'iuiile) , 
publicp^es  pu  fibres  1 4Qtit  ^  étobJJI^wieUta  d'é^uoi^ft  âè  té» 
enfante  des  det^%  ^x&^jf^qpi^^tiX  \ffi  .mi9»  ^  néçiamo; knr:  dér 
veloppçmeotpby^fn^»  i»4;eljteçbi4  *<  «ibwii  ;  .      .'  r 

Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  lage  de  deux  m»  9/ot 
conjplisjÇty  rester  iqsqu'à  ce  <l^}^  aient  atteint  Tâffe  de  >ept 
ans.  (Décret  du  à  août  i88i ,  art',  i^.] 

Art.  2.  U école  enf online  est  un  établissement  distinct. qui  re- 
çoit les  enfants  des  deux  sexes,  de  six  à  huit  ans  révofus.  Adé- 
faut  dune  école  maternelle,  Técole  enfantine  peut  receVoîr  les 
enfants  à  partir  de  quatre  ans.  '  ^ 

La  classe  enfantàîè  eit  tine  dàà^é  àhriéxée  ^  l'ëcolé  ^^itnaire, 
de  préférence  à  Técole  de  fiU«0  ,<dî(|id  Iftqâ^UesOnD  r^âtt^es  ^en- 


54  DÉCRET. 

tton  de  l'école  maternelle,  un  commencement  d'instruction  élé- 
mentaire. 


Art.  3.  Aucim  erifant  n'est  reçadané  une  école  maténidle, 
s'il  n'est  muni  d'un  billet  d'admission  signé  par  le  maire  et  s'il 
ne  produit  un  œrtificat'du  médecin,  dûment  l^alisé,  consta- 
tant qu'il  n'est  atteint  d' aucune  maladie  contagieuse  et  qu'il  a  été 
vacciné. 

Art.  &.  L'enseignement  dans  les  écoles  maternelles  et  les 
classes  enfantines  comprend  : 

1°  Des  jeux,  des  mouvements  gradués  et  accompagnés  de 

xercices  manuels  ; 

remiers  principes  d'éducation  mor^de; 

annaiâsance»  les  ,plus  usuelles  ; 
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fants  des  deux  sexes ,  à  partir  de  Tàge  de  quatre  ans  révolus. 
[Rédaction  du  Comité  consultatif). 

Les  écoles  enfantines  et  les  classes  enfantines  forment  le  degré 
intermédiaire  entre  Técole  maternelle  et  l'école  primaire.  Elles 
peuvent  exister  soit  comme  établissements  distincts  {écoles  enfan- 
tines), soit  comme  annexe  d'une  école  primaire  {classes  enfan- 
tines), Dans  les  deux  cas,  elles  reçoivent  des  enfants  des  deux 
sexes  de  quatre  ans  au  moins  à  sept  ans  au  plus.  Elles  leur  don- 
nent avec  l'éducation  de  l'école  maternelle  un  commencement 
d'instruction  élémentaire.  (Réd.  proposée  par  l'Administration.) 

Le  Conseil  départemental  peut,  sur  la  proposition  de  l'In- 
specteur d'académie,  modifier,  selon  les  convenances  lo- 
cales, l'âge  d'admission  dans  les  écoles  maternelles  et  enfan- 
tines. 

Dans  une  commune  possédant  à  la  fois  des  écoles  maternelles, 
des  écoles  enfantines  et  des  écoles  primaires,  les  conditions 
d'âge  et  de  sortie  des  élèves,  ainsi  que  l'étendue  de  la  circon- 
scription de  ces  diverses  écoles,  sont  réglées  par  l'Inspecteur 
d'académie ,  sur  la  proposition  du  maire.  En  cas  de  contestation, 
l'affaire  est  soumise  au  Conseil  4épartementa| ,  conformément  à 
l'article  7  del^  Ipi  du  a 8  mars.  188a;  (Rédaction  proposée  par 
l'administration.) 

Art.  3.  (Texte  ea  vigueur.) 


ÂRf»  I\,  Texte  en  vigueur  ;  L'enseignement  des  écoles  mater- 
nelles comprend  ; 

1°  Les  premier^  principes  d'éducation  iporale;  des  çoiin^iis- 
sances  sur  les  objets  usuels;  les  premiers  (é|émej3ts  du  dessin , 
de  l'écriture  et  de  la  lecture  ;  des  exercices  de  langage  ;  des  no- 
tions d'histoire  naturelle  et  de  géographie;  des  récits  à  la  portée 
des  enfants  ; 
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5"*  Des  exercices  de  langage»  des  récits  ou  contes; 

6""  Les  premiers  éléments  du  dessin,  de  la  lecture,  de  f écri- 
ture et  du  calcul. 

ART.  5.  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  établies 
les  écoles  maternelles,  tant  au  point  de  vue  des  bâtiments  que 
du  mobilier  et  du  matériel  scolaires,  seront  déterminées  par 
ime  instruction  ministérielle  spéciale  ^^\ 

Art.  6.  Nulle  ne  peut  être  nommée  directrice  d'école  mater- 
nelle sans  être  pourvue  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Nulle  ne  peut  diriger  une  école  maternelle  annexée  à  une 
école  normale  si  elle  n'a  a 5  ans,  et  si  elle  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  dans  les  écoles  maternelles  publiques  ou  privées. 


Art.  7.  Dans  toute  école  maternelle  publique,  les  enfants 
sont  divisés  en  deux  sections,  suivant  leur  âge  et  le  dévelop- 
pement de  leur  intelb'gence. 

Si  la  moyenne  des  présences  dépasse  le  nombre  de  5o  enfiints, 
la  directrice  sera  aidée  par  une  adjointe.  La  directrice  et  lad- 
jointe  s'occuperont  alternativement  de  Tune  et  de  Tautre  section. 

Art.  8.  Une  femme  de  service  doit  être  attachée  à  toute 
école  maternelle. 

Elle  est  nommée  par  la  directrice,  avec  agrément  du  maire, 
et  révoquée  dans  la  même  forme. 

Le  traitement  de  la  femme  de  service  est  exclusivement  à  la 
cbai^e  de  la  commune. 


irfi.^.^t*.i*.*aa^B^>i4>4M^*MB.«Mi**aB«^*»A^M«.rfMtai^rf«iriBi«H«Hii^h*Ai.JU*M*MMM*a 


(i)  Voir  aux  pièces  annexes  (Annexe  G.). 
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a°  Des  exercices  manuels; 

S*"  Le  chaut  et  des  mouvements  gymnastiqucs  gradués,  (Dé- 
cret du  2  août  1881 ,  art.  a.) 

Art.  6*  (Texte  nouveau.) 

si  elle  n  a  exercé  pendant  5  ans.  [Rédaction  du  Comité  con^ 

saltatif.) 

Article  proposé  par  le  Comité  consultatif  :  Le  personnel  des 
écoles  maternelles  et  enfantines  publiques  est  assimilé  à  celui 
des  écoles  primaires  de  filles  pour  le  traitement,  le  logement, 
les  titres  de  rapacité,  les  conditions  de  l'avancement  et  de  la 
retraite. 

Il  est  nommé  et  révoqué  dans  la  même  forme. 

Les  mêmes  récompenses  et  les  mêmes  peines  disciplinaires 
lui  sont  applicables. 

Art.  7.  (Nouveau.) 
....et  par  deux  adjointes ,  si  la  moyenne  des  présences  dépasse 
100.  [Rédaction  da  Comité  consultatif,) 


Art.  8.   (Nouveau.)  Il  est  interdit  de  lui  confier  la  garde 
d'une  section  d'enfants.  [Rédaction  du  Comité  consultatif.) 


r». 
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Art.  9.  Un  règlement  des  ëcoies  maternelles  publiques  do 
cliaque  département  sera  rédigé  par  le  Conseil  départemental . 
d'après  les  indications  générales  dun  règlement-modèle  arrêté 
parle  Ministre  de  l'Instruction  publique  en  Conseil  supérieur^^^. 

Il  devra  être  affiché  dans  l'école  maternelle. 

Art.  10.  Il  peut  être  établi,  dans  chaque  commune  où  il 
existe  une  école  maternelle  publique,  un  ou  plusieurs  comités 
de  dames  patronnesses  présidés  par  le  maire. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  nommés  pour  trois  ans  par 
l'Inspecteur  d'académie ,  après  avis  du  maire. 

Ce  comité  a  pour  attribution  exclusive  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  prescriptions  de  l'hygiène,  à  la  bonne  tenue  de  l'établis- 
sement, à  remploi  des  fonds  ou  dons  en  nature  recueillis  en 
faveur  des  enfants. 


(')  Voir  ce  document  aux  annexes  (Ann.  A.). 
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Art.  9.  (Texte  en  vigueur.) 


Art.  10.  (Texte  en  vigueur.) 
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CHAPITRE  U. 

ÉCOLES    PRIMAIRES    ELEMENTAIRES. 


SECTION  I. 

DE    L*éTABLISSEM£NT   DES    ÉCOLES;  DES    LOCAUX 
ET    DU    MATÉRIEL    SCOLAIRE. 

Art.  11.  La  décision  par  laquelle  le  Conseil  départemental 
autorise  ou  refuse  d autoriser  une  commune,  dans  le  cas  men- 
tionné par  le  4*  paragraphe  de  Farticle  1 1  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1 886 ,  à  remplacer  une  école  spéciale  pour  les  filles  par 
une  école  mixte ,  doit  être  soumise  à  l'approbation  du  Ministre 
de  Tinstruction  publique  dans  le  délai  d*un  mois. 

Art.  12.  Toute  commune  est  obligée  de  fournir  aux  institu- 
teurs et  institutrices  publics  un  local  convenable  tant  pour  leur 
habitation  que  pour  la  tenue  de  fécole ,  le  mobilier  de  classe  et 
le  matériel  scolaire. 

Une  instruction  ministérielle  spéciale  déterminera  à  quelles 
conditions  doivent  satisfaire  les  locaux  et  quels  objets  doivent 
composer  le  mobilier  de  classe  et  le  matériel  scolaire  ^^\ 

Art.  13.  Le  local,  que  la  commune  est  tenue  de  fournir, 
en  exécution  de  l'article  précédent,  doit  être  visité,  avant  l'ou- 
verture de  l'école,  par  l'inspecteur  primaire  de  la  circonscrip- 
tion, qui  adresse  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'Inspecteur  d'aca- 
démie. Si  ce  rapport  est  défavorable,  le  Préfet  statue  après  avis 
du  Conseil  départemental. 

Art.  14.  Les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires 
ou  stagiaires  ont  droit,  à  défaut  du  logement  personnel  que  la 
commune  est  tenue  de  leur  fournir,  à  une  indemnité  représen- 
tative, dont  le  chiffre  est  fixé  annuellement  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil  municipal  et  de  l'Inspecteur  d'académie. 

Art.  15.  L'institutrice  ou  l'instituteur  public ,  qui  veut  rece- 
voir, dans  l'école  qu'il  dirige,  des  élèves  internes,  est  tenu  do 

(i)  Voir  anx  pièces  annexes.  (Ann.  D.) 
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Art.  1  1-15.  (Nouveaux.) 
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déclarer  son  intention  à  Tlnspecteur  d'académie  et  au  maire  de 
la  commune  et  de  déposer  entre  les  mains  du  maire  le  plan  du 
local  de  rétablissement. 

Le  maire  saisit  de  l'affaire  le  conseil  municipal  et  adresse  à 
rinspecteur  d'académie ,  par  l'intermédiaire  du  Préfet ,  l'extrait 
de  la  délibération  prise  à  ce  sujet. 

Si  le  conseil  municipal  s'est  montré  favorable  à  l'admission 
d'élèves  internes,  le  Conseil  départemental  accorde  ou  refuse 
l'autorisation ,  après  avis  de  l'Inspecteur  d'académie. 

Art.  16.  L'autorisation  accordée  à  une  institutrice  ou  à  un 
instituteur  public  de  recevoir  dans  l'école  qu'il  dirige  des 
élèves  internes  peut  toujours  être  retirée  par  le  Conseil  dépar- 
temental, sur  la  proposition  de  l'Iuspocteur  d'académie  et  après 
avis  du  conseil  municipal. 
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Art.    16.  (Nouveau.) 


SEcnoN  n. 

DD    PIHSONliU.. 

Art.  17.  Les  candidats  aux  fonctions  d'instituteur  ou  d'ÎDSti- 
tutrice  titulaire  public  justifient  de  l'accomplissement  du  stage 
de  deux  ans  requis  par  la  loi ,  au  moyen  de  certificats  d'exercice 
délivrés ,  soit  par  l'Inspecteur  d'académie ,  s'ils  ont  enseigné  dans 
uDe  école  publique,  soit  par  le  cbef  de  l'établissement,  s'ils  ont 
exercé  d^ns  une  école  privée;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le 
certificat  doit  être  accompagné  d'une  attestation  confi3niie  de 
l'Inspecteur  d'académie. 

Art.  1 8.  Le  temps  passé  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  en  qualité  de  maître  élémentaire  ou  de  maître 
primaire,  compte  pour  l'accomplissement  du  stî^e  exigé  des 
candidats  aux  fonctions  d'instituteur  titulaire  public. 

Art.  19.  Le  changement  de  résidence  des  stagiaires  est  pro- 
noncé par  l'Inspecteur  d'académie.  1 

Art.  20.  Tous  les  ans,  à  l'époque  déterminée  par  le  Préfet,  I 
le  Conseil  départemental  prend  connaissance  des  demandes  et 
des  titres  de  tous  les  candidats  qui  se  sont  fait  inscrire  k  l'in- 
spection académique  pour  être  appelés  aux  fonctions  d'institu- 
teur et  d'institutrice  titulaire ,  et  il  dresse  la  liste  de  ceux  qu'il 
juge  dignes  d'être  nommés. 


Cette  liste  peut  être  complétée,  s'il  y  a  lieu,  au  cours  de 
l'année.  Elle  doit  être  insérée  au  Bulletin  départemental  ou,  è 
défaut,  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 
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Art.  17-20.  (Nouveaux.) 


Quand  le  Conseil  départemental  refusera  d'inscrire  sur  cette 
liste  un  instiloteur  stagiaire  ayant  deux  ans  d'exercioe  et  muni 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique ,  sa  décision  devra  toujours 
être  motivée.  (Riédaction  proposée  par  C Administration.) 

Quand  le  nombre  de3  candidats  portés  sur  lo  liste  d'adinissi- 
bilité  aux  emplois  d'instituteur  titulaire  est  plus  de  deux  fois 
supérieur  au  nombre  des  postes  vacants,  le  Conseil  dépar- 
temental peut  autoriser,  sur  la  proposition  de  Tlnspecleur 
dacadémie,  l'établissement  d'un  concours  entre  les  candidats 
pourvus  du  brevet  supérieur.  Le  règlement  de  ce  concours 
devra  toujours  être  approuvé  par  le  Ministre. 

Les  mêmes  dispositions  sept  ^applicables  au  cas  où,  pour  un 
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Art.  21.  Pour  les  nominations  d'instituteur  ou  d'institu- 
trice titulaire,  l'Inspecteur  d'académie  doit  adresser  par  écrit 
au  Préfet  des  propositions  motivées. 

Art.  22.  L'Inspecteur  d'académie  ne  doit  ni  proposer  pour 
une  nomination  en  qualité  de  titulaire,  ni  déléguer  comme  sta- 
giaire un  instituteur  ou  une  institutrice  venant  d'un  autre  dé- 
partement, sans  s'être  préalablement  assuré  que  le  postulant  est 
pourvu  d'un  exeat  délivré,  pour  le  titulaire,  parle  Préfet,  pour  le 
stagiaire,  par  l'Inspecteur  d'académie  du  département  où  il  a^n 
dernier  lieu  exercé  les  fonctions  d'instituteur,  soit  titulaire ,  soit 
stagiaire,  dans  les  écoles  publiques. 

Art.  23.  L'Inspecteurd'académie  et  les  inspecteurs  primaires 
ont  seuls  qualité  pour  assurer  l'exécution  des  arrêtés  préfecto- 
raux en  ce  qui  concerne  les  nominations ,  révocations  ou  muta- 
tions des  instituteurs  et  institutrices  publics.  L'installation  ma- 
térielle de  ces  fonctionnaires  dans  la  maison  d'école  a  lieu  par 
les  soins  du  maire  de  la  commune. 

Art.  24.  Les  maîtresses  chaînées  de  l'ens^nement  des  tra- 
vaux de  couture  dans  les  écoles  nuxtes  exceptionnellement  diri- 
gées par  des  instituteurs  sont  nommées  par  l'Inspecteur  d'aca- 
démie. 

Le  chiffre  de  leur  traitement  est  fixé  par  le  Préfet,  sur  la 
proposition  de  l'Inspecteur  d'académie. 


Art.  25.  Lorsque,  dans  un  cas  grave  et  urgent,  i'Inspecteor 
d'académie  a  prononcé  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur 
oîi  d'une  institutrice  en  exécution  de  l'article  33  de  là  loi  du 
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OU  plusieurs  postes  déterminés,  le  nombre  des  postulants  parai- 
trait  à  l'Inspecteur  d'académie  justifier  l'ouverture  d*un  con- 
cours. [Article  additionnel  proposé  pur  l'Administration.) 

Art.  21-25,  (Nouveaux.) 


Art.  22.    La  suppression  de  cet  article  est  proposée  par  le 
Comité  consultatif. 


Nul  ne  peut,  dans  les  écoles  publiques,  être  employé 
comme  auxiliaire  sans  Taulorisation  préalable  de  Tlnspecteur 
d'académie.  Un  auxiliaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  chargé 
dune  classe,  même  à  titre  provisoire.  [Article  proposé  par  l'Admi- 
nistration.) 
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3o  octobre  1886,  il  pourvoit  à  la  direction  de  Técoie  ou  de  la 
classe  et  avise  immédiatement  le  Préfet  des  mesures  quil  a 
prises  à  cette  occasion. 

Art*  26.  L'honorariat  est  conféré  aux  instituteurs,  institutrices 
et  directrices  d'écoles  m^temelies  admis  à  la  retraite,  par  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique,  sur  la  proposition  conforme 
du  Préfet  et  de  l'Inspecteur  d académie,  aux  conditions  qui  se- 
ront déterminées  par  un  arrêté  ministériel  pris  après  avis  du 
Conseil  supérieur. 
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Art.  26.  (Nouveau.) 


Art.  27.  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  : 
L'enseignement  moral  et  civique, 
La  lecture  et  l'éciiture , 
La  langue  française ,  1 

Le  calcul  et  le  système  métrique,  i 

L'histoire  et  la  géographie,  spécialement  de  la  France  ,  I 

Les  leçons  de  choses  et  les  premières  notions  scientifiques ,      ' 
Les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail  manuel  (ira- 
vaux  d'aiguille  dans  les  écoles  de  filles),  | 
Et  les  exercices  gymnasliques  et  militaires.  I 

Art.  28.  L'école  primaire  élémentaire  est  ouverte  aux  en- 
fants de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus. 

Nul  élève  ne  pourra  être  admis  dans  une  école  primaire  élé- 
mentaire avant  l'âge  de  6  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  et  à 
proximité  une  école  maternelle  publique;  avant  l'âge  de  ^  ans, 
s'il  existe  une  classe  enfantine  publique. 


Art.  29.  Un  r^ement  des  écoles  primaires  publiques  de 

chaque  département  sera  rédigé  par  le  Conseil  départemental, 

j' — i„  igj  indications  générales  d'un  règlement-modèle  arrêté 

Cuistre  de  l'Instruction  publique  en  Conseil  supérieur  '"- 
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Art.  27.  (Nouveau.) 


Art.  28.  (Nouveau.) 


Nul  élève  âgé  de  plus  de  1 3  ans  né  pourra  »  sans  une  autori- 
sation spéciale  de  Flnspecteur  d'académie,  rester  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  primaire  élémentaire ,  s  il  existe  dans 
la  localité  une  école  primaire  supérieure,  à  moins  que  ledit 
établissement  ne  possède  lui-même  un  cours  complémentaire. 

[Article  proposé  par  V Administration.) 

Art.  29.  (Texte  en  vigueur.) 


73  I^R£T. 

CHAPITRE  m. 

ÉCOLES    PRIMAIRES    SUPERIEURES    ET    COURS    COMPLEMENTAIRES. 


SECTION  I. 

DE    L*ORGANISATION   DES    ÉCOLES    PRIMAIRES   SUPÉRIEURES 
ET   DES   COURS   COMPLÉMENTAIRES. 

ART.  30.  Les  établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur prennent  le  nom  de  cours  complémentaire ,  s'ils  sont  an- 
nexes à  une  école  primaire  élémentaire  et  placés  sous  la  même 
direction.  Ils  prennent  le  nom  d'école  primaire  supérieure,  sïls 
sont  installés  dans  un  local  distinct  et  sous  une  direction  diffé- 
rente de  celle  de  l'école  élémentaire.  Toutefois  la  réunion ,  sous 
une  même  direction,  d'une  école  primaire  supérieure  et  d'une 
école  primaire  élémentaire  dans  un  même  groupe  scolaire 
pourra  être  autorisée  par  le  Ministre,  sur  l'avis  motivé  du  Con- 
seil départemental. 

La  durée  des  études  dans  les  cours  complémentaires  est  de 
deux  ans  au  maximum.  Les  cours  complémentaires  compren- 
nent au  plus ,  quel  que  soit  le  nombre  d'élèves ,  deux  divisions 
qui  pourront  être  réunies  sous  un  même  maître. 

L*école  primaire  supérieure  comprend  au  moins  deux  années 
d^études  :  elle  est  ditid  de  plein  exercice  si  elle  en  comprend 
trois  m  plus. 

Art.  31.  Ne  peuvent  êtfe  norhmés  âirecteut*s  ou  direttrices 
d'une  école  à  laquelle  est  annexé  un  cours  complémentaire  que 
les  instituteurs  ou  institutrices  publics  titulaires  pourvus  au 
moins  du  brevet  supérieur. 

Ceux  ou  celles  qui  seraient  en  outre  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  seront  assimilés 
aux  directeurs  et  directrices  d*écoles  primaires  supérieures. 

Art.  32.  Les  conditions  d'âge  et  de  titres  imposées  par  l'ar- 
ticle a4,  $  3,  de  la  loi  du  3o  octobre  i886  aux  instituteurs 
adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures  sont  également 
requises  des  instituteurs  adjoints  chargés  de  cours  complémen- 
taires. 
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Art.  30.  (Texte  en  vigueur.) 


Art.  31-34.  (NouTenix.) 
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ART.  33.  Des  maîtres  auxiliaires  peuvent  être  attachés,  soit 
aux  cours  complémentaires,  soit  aux  écoles  primaires  supérieu- 
res, et  chargés  des  enseignements  spéciaux  auxquels  le  directeur, 
les  professeurs  et  les  adjoints  ne  suffiraient  pas,  savoir  :  le  dessin 
et  le  modelage ,  le  travail  manuel ,  les  langues  vivantes ,  le  chant, 
Tagriculture ,  la  gymnastique  et  les  exercices  militaires. 

Des  professeurs  de  renseignement  supérieur  ou  secondaire 
peuvent  en  outre  être  délégués  par  le  Ministre  pour  des  ensei- 
gnements faisant  partie  du  programme  des  écoles  primaires 
supérieures. 

Art.  34.  Les  délégations  accordées  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  en  vertu  du  second  paragraphe  de  larticle  28  delà 
loi  organique  ne  peuvent  être  retirées  par  le  Préfet  que  sur  la 
proposition  de  Tlnspecteur  d*académie. 

Art.  35.  Lmstruction  primaire  supérieure  comprend,  outre 
la  revision  approfondie  des  matières  étudiées  à  Técole  primaire 
élémentaire  : 

L'arithmétique  appliquée , 

Les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de  la  géométrie , 
Les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de  la  tenue  des  li- 
vres. 

Les  notions  de  sciences  physiques  et  naturelles  applicables  à 
Tagriculture ,  à  Tindustrie  et  à  Thygiène, 

Le  dessin  géométrique,  le  dessin  d ornement  et  le  modelage, 
Les  notions  de  droit  usuel  et  d^économie  politique , 
Les  notions  d'histoire  de  la  littérature  française. 
Les  principales  époques  de  Thistoire  générale  et  spécialement 
des  temps  modernes, 

La  géographie  industrielle  et  commerciale , 
Les  langues  vivantes , 

Le  travail  du  bois  et  du  fer,  pour  les  garçons , 
Les  travaux  à  l'aiguille,  la  coupe  et  l'assemblage  pour  les 
filles. 

Art.  36.  Les  divisions  générales  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  cours  complémentaires 
sont  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  pris  après  avis  du 
Conseil  supérieur. 
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Art.   35.  (Nouveau.) 


Art.  36.  (Texte  en  vigueur.) 
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• 

Art.  37.  Dans  chaque  établissement,  les  programmes  détail- 
lés et  remploi  du  temps  sont  fixés,  dans  la  limite  des  prescrip- 
tions ministérielles,  par  le  directeur,  les  professeurs  entendus, 
sous  réserve  de  Tapprobation  de  Tlnspecteur  d*académie. 

Art.  38.  Aucun  élève  ne  peut  être  reçu ,  soit  dans  une  école 
primaire  supérieure,  soit  dans  un  cours  complémentaire,  s'il 
ne  justifie  de  la  possession  du  certificat  d*études  primaires  ^^K 

Art.  39.  Le  cours  complémentaire  doit  toujours  être  établi 
dans  une  salle  distincte.  Ûécole  primaire  supérieure  doit  dis- 
poser d*autant  de  salles  distinctes  quelle  a  d'années  d'études, 
et,  en  outre,  d'une  salie  de  dessin  pouvant  recevoir,  à  défaut 
d'autre  local,  les  collections  et  le  matériel  d'enseignement.  Elle 
doit  être  pourvue  d'un  gymnase. 

Tous  les  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur 
doivent  avoir  un  atelier,  où  puisse  être  donné  l'enseignement 
du  travail  manuel ,  ainsi  que  les  dépendances  requises  pour  les 
écoles  primaires  élémentaires. 

Art.  40.  Les  établissements  publics  d'enseignement  primaire 
supérieur  peuvent  recevoir,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
au  budget  de  l'Instiniction  publique  : 

i""  Des  bourses  de  l'État  aux  conditions  énoncées  dans  la 
section  m  du  présent  chapitre; 

a""  Des  concessions  de  matériel  d'enseignement; 

3**  Des  subventions  applicables  aux  traitements  du  personnel. 

Art.  41.  Les  communes  qui  solliciteront  le  concours  du 
Ministère  de  llnstruction  publique  pour  la  fondation  ou  pour 
l'entretien  d'un  établissement  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, soit  au  moyen  d'une  subvention,  soit  sous  la  forme  de 
concession  de  bourses  nationales,  devront  s'engager  à  com- 
prendre pendant  cinq  années  au  moins  cet  établissement  au 
nombre  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  une  dépense  obligatoire. 


(^)  Voir  aux  annexes.  (Ann.  L  et  M). 
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Art.  37  à  40.  (Texte  en  vigueuh) 


. .  .S'il  n'est  âge  de  1 3  ans révdus,  à  moins  qu'il  ne  justiBe 
de  ]a  possession  du  certificat  d'études  primaires.  [Rédaet  du 
Comiié  consultatif. } 


Art.  41.  (Nouveau.) 
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siçcnoN  II. 

DES   COMITÉS   DE    PATRONAGE. 

ART.  42.  Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  primaire  supé- 
rieure publique  un  comité  de  patronage  dont  la  nomination  et 
tes  attributions  seront  déterminées  par  un  arrêté  raiinistériel 
rendu  sur  lavis  du  Conseil  supérieur  de  llnstruction  publique. 
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Art.  42.  (Texte  en  vigueur.) 
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SECTION  m. 

DES    BOURSES. 

Art.  43.  L'Etat  fonde  et  entretient  des  bourses  nationales 
dans  les  établissements  publics  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur de  garçons  et  de  filles. 

Ces  bourses  sont  de  trois  sortes  : 
1*  Bourses  d'internat; 
2**  Bourses  d'entretien  ; 
3^  Bourses  familiales. 

Art.  44.  Les  bourses  d'internat  sont  attribuées  à  des  élèves 
placés  à  demeure  dans  des  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  pourvus  d'un  pensionnat  ; 

Les  bourses  d'entretien  à  des  élèves  logés  dans  leur  propre 
famille  et  fréquentant  l'école  supérieure  ou  le  cours  complémen- 
taire delà  localité; 

Les  bourses  familiales  à  des  élèves  placés  en  pension  dans 
des  familles  autres  que  la  leur  et  agréées  par  le  directeur 
ou  la  directrice  de  l'école  ou  du  cours. 

Art.  45.  Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  Ministre 
détermine,  d'après  l'état  des  crédits  disponibles,  la  somme  à 
allouer  à  chaque  département  pour  être  répartie  en  bourses 
nationales  et  dégrèvements  de  trousseaux. 

Cette  répartition  sera  faite  entre  les  différents  départements 
proportionnellement  au  chiffre  de  leur  population  et  en  tenant 
compte  du  nombre  d'écoles  primaires  supérieures  qui  s'y 
trouvent. 

Art.  46.  Les  bourses  de  l'État  sont  conférées,  sous  l'auto- 
rité du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  par  le  Préfet  du  dé- 
partement, sur  la  proposition  de  l'Inspecteur  d'académie  et 
après  avis  du  Conseil  départemental. 

Art.  47.  Nul  ne  peut  être  appelé  à  jouir  d'une  bourse  na- 
tionale, s  il  n'a  préalablement  subi  un  examen  ayant  pour  objet 
de  constater  son  aptitude. 

Art.  48.  La  concession  d'une  bourse  est  subordonnée  à 
l'appréciation  de  l'ensemble  des  titres  produits  par  les  postulants. 
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Art.  43  à  48.  (Nouveaux.) 


82  DECHET. 

Il  est  tenu  compte  dans  cette  appréciation  : 

En  premier  lieu  et  avant  tout  du  mérite  de  Tenfant  et  de  ses 
notes  d*examen  ; 

2°  Des  services  rendus  à  l'Etat  par  les  parents; 

3°  De  ia  situation  de  fortune,  du  nombre  des  enfants  et  des 
charges  de  famille  des  pétitionnaires. 

Les  conditions  et  la  forme  de  l'examen  seront  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel  rendu  sur  lavis  du  Conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique. 

Art.  49.  Les  bourses  peuvent  être  accordées  par  fractions 
de  moitié  ou  de  trois  quarts. 

Une  fraction  de  bourse  nationale  peut  être  cumulée  avec  une 
fraction  de  bourse  départementale  ou  communale,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  dune  bourse  entière. 

Art.  50.  Les  bourses  nationales  sont  attribuées  pour  trois 
années  scolaires.  Une  prolongation  de  bourse  d'une  année  peut 
être  accordée. 

Art.  51.  En  cas  de  faute  grave,  les  chefs  d'établissement 
peuvent  rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille ,  sauf  i 
en  aviser  immédiatement  le  Comité  de  patronage  de  l'école  et 
l'Inspecteur  d'académie ,  qui  en  réfère  au  Préfet. 

La  déchéanpe  de  la  bourse  est  prononcée  parle  Préfet,  sur 
la  proposition  de  l'Inspecteur  d'académie  et  l'avis  du  Conseil 
départemental.  En  ce  cas,  le  Préfet  doit  immédiatement  aviser 
le  Ministre  de  la  décision  qu  il  a  prise. 

Art.  52.  En  cas  d'insubordination,  de  mauvaise  conduiteou 
de  paresse  habituelles,  l'élève  peut  être  privé  de  sa  bourse  dans 
les  mêmes  formes,  après  deux  avertissements  notifiés  à  la 
famille  par  le  Préfet. 

Art.  53.  Des  bourses  d'enseignement  secondaire,  dont  le 
nombre  sera  fixé  chaque  année  par  arrêté  ministériel,  pourront 
être  attribuées  par  le  Ministre  à  des  élèves  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  qu  ise  seront  fait  remarquer,  au  cours  de  leurs 
études,  par  leur  assiduité ,  leur  application  et  leurs  progrès. 

Art.  54.  Des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  sont  accordées 
chaque  année  par  le  Ministre  à  des  élèves  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel  délibéré  en  Conseil  supérieur. 
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Art.  49-54.  (Nouveaux.) 


84  DÉOEUBT. 


CHAPITRE  IV. 

ÉGOLBS   MÀNURLLES    D'APPRENTISSAGE. 


ART.  55.  L'école  manuelle  d'apprentissage,  qui  a  pour  but  de 
développer  Taptitude  professionnelle  et  de  complétera  un  point 
de  vue  spécial  renseignement  de  Técole  primaire  élémentaire, 
ne  peut  recevoir  que  des  enfants  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires  ou  âgés  d'au  moins  treize  ans  ^^\ 


(^)  Le  rë^ement  d^administration  publique  prévu  par  la  loi  du  3o  octobre  1886, 
article  aS ,  S  3 ,  déterminera  les  conditions  d'établissement  et  d*exerdce  de  ces  écoles. 
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Art.  55.  (Nouveau.) 
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CHAPITRE  V. 

ECOLES    NORMALES    PRIMAIRES. 


SECTION  I. 

DE    L*ORGANISATION   DES   ECOLES   NORMALES. 

Art.  56.  Les  écoles  normales  primaires  sont  des  établisse- 
ments publics  destinés  à  former  des  instituteurs  ou  des  institu- 
trices pour  les  écoles  publiques  (écoles  maternelles,  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  écoles  primaires  supérieures). 

Art.  57.  Les  écoles  normales  relèvent  du  recteur  sous 
Tautorité  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique. 

Art.  58.  Le  régime  des  écoles  normales  est  Tinternat.  Lin- 
ternat  est  gratuit. 

Sur  la  proposition  du  Recteur  et  avec  Tapprobation  du  Mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  les  écoles  normales  peuvent 
recevoir  des  demi-pensionnaires  et  des  externes,  à  titre  également 
gratuit  et  aux  mêmes  conditions  d  admission. 

Art.  59.  La  durée  du  cours  d'études  est  de  trois  ans. 

Art.  60.  Les  années  passées  à  Técole  normale  à  partir  de 
dix-huit  ans  pour  les  jeunes  gens,  de  dix-sept  ans  pour  les  jeunes 
filles ,  comptent  pour  la  réalisation  de  rengagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  l'enseignement  public  prescrit  par  Tarticle 
70  du  présent  décret. 

Art.  61.  Une  école  primaire,  dans  laquelle  les  élèves  s'exer- 
cent à  la  pratique  de  l'enseignement  sous  la  direction  d  un  maître 
spécialement  nommé  à  cet  eSet ,  est  annexée  à  chaque  école 
normale. 

Il  doit  y  avoir,  en  outre,  annexée  à  chaque  école  normale 
d'institutrices,  une  école  maternelle. 
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Art.  56.   (Nouveau.) 


Art.  57  à  5^.  (Texte  en  vigueur.) 

Art.  58.  Les  écoles  normales  veçèivent  des  élèves  internes, 
externes'  ou  demi-pensionnaires.  Tous  sont  admis  à  la  suite 
d'un  concours.  {Réd(iction  proposée  par  VAdminàtration.) 


Art.  60.   (Nouveau.) 


Art.  61.  (Nouveau.) 


S 
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SECTION  n.  ' 

DU  PBRSOKNBL  ADMINISTRATIF  ET  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. 

Art.  62.  Le  directeur  de  Tëcole  normale  est  nommé  par  le 
Ministre  de  instruction  publique. 

Les  directeurs  d'école  normale  doivent  être  pourvus  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'inspection  dés  écoles  primaires  et  k  la  direc- 
tion des  écoles  normales.  Ils  doivent  être  âgés  dé  trente  ans  ré- 
volus. 

Art.  63.  Un  fonctionnaire,  spécialement  chargé  du  service 
de  l'économat  et  pourvu  du  titre  d'économe  est  attaché  à  cha- 
que école  normale,  soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices. 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  l'économe  est  chargé 
de  l'enseignement  de  la  tenue  des  livres.  Dans  lès  écoles  nor- 
males d'institutrices ,  l'économe  est  chargée  de  l'enseignement 
de  la  tenue  des  livres  et  de  l'économie  domestique.  L'un  et 
l'autre  peuvent  en  outre  être  chargés  d'autres  cours,  suivant 
leurs  aptitudes. 

Dans  les  écoles  normales  de  plus  de  cent  élèves ,  l'économe 
peut  être  déchargé  de  cours. 

Art.  64.  Les  économes  sont  nommés  par  le  Ministre,  lis 
doivent  fournir  un  cautionnement,  dont  le  chi£Fre  est  fixé  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  de  concert  avec  le  Ministre 
des  Finances. 

Les  candidats  à  l'économat  doivent  être  pourvus  du  brevet 
supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Ils  doivent 
être  âgés  de  2 1  ans  au  moins  et  avoir  accompli  une  année  de 
stage  auprès  de  l'économe  d'une  école  normale.  Us  ne  reçoivent, 
pendant  la  durée  de  leur  stage,  aucune  indemnité,  mais  ils 
peuvent  êti*e  logés  et  nourris  à  l'école.  Ils  subissent,  à  la  fin  de 
leur  stage,  un  examen  spécial. 

Art.  65.  L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs 
nonmiés  par  le  Ministre  et ,  à  défaut ,  par  des  instituteurs  délé- 
gués par  le  Ministre  à  titre  provisoire  en  qualité  de  maîtres  ad- 
joints et  qui  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du 
certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Des  maîtres  spéciaux,  nommés  ou  délégués  par  le  Ministre, 
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Art.  62  à  65.  (Nouveaux.) 

Art.  62.  Les  directeurs  d'école  normale  sont  choisis  parmi 
les  inspecteurs  primaires  pourvus  du  certificat  d  aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales ,  ayant  deux  ans  au  moins  de 
services  en  qualité  d'inspecteurs  et  âgés  de  trente  ans  révolus. 
[Rédaction  du  Comité  ecnsultattf.) 


Art.  65.  L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs 
nommés  parie  Ministre  et,  k  défaut,  par  des  instituteurs  dé- 
légués par  le  Ministre  à  titre  provisoire  et  qui  doivent  être 
pourvus  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique. [Rédaction  du  Comité  consultatif.) 


8. 
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suivant  qu'ils  sont  ou  noQ'pourvn/s  du  titre  de  capacité  corres- 
pondant à  la  fonction  quils  exercent,  peuvent  être  chargés,  à 
défaut  de  professeurs  pourvus  des  mêmes  titres ,  de  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes,  du  dessin,  du  chant  et  de  la  mu- 
sique, delà  gymnastique,  des  travaux  manuels. 

L enseignement  de  lagriculture ,  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs,  est  confié  au  professeur  départemental  nommé 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  i5  juin  1879,  et,  à 
défaut ,  à  un  maître  désigné  par  le  Ministre. . 

ART.  66.  Dans  toute  école  normale  d'instituteurs,  un  des 
maîtres  est  spécialement  chargé  de  la  direction  de  l'école 
annexe. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices ,  deux  maîtresses  sont 
chargées  de  diriger^  lune,  l'école  primaire,  l'autre,  l'école  ma- 
ternelle annexées  k  l'établissement. 

Art.  67.  Des  maîtres  ouvriers  peuvent,  avec  l'approbation 
du  Ministre,  être  employés  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs à  titre  d'auxiliaires  du  professeur  de  travail  manuel;  ils 
reçoivent  un  salaire  dont  le  chi£Bre  sera  fixé  par  le  Ministre, 
sur  la  proposition  du  Recteur. 

Art.  68.  Dans  toute  école  normale,  le  nombre  des  profes- 
seurs, non  compris  l'économe  et  le  directeur  de  l'école  an- 
nexe, est  fixé  à  cinq  (deux  pour  les  lettres,  trois  pour  les 
sciences  et  le  travail  manuel]  si  l'école  reçoit  plus  de  soixante 
élèves;  è  quatre  (deux  pour  les  lettres,  deux  pour  les  sciences 
et  le  travail  manuel)  si  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse  pas 
soixante. 
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Art.  66  et  67  (Nouveaux;) 
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Art.  tiS.i  Texte  ëhî^igueùr: 'Bans  les' écolesr  normales  qui 
reçoivent  plus  de  6o  élèves,  le  nombre  des  professeurs' '6u 
maîtres  adjoints»  nqu  compris  fécouoqcie , .  est.  fi^  à^cinq: 
deux  pour  les  kttre^  et  trois  ppur  les  sciçneps.  (Àrr,  du  5.  mai 
j886,art.  i.)    .  .      .'.'•:.     ;  . 

Dans  les  écoles  normales  qui  reçoivent  6o  ou  moin§  de 
6o  élèves,  Je  nombre  des.profes^u|^s  ou  ipaîtres  adjoints, 
non  compris  f  économe ,  est  fixé  à' quatre  :  deux  pour  lès  lettres 
et  deux  pour  lès  sciences.  (Arr.  du  5  mai  iS86,  art.  al) 

À  l'enseignement  des  sciences  sont  attachés  qeiix  du  dessin 
et  du  travail  manuel.  (Arr.  du  5  inai  i  886,  art.  3.) 
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SECTION  m. 

DES   ÉLàYES-MAÎTRBS. 

ART.  69.  Tous  les  ans  le  Ministre  fixe,  sur  la  proposition  du 
Recteur  et  après  avis  du  Conseil  départemental ,  le  nombre 
d'élèves  à  admettre  en  première  année  dans  chacune  des 
écoles  normales. 

Art.  70.  Tout  candidat  doit: 

i""  Avoir  seize  ans  au  moins,  dix-huit  ans  au  plus  au  i"  oc- 
tobre de  Tannée  durant  laquelle  il  se  présente; 

2*"  Etre  pourvu  du  brevet  élémentaire  ; 

3""  S*être  engagé  à  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseigne- 
ment public  ; 

il°  N*être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  maladie  le  rendant 
impropre  au  service  de  l'enseignement. 

Le  Recteur  peut  autoriser  à  se  présenter  au  concours  des  can- 
didats âgés  de  plus  de  1 8  ans. 

Art.  7 1 .  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  plus  de  deux 
fois. 

Akt.  72.  On  mois  an  nîoins  avant  f examen,  Wnspecteur  d'a- 
(;adéfnie  communiquera  au  Recteur  les  i^ésultats  d'une  enquête 
faite  par  ses  soins  sur  les  antécédents  et  la  conduite  tifes  candi- 
d'at$:--  '''    '  •  '-' 

Ali  vu  du  dossier  et  d'apr4s  les  résultats  de  l'enquête ,  le 
Recteur  arrête  la  liste  des  candidats  admis  A  concourir. 

Art. '73.  Les  candidats  sont  examinés  par  une  commission 
nommée  par  le  Recteur.'  Llbspecteur  d'académie  en  est  le  pré- 
sident. Le  directeur^  les  professeurs  ou  maîtres  de  l'école 
normale  et  un  inspecteur  primaire  en  font  nécessairement 
partie. 

Un  arrêté  ministériel,  pris  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  dé- 
terminera la  forme  et  les  conditions  de  cet  examen. 
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Art.  69  à  73,  (Nouveaux.) 
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Art.  74.  Les  candidats  admis  sont  classés  par  ordre  de 
mérite  sur  une  liste  qui  est  transmise  au  Recteur,  avec  les  pro- 
cès-verbaux de  Texamen. 

Le  Recteur  prononce  f  admission  des  élèves-maîtres  d*après 
Tordre  de  mérite. 

Â  la  liste  primitive  est  jointe,  s*il  y  a  lieu,  une  liste  supplé- 
mentaire, également  dressée  par  ordre  de  mérite  et  suivant 
laquelle  le  Recteur  prononce ,  en  cas  de  vacances ,  les  admis- 
sions ultérieures. 

ART.  75.  Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  sur  le  vu  des  notes 
obtenues  par  les  élèves  dans  les  examens  de  fin  d  année  et  sur 
la  proposition  du  directeur  délibérée  dans  le  conseil  des  profes- 
seurs ,  le  Recteur,  après  avis  de  llnspecteur  d  académie ,  arrête 
la  liste  des  élèves  admis  à  passer  de  première  en  deuxième  année 
et  de  deuxième  en  troisième  année ,  et  avise  le  Ministre  des  exclu- 
sions qu'il  prononce. 

Art.  76.  Tous  les  élèves-maîtres  sans  exception  sont  tenus 
de  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur  à  la  fin  du 
cours  d'études. 

Art.  77.  Dans  le  cas  de  maladie  prolongée,  un  élève-maître 
peut,  sur  la  proposition  du  directeur  et  du  conseil  d'adminis- 
tration et  après  avis  de  l'Inspecteiu*  d'académie,  être  autorisé 
par  le  Recteur  à  redoubler  une  année.  Le  Recteur  doit  informer 
le  Ministre  des  autorisations  qu'il  a  accordées. 

Art.  78.  Tout  élève-maître  qui  quitte  volontairement  l'école 
ou  qui  en  est  exclu,  ou  tout  ancien  élève-maître  qui  rompt 
l'engagement  prescrit  par  l'article  70  ci -dessus,  est  tenu  de 
restituer  le  prix  de  la  pension  dont  il  a  joui. 

La  somme  à  restituer  comprend  exclusivement  : 

1  °  Les  frais  de  nourriture , 

2''  Les  frais  de  blanchissage, 

y  Le  prix  des  fournitures  classiques. 
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Art.  77  et  78.  (Texte  en  vigueur). 


Toutefois,  sur  la  propositiofi  -do >  Recteur,  après  avis  du 
conseil  des  professeurs  et  de Tlnspecteur  d'académie,  le  Mi- 
nistre peut  accorder  des  suvua  pour  1«  payement  des  sommes 
dues,  ainsi  qu'une  remise  partielle  ou  totale  de  ces  mêmes 


Art.  79.  Tout  élève-maître  sorti  de  l'école  après  les  trois 
années  d'études  reçoit,  quand  il  est  appelé  pour  la  première 
fois  aux  fonctions  d'instituteur  public,  titulaire  ou  stagiaire, 
une  indemnité  de  loo  francs. 

Abt.  80.  Les  élèves- maîtres  qui  sortent  de  l'école  normale 
ont  droit,  selon  leur  âge  et  les  titres  dont  ils  sont  pourvus,  tm. 
premiers  emplois  d'instituteur  public,  titulaire  ou  stagiaire,  qui 
se  trouvent  vacants  dans  le  département. 

Akt.  81.  L'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'en- 
seignement public  peut  être  accompli  dans  tout  département, 
toute  possession  française  ou  tout  pays  soumis  au  protectorat 
de  la  France. 

Tout  élève-maître  qui  quitte  le  département  où  se  trouve 
l'école  normale  dans  laquée  il  a  fait  ses  études  doit  être  muni 
d'un  exeat  délivré  par  l'Inspecteur  d'acad^biè. 
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OBSERYATIONS. 


Art.  79.   (Nouveau.) 
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Art.  80' et  &I;  (NopveaiBt.) 
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DE    L*ENSSIGNBMENT. 

Art.  82.  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  primaires, 
soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices,  comprend  : 

1  **  L'instruction  morale  et  civique  ; 

a"  La  lecture; 

3"  L'écriture; 

4"  La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française; 

5*  L'histoire,  et  particulièrement  l'histoire  de  France  jusqu'à 
nos  jours; 

6*  La  géographie,  et  particulièrement  celle  de  la  France; 

y""  Le  calcul,  le  système  métrique,  l'arithmétique  élémen- 
taire avec  applications  aux  opérAjiMiii9tpri(fiq|Uss;Mdesi  notions 
de  calcul  algébrique;  des  notions  de  tenue  des  livres; 

&"  La  géométrie  élémentaire; 

9""  L'arpentage  et  le  nivellement  pour  les  élèves-maitres  seule- 
ment; 

I  o"  Les  éléments  des  sciences  physiques  et  des  sciences  natu- 
relles avec  leurs  principales  applications; 

I I  *"  L'agriculture  pour  les  élèves-maîtres  ;  l'horticulture  ; 
iQ**  L'économie  domestique  pour  les  élèves-maîtresses; 
iS"*  Le  dessin; 

1  le*  Le  chant  et  la  musique; 

1 5"  Ija  gymnastique  et,  pour  les  élèves-maîtres,  les  exercices 
militaires  ; 

1 6®  Les  travaux  manuels  pour  les  élèves-maîtres;  les  travaux 
à  l'aiguille  pour  les  élèves-maîtresses; 

1 7*"  La  pédagogie  ; 

1 8^  L'étude  d'une  langue  étrangère. 

Un  arrêté  ministériel  pris  en  Conseil  supérieur  déterminera, 
d'une  manière  générale,  l'emploi  du  temps,  les  programmes 
d'enseignement  des  diverses  matières»  ainsi  que  le  nombre 
d'heures  assigné  à  chacune  d'elles. 
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Art.  82.   (Texte  en  vigueur.) 


»        » 


19"   Et,  à  titre  facultatif,  lYtude  élémentaire  du  latin.  {Ré- 
daction proposée  par  VAdminùtration.) 
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SECTION  V. 

DV   RfalHB   INliEIEUB   BT   DE   LA  DIBCIPUNB. 

Art.  83.  Dans  les  écoles  DOrmales  d'instituteurs,  tes  élèves- 
maîtres  ont  toute  facilité  pour  suivre  les  pratiques  de  leur  culte. 
Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  élèves-maîtresses 
sont,  sur  ta  demande  des  parents,  conduites  le  dimanche  aiu 
o£Bces. 

Art.  84,  Les  seules  punitions  que  les  élèves- maîtres  peuvent 
encourir  sont  : 

1*  La  privation  de  sortie  prononcée  par  le  directeur; 

3'  L'avertissement  donné  par  le  directeur; 

3*  La  réprimande  devant  les  élèves  réunis  infligée,  suivant 
la  gravité  de  la  faute,  par  le  directeur  ou  par  l'Inspecteur  d'aca- 
démie; 

k'  L'exclusion  temporaire,  pour  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  quinie  jours,  prononcée  par  le  recteur,  sur  le  rapport 
de  l'Inspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil  d'administra- 
tion; 

5°  L'exclusion  définitive,  prononcée  par  le  Ministre,  sur  U 
proposition  du  Recteur. 

Art.  85.  Tout  élève  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  faute 
grave  peut  être  remis  immédiatement  à  sa  famille  par  le  Direc- 
teur. Celui-ci  doit  alors  sans  délai  en  référer  à  l'Inspecteur 
d'académie  qui  saisit  de  l'affaire  le  conseil  d'administration. 
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Art*  83«  (Texte  en  rigueur.  ) 


Art.  84.  (Nouveau.) 


Art.  85.  (Texte  en  v^eur.) 


«      k 
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'  SÉCÎTION  VI. 


ou   CONSEIL    0*ADIIINISTRàTION. 


Art.  86.  Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  normale  un 
conseil  d'administration  nommé  pour  trois  ans.  Il  est  composé 
de  rinspecteur  d'académie,  président,  et  de  six  membres  dé- 
signés par  le  Recteur,  dont  deux  conseillers  généraux. 

Quand  le  Recteur  assiste  aux  séances,  il  prend  la  présidence 
et  a  voix  prépondérante. 

Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil  avec  voix  délibé- 
rative,  sauf  quand  il  est  délibéré  sur  le  compte  administratif. 

En  l'absence  du  Recteur  et  de  l'Inspecteur  d'acadénaie ,  le 
doyen  d'âge  préside  la  séance. 

Art.  87.  Le  conseil  d'administration  est  chargé,  sous  Tauto- 
rité  du  Recteur  : 

1®  De  s'assurer,  par  des  visites  mensuelles,  de  la  bonne 
tenue  de  l'établissement  ; 

a"  De  donner  son  avis  sur  le  règlement  intérieur  de  Tëcole, 
préparé  par  les  professeurs  réunis  en  conseil  sous  la  présidence 
du  directeur;  ce  règlement  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
Recteur; 

3"^  De  désigner  à  la  nomination  du  Recteur  le  médecin  de 
l'école  ; 

k^  De  régler,  sur  la  proposition  du  directeur  et  sous  réserve 
de  l'approbation  du  Ministre,  toutes  les  questions  relatives  à 
la  nourriture,  au  logement,  au  chauffage,  à  l'éclairage  et  à 
l'entretien  des  élèves-maîtres  ; 

5"  De  préparer  le  budget  de  l'école  ; 

6""  De  donner  son  avis  sur  les  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires à  adresser  au  Ministre; 

y°  D'examiner  le  compte  administratif  qui  lui  est  soumis  par 
le  directeur; 

Et  en  général  de  veiller  sur  les  intérêts  matériels  de  l'école. 

Art.  88.  Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  conseil 
d'administration  entend  la  lecture  àfj  rapport  du  directeur  sur  la 
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Art.  88.  (Texte  en  vigueur.) 
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situation  morale  et  matéririle  de  rét&blidsement.  Il  en  délibère  et 
adresse  au  Recteur  ses  observations  et  ses  propositions. 

Art.  89.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d  administration 
concernant  !a  situation  matérielle  de  Técole  et  les  améliorations 
à  réaliser  sont  transmises  par  le  Recteur  au  préfet. 
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CHAPITRE  VI. 

i  phimaires  snpÉniEvnBS. 

Art.  90,  11  est  institué  deux  écoles  normales  supérieures  de 
l'enseignement  primaire  pour  former  des  professeurs  d'écoles  nor- 
males et  d'écoles   primaires  supérieures  de  filles  et  de  garçons. 

Art.  91.  A  chacun  de  ces  établissements  il  sera  anneié 
une  école  normale  primaire  d'application. 

Aux,  92.  Ces  écoles  sont  gratuites.  Elles  recrutent  leun 
élèves  au  concours. 

Art.  93.  Il  est  institué  auprès  de  chacune  des  deux  écoles 
une  commission  administrative  dont  les  membres  sont  nommés 
pour  trois  ans  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  avec 
mission  de  surveiller  et  de  contrôler  l'administration  matérielle 
et  la  gestion  économique. 

Abt.  94.  Le  directeur  et  les  professeurs  forment  le  conseil 
de  chaque  école.  Ce  conseil  est  convoqué  et  préside  par  le 
directeur  :  il  délibère  sur  la  direction  à  donner  aux  études,  se 
prononce  sur  l'aptitude  des  élèves  à  passer  de  prenaière  en 
deuxième  année  et  de  deuxième  en  troisième  année ,  et  arrêle 
la  liste  des  ouvrages  à  mettre  entre  leurs  mains. 

Art.  95.  Tout  élève  qui  quitte  volontairement  l'une  ou 
l'autre  école,  pour  tout  autre  motif  qu'une  maladie  dûmeot 
constatée,  ou  qui  ne  remplit  pas  l'engagement  pris  par  lui  au 
moment  de  son  admission  de  servir  pendant  dix  ans  dans  t'eo- 
seignement  public,  est  tenu  de  rembourser  à  l'État  le  pris  de 
sa  pension,  fixé  à  6oo  francs  par  an. 

Des  remises  totales  ou  partielles  pourront  être  accordées  par  le 
Ministre  del'lnstruclîon  publique,  sur  l'avisdudirecteurdel'école, 
du  conseil  des  professeurs  et  de  la  commission  administrative. 

Art.  96.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  Conseil 
siipérieurde  l'Instruction  publique,  régleront  la  constitution  et  le 
régime  intérieur  de  ces  établissements,  ainsi  que  les  conditions 
d'admission  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  écoles. 

Art.  97.  Des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  sont  accordées 
mée  par  !e  Ministre,  dans  des  conditions  déterminées 
"été  ministériel  pris  en  Conseil  supérieur,  à  des  profes- 
ole  normale  ou  à  des  candidats  pourvus  du  certificat 
au  professorat ,  qui  se  destinent  à  l'enseignement  des 
ivantes. 
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lOS  DÉCABT. 

CHAPITRE  VIL 

CLASSES  D'ADULTES  OU  D'APPRENTIS. 

ART.  98.  La  création  des  classes  publiques  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis est  soumise  aux  mêmes  formalités  légales  que  la  créa- 
tion des  écoles  primaires  publiques. 

Art*  99.  Dans  les  classes  d  adultes  ou  d*apprentis ,  l'enseigne- 
ment a  un  caractère  pratique  et  plus  spécialement  approprié 
aux  professions. 

Art.  100.  Ne  peuvent  être  admis  à  suiyre  les  classes  d'adultes 
que  les  enfants  âgés  d'au  moins  treize  ans. 

Art.  101.  Les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis  sont  soumises 
aux  mêmes  inspections  que  les  écoles  primaires. 

Art.  102.  Dans  les  classes  publiques  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis ,  il  y  aura  un  registre  d'appel  régulièrement  tenu.  Chaque 
élève  aura  obligatoirement  un  cabier  sur  lequel  il  consignera» 
jour  par  jour  et  à  leur  date,  tous  les  devoirs  et  exercices  faits 
par  lui.  Ce  cahier  restera  déposé  à  l'école ,  de  façon  que  les 
résultats  de  la  classe  puissent  toujours  et  sûrement  être  con-  I 
trôlés  par  les  autorités.  1 

Art.  103.  Quand  une  classe  publique  d'adultes  ou  d'apprentis 
aura  été  régulièrement  créée,  il  pourra  lui  être  alloué ,  sur  la 
proposition  du  Préfet,  à  titre  d'encouragement  ou  de  récom- 
pense :  1°  une  subvention  de  l'Etat  qui  ne  pourra  dépasser  la 
moitié  des  frais  de  tenue  et  d'entretien  qu'il  entraîne;  a**  des 
concessions  de  matériel  d'enseignement* 

Art.  104.  La  subvention  de  l'État  ne  peut  être  accordée  à 
des  classes  publiques  d'adultes  ou  d'apprentis,  après  épuisement 
des  ressources  communales,  que  si  ces  classes  durent  cinq  mois 
au  moins,  si  la  commune  se  charge  des  frais  de  chauffage  et 
d'éclairage  et  si  elle  contribue  en  outre  à  la  rémunération  des 
instituteurs  qui  dirigent  ces  classes. 

Art.  105.  Des  décisions  ministérielles  détermineront  les 
conditions  d'organisation  et  de  subvention  des  classes  publiques 
d'adultes  ou  d'apprentis. 
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Art.  99.  Les  classée  d'adultes  et  d*apprentis  sont  plus  spë- 
d^l^ill^nt  de^  çhwi»  (le  perf^ctipnneiqent 

L'enseignement  a  nécessairement  un  caractère  pratique  et 
approprié  au;^  professions,  [fi^^lgfcppn  4ff  Çmité  Qonsultat^.) 


AftfT.  1 03^  Qtf and  un  emirç  public  d-^dultes  ou  d*appreptiâ 
aura  été  régulièrement  créé,  il  piHiPra  lui  être  alloué,  3ur  1q  pro- 
position du  préfet,  à  titre  d'encouragement  ou  de  récompense  en 
raison  des  résultats  constatés  :  i  "*  une  subvention  de  l'Etat  : 
i""  des  concessions  de  matériel  d'enseignement.  [Rédaction  du 
Comité  consultatif.) 

Art.  104  et  105.  (Nouveaux.) 
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TITRE  n. 


t 


DES  TITRES  DE  CAPACITE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  106.  Les  titres  de  capacité  de  f enseignement  primaire 
sont: 

i"  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur; 

a^  Les  certificats  d aptitude  professionnelle  :  certificat  dapti- 
tude  pédagogique,  certificat  d^aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures,  certificat  d'apti- 
tude à  rinspection  des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des 
écoles  normales,  certificat  d  aptitude  à  Tinspectioii  des  écoles 
maternelles  ; 

V"  Les  certificats  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires  : 
certificat  d  aptitude  à  renseignement  des  langues  vivantes ,  cer- 
tificat d*aptitude  à  renseignement  du  travail  manuel ,  certificat 
d  aptitude  à  renseignement  du  dessin,  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  du  chant,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
de  la  gymnastique,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  élé- 
mentaire des  travaux  de  couture,  certificat  d'aptitude  &  l'ensei- 
gnement des  exercices  militaires. 


TITRES  DE  CAPACITÉ.  111 

OBSERVATIONS. 


Art.  106.  (Nouveau.) 


V 


112  DÉÛRlf. 

CHAPITRE  n. 

DBS  CONDITIONS  X  REMPLIR  PiLR   LES  GANDIDiLTS. 

Art.  107.  Pour  se  présenter  aux  examens  du  brevet  élémen- 
taire, tout  candidat  doit  avoir  au  moins  16  ans  ie  i*'  octobre 
de  Tannée  durant  laquelle  il  se  présente. 

ï^our  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur,  tout 
candidat  doit  justifier  de  la  possession  du  brevet  élémentaire 
et  avoir  18  ans  révolus  le  jour  de  Touverture  de  la  session 
du  brevet  supérieur. 

Des  dispenses  d*âge  peuvent  être  accordées  par  Tlnspecteur 
d'académie ,  pour  Tun  et  l'autre  brevet ,  pourvu  qu'elles  ne  dé- 
passent pas  une  durée  de  trois  mois. 

La  dispense  est  de  droit  pour  tout  candidat  au  brevet  élé- 
mentaire qui  est  pourvu  du  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures (^),  quel  que  soit  son  âge. 

Art.  1 08.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédagogique 
doivent  avoir  21  ans  au  moment  de  leur  inscription,  être  pour- 
vus du  brevet  élémentaire  et  justifier  de  deux  années  d'exercice 
au  moins  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  écoles  privées, 
sauf  les  cas  prévus  par  l'article  a 3  delà  loi  du  3o  octobre  1886. 

Art.  109.  Les  candidats  à  l'examen  du  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  doivent  être  âgés 
de  2 1  ans  révolus  au  moment  de  leur  inscription,  être  pourvus 
du  brevet  supérieur  et  justifier  de  deux  ans  d'exercice  au  moins 
dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  écoles  privées. 

Art.  110.  Les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  à  l'inspection 
des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des  écoles  normales  doivent 
être  âgés  de  a  5  ans  révolus  au  moment  de  leur  inscription  1 
justifier  de  cinq  ans  d'exercice  au  moins  dans  les  établissements 
publics  d'enseignement  supérieur,  secondaire  ou  primaire  et  être 
pourvus  de  l'un  des  titres  suivants  :  certificat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat, licence  es  lettres  ou  es  sciences,  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  secondaire  spécial,  baccalauréat  es  lettres  et 

(^)  Voir  aux  annexes  (Ann.  K)  un  décret  et  un  arrêté  du  a  3  décembre  188s  1 
relatifs  au  certificat  d*études  primaires  supérieures. 
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Art.  108.  ...  21  ans  au  moins  à  la  date  de  1  examen  auquel 
ils  se  présentent.  [Rédaction  du  Comité  consnhatif.) 


Arv.  109. ...  q  1  fins  révolus  à  la  date  de  r«2Eameii.  [RéitÊStion 
da  Comité  c€m§altatif.  ) 


Art.  110.  ...  a5  ans  révolus  à  la  date  de  T^xamen,  (Rédaction 
du  Comité  consultatif.) 
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baccalauréat  es  sciences,  o^,  à  défaut  de  ce  dernier,  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Les  aspirantes  k  ia  direction  des  écoles  normales  doivent 
remplir  les  mêmes  conditions  que  les  aspirants. 

Art.  111.  Les  aspirantes  au  certificat  d'aptitude  à  l'inspectioD 
des  écoles  maternelles  doivent  être  âgées  de  q  5  ans  au  moins  au 
moment  de  leur  inscription ,  être  pourvues  soit  du  brevet  su- 
périeur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  soit  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  fdles,  et  jus- 
tifier de  cinq  ans  d'exercice  dans  les  établissements  publics 
d'enseignement  secondaire  ou  primaire. 

Art.  112.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  doivent  être  âgés  de  2 1  ans  révolus 
au  moment  de  leur  inscription  et  justifier  de  deux  ans  d'exer- 
cice dans  les  établissements  publics  ou  privés  d'enseignement 
secondaire  ou  primaire  ou  d'un  temps  équivalent  de  séjour  à 
l'étranger.  Ils  doivent  en  outre  être  pourvus  :  les  aspirants,  du 
brevet  supérieur  ou  de  l'un  des  trois  baccalauréats;  les  aspirantes, 
du  brevet  supérieur  ou  du  diplôme  de  fin  d'études  de  ren- 
seignement secondaire. 

Art.  113.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment du  travail  manuel  doivent  être  âgés  de  a  i  aes  révolus  au 
moment  de  leur  inscription.  Les  aspirants  doivent  être  pourvus 
du  brevet  supérieur  ou  du  baccalauréat  es  sciences  ou  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  spécial;  les  aspirantes, 
du  brevet  supérieur  ou  du  diplôme  de  fin  d'études  de  ren- 
seignement secondaire. 

Art.  114.  Les  candidats  au  certificat  daptitude  à  l'enseigne- 
ment du  dessin,  du  chant,  de  la  gymnastique,  ainsi  que  les 
candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire 
des  travaux  de  couture  ou  à  l'enseignement  des  exercices  mili- 
taires doivent  être  âgés  de  1 8  ans  révolus  au  moment  de  leur 
inscription. 

Art.  115.  Aucune  dispense  d'âge  ou  de  stage  ne  peut  être 
accordée  pour  l'un  quelconque  des  examens  mentionnés  aux 
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Art.  1 1 1.    ...  2  5  ans  au  moins  à  la  date  de  Texainen.  [Rédofi- 
lion  du  Comité  consultatif,) 


Art.  112  à  116.  (Notiveaux.)' 

Art.  1 12.   ...  aians  révolus  à  la  idale  de  Texamen.  (Rédaction 
da  Comité  consuliqtif,) 


I  "   t 


•♦ 


Art.  113.    ...  2  1  ans  révolus  à  la  date  de  Texamen.  [Rédaction 
da  Comité  consultatif.) 


Art.   114.  ...  2  1  ans  révolus  à  la  datcde  Texamen.  [Rédaction 
du.  Comité  consultatif.) 


116  SÉCBfiT. 

articles  109  à  11/1  ci-dessus  qyte  par  décision  ministérielle 
rendue  sur  l'avis  du  Recteur  et  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  primaire. 

Le  temps  passé  dans  les  Écoles  normales  supérieures  de 
Fontenay-aux-Roses  et  de  Saint-Gloud  compte  comme  années 
de  stage. 

ART.  116.  Les  professeurs  d'école  normale ,  s'ils  sont  chargés 
de  l'enseignement  d'une  des  matières  accessoires  énumérées  à 
l'article  ai  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  et  s'ils  sont  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  correspondant,  reçoivent,  outre  leur 
traitement,  une  indemnité  annuelle,  non  soumise  à  retenue. 

Les  professeurs  d'école  normale  qui  ont  obtenu  antérieure- 
ment le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  pour  l'enseignemait  secondaire  ou  le  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  du  travail  manuel,  jouissent  de  l'in- 
demnité spécifiée  ci-dessus,  s'ils  sont  chargés  de  l'enseignement 
de  l'une  de  ces  matières  accessoires. 
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CHAPITRE  m. 

DBS    SESSIONS   D*BXAMEN    ET   DE    LA   COMPOSITION    DES   COMMISSIONS. 

Art.  117.  Les  commissions  d*examen  pour  le  brevet  élémeû- 
taîre ,  pour  le  brevet  supérieur  et  pour  le  certiGcat  d'aptitude 
pédagogique  tiennent  deux  sessions  ordinaires  par  an. 

Ces  commissions  sont  nommées  chaque  année  par  le  Recteur 
sur  la  proposition  de  Tlnspecteur  d'académie  et  siègent  dans 
chaque  chef-lieu  de  département,  sauf  les  exceptions  que  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  pourra  autoriser,  sur  la  pro- 
position du  Recteur. 

Siègent  également  au  chef-lieu  du  département  les  commis- 
sions d'examen  pour  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
élémentaire  des  travaux  de  couture  et  pour  le  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  des  exercices  militaires. 

Pour  tous  les  autres  examens,  les  commissions  siègent  à 
Paris.  Elles  sont  nommées  chaque  année  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  peut  autoriser  des  sessions 
extraordinaires  pour  tous  les  examens. 

Art.  118.  Les  commissions  d'examen  pour  le  brevet  élémen- 
taire et  pour  le  brevet  supérieur  sont  composées  d'au  moins 
sept  membres. 

Chacune  d'elles  nomme  son  président  et  son  secrétaire.  Deux 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  en  font  nécessairement 
partie.  Les  autres  membres  sont  particulièrement  choisis  parmi 
les  membres  de  l'enseignement  primaire  public  (directeurs  el 
directrices  d'écoles  normales,  d'écoles  primaires  supérieures  et 
d'écoles  primaires  élémentaires),  parmi  les  professeurs  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  et  des  écoles  nor- 
msdes ,  parmi  les  membres  de  l'enseignement  privé ,  et  enfin ,  s'il  y 
a  lieu ,  parmi  les  anciens  membres  de  l'enseignement  public  ou 
privé. 

Ces  commissions  ne  peuvent  délibérer  régulièrement  sitf 
l'admissibilité  ou  l'admission  définitive  des  candidats  qu'autant 


• 


; 
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Art.  117  et  118.  (Nouveaux,) 
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que  cinq  de  leurs  membres  sont  présents.  Les  dëlibératioas  sont 
prises  à  la  majorité  des  suffrages.  Eu  cas  de  partage ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Art.  119.  Les  épreuves  écrites  ou  orales  des  deux  brevets  ne 
dépasseront,  dans  aucun  cas,  le  niveau  moyen  des  programnies 
du  cours  supérieur  des  écoles  primaires  pour  le  brevet  élémen- 
taire ni  des  programmes  des  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'instilutrices  pour  le  brevet  supérieur. 

Art.  120.  Les  commissions  d'examenpourle  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  sont  présidées  par  l'Inspecteur  d'Académie  et 
composées  de  dix  membres  au  moins  choisis  parmi  les  inspec- 
teurs de  renseignement  primaire,  les  directeurs,  directrices  et 
professeurs  d'écoles  normales  ou  d'écoles  primaires  supérieures 
et  les  instituteurs  ou  institutrices  du  département.  S'il  y  a  dans 
le  département  une  inspectrice  des  écoles  maternelles ,  elle  fait 
nécessairement  partie  de  la  commission. 

Si  les  candidats  inscritsdans  un  département  sont  trop  nom- 
breux, le  Recteur  peut  instituer  d'autres  commissions  d'examea  J 
en  tel  nombre  qu'il  jugera  aécessaire.  ' 

Art.  121.  Toute  communication  entre  les  candidats  pendant  I 
les  épreuves ,  toute  fraude  ou  toute  tentative  de  fraude  commise 
dans  un  quelconque  des  examens  ci-dessus  spécifiés  entraîne  { 
l'exclusion  du  candidat,     v 

L'exclusion  provisoire  sera  prononcée  par  le  président  ou  i 
bre  de  la  commission  qu'il  aura  délégué  pour  le  rem- 
la  surveillance  des  épreuves.  Il  en  sera  référé  â  la  : 
qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion  définitive.  I 
qui  auront  motivé  l'exclusion  d'un  candidat  feront 
rapport  adressé  par  le  président  de  la  commission  i  \ 
d'académie.  L'Inspecteur  d'académie,  après  avoir 
>elé  le  candidat  et  l'avoir  entendu  en  ses  moyens  de  i 
urra  le  traduire  devant  le  Conseil  départemental. 
pourra  prononcer  l'interdiction  pour  le  candidat  de 
'  au  même  examen  ou  à  tous  les  examens  de  l'en-  ' 
primaire  pendant  une  ou  plusieurs  sessions,  saoi   , 
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Art.  119.  (Texte  en  vigueur.) 


Art.  120  à  122.  (Nouveaux.) 


lO. 
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que  cette  interdiction  puisse  s'étendre  à  une  période  de  plus  de 
deux  années. 

Si  la  fraude  n*est  découverte  qu'après  la  délivrance  du  titre, 
le  Ministre  peut  en  prononcer  le  retrait. 

Art.  122.  Un  arrêté  ministériel,  délibéré  en  Conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique,  réglera  la  forme  de  chacun  des  exa- 
mens ,  ainsi  que  le  fonctionnement  de  chacune  des  commis- 
sions. 


«  '  t 
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DÉCRET. 

TITRE  UI. 

DES    A0TOBtT^S    PRÉPOSÉES    k   L'KNSBIGNBUBNT. 
DES  CONSEILS  DE  L'ENSEIGNEMENT  FRIH&IilE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L-IHSPBCTIOH. 


SECTION   I. 

IHSPSCTEDH3  o^éiunx. 


Aht.  123.  Les  inspecteurs  généraux  sont  noinnaés  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique. 

lis  sontréparlis  en  deux  classes.  Nul  ne  peut  être  promu  à  h 
première  classe ,  s'il  n'a  passé  cinq  ans  au  oioins  dans  la  seconde. 

Art.  124.  Les  inspecteurs  généraux  se  réunissent  en  comité 
consultatif  sous  la  présidence  du  Directeur  de  renseignement 
Uudierles  questions  qui  leur  sont  soumises  par  ' 
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Art.  123  et  124.  (Nouveaux.) 


nsPECTBCBS  DB  L'nsiiGxuiEirT  raiHAiitK. 

Abt.  125.  Nul  ne  peat  être  Dommé  iii^>ecteur  de  l'instruc- 
tioD  primaire,  s'il  n'est  pouim  du  certiBcat  d'aptitude  A  Fiospec- 
tion. 

Abt.  126.  Les  fonctions  d'inspecteur  de  l'instruction  pri-  ' 
maire  sont  incompatibles  avec  tout  autre  emploi  public  rétribué. 
Toutefois  le  Ministre  peut  autoriser  les  iospectenrs  primaires 
à  accepter  les  fooctioos    d'inspecteur    des  enfants   employés  . 
dans  les  manufactures.  \ 

Abt.  1 27.  Les  inspecteurs  primaires  sont  répartis  en  classes. 
La  classe  est  attachée  k  la  personne  et  non  à  ta  résidence. 
Une  indemnité  de  résidence  pourra  être  arcordée  aux  inspec- 
teurs primaires  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par   : 
un  arrêté  spécial. 

Pour  être  promu  à  une  classe  supérieure,  il  faut  avoir  passé 
trois  ans  dans  la  dasse  immédiatement  inférieure  et  être  porté 
sur  un  tableau  d'avancement  dressé  chaque  année  en  Comité 
des  inspecteurs  généraux.  ! 

Aht.  128.  Les  inspecteurs  de  f  instruction  primaire  sont  pla- 
cés sous  l'autorité  immédiate  de  l'Inspecteur  d'académie;  ils  ne 
reçoivent  d'instructions  que  de  lui  ou  du  Recteur,  des  Inspec- 
teurs généraux  et  du  Ministre. 

AaT.  129.  Ils  inspectent  les  écoles  primaires  pubUques  et 
privées  de  leur  circonscription  ; 

Ils  assistent  avec  voix  délibérative  aux  réunions  des  déléguéscan- 
tonaux  prescrites  par  l'article  Sa  de  la  loi  du  3o  octobre  i886; 

Ils  font  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires 
de  leur  circonscription  et  veillent  à  l'exécution  de  la  loi  du 
aSmars  i88a; 

II«  nriM<liïnt  les  ""nfércnces  cautonalcs  d'instituteurs  et  les 
hargées  de  délivrer  le  certificat  d'études 
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Art.  125  à  129.  (Nouveaux  ) 


128  DÉCRET. 

Us  instruisent  toutes  les  affaires  relatives  à  la  création  ou  à 
la  construction  des  écoles  publiques,  à  Touverture  des  écoles 
privées,  des  classes  d'adultes  ou  d*apprentis,  à  rétablissement 
des  caisses  des  écoles,  aux  demandes  formées  par  les  instituteurs 
publics  et  aux  déclarations  faites  par  les  instituteurs  privés  à 
Teffet  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire; 

Ils  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et  Favancement  des 
instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles  publiques,  sur  les  ré- 
compenses à  accorder  ou  les  peines  disciplinaires  à  infliger  au 
personnel  enseignant. 

Art.  130.  Des  arrêtés  ministériels  déterminent  le  nombre  et 
rétendue  des  circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque 
département,  ainsi  que  le  lieu  de  résidence  des  inspecteurs. 

Art.  131.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  reçoivent, 
pour  frais  de  tournée,  une  indemnité  calculée  à  raison  de 
10  francs  par  jour. 
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lis  peuvent,  par  délégation  spéciale  de  iinspecteur  d acadé- 
mie ,  être  chargés  de  faire  des  inspections  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  et  d  y  faire  toutes  les  vérifications  relatives  à 
la  comptabilité  et  au  matériel.  (Rédaction  du  Comité  consultatif,  ) 

Art.  130  et  131.  (Nouveaux.) 


Toutefois  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  Tinspection 
des  écoles  qiii  ne  sont  pas  éloignées  de  plus  de  2  kilomètres  de 
leur  résidence.  [Rédaction  du  Comité  consultatif.) 
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wSEcnoN  m. 

INSPECTRICES   GENERALES    ET   INSPECTRICES   DÉPARTEMENTALES    DES   ÉCOLES 

MATERNELLES. 

Art.  132.  Les  inspectrices  générales  et  les  inspectrices  dépar- 
tementales des  écoles  maternelles  sont  nommées  par  le  Ministre. 

Art.  133.  Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  générale 
sans  avoir  au  moins  35  ans  d*âge  et  cinq  ans  de  service  dans 
renseignement  public  ou  privé  et  sans  être  pourvue  du 
certificat  d'aptitude  à  Tinspection   des  écoles  maternelles. 

Une  inspectrice  générale  fait  partie  du  Comité  consultatif  de 
renseignement  primaire. 

Art.  134.  Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  départe- 
mentale sans  avoir  3o  ans  d*âge  et  trois  ans  de  services  dans 
l'enseignement  public  ou  privé,  et  sans  être  pourvue  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  Tinspection  des  écoles  maternelles. 

Les  inspectrices  départementales  donnent  leur  avis  sur  la 
nomination  et  la  révocation  des  directrices  et  sous-directrices 
d'écoles  maternelles  publiques,  ainsi  que  sur  les  récompenses 
qui  peuvent  leur  être  accordées. 

Art.  135.  Les  dispositions  des  articles  ia8  et  i3i  ci-dessus 
sont  applicables  aux  inspectrices  départementales  des  écoles 
maternelles. 
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Art.  132  à  135.  (Nouveaux.) 
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SECTION  IV. 


DES  AUTRES  AUTORITES  GHARG^ES  DE   L«INSPE6TI0N  ET  DE   LA  SURVEILLAliCB 

DES  licOLES. 

Art.  136.  Nul  ne  peut  être  délégué  cantonal,  s*îl  nest  Fran- 
çais et  âgé  de  2  5  ans  au  moinâ. 

Art.  137.  Nul  chef  ou  professeur  dun  établissement  quel- 
conque dmstruction  primaire  ne  peut  être  délégué  cantonal. 

Art.  138.  Les  délégués  cantonaux  n'ont  entrée  que  dans  les 
écoles  soumises  spécialement  par  le  Conseil  départemental  à  la 
surveillance  de  chacun  d'eux. 

Ils  communiquent  aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
tous  les  renseignements  utiles  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

Art.  139.  Ils  peuvent  être  consultés  sur  la  convenance  des 
locaux  que  les  communes  sont  obligées  de  fournir  pour  la  tenue 
de  leurs  écoles  publiques  ; 

Sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  à  établir  dans  les  com- 
munes et  sur  l'opportunité  de  la  création  d'écoles  de  hameau  ; 

Sur  les  demandes  de  création  d'emplois  d'instituteur  adjoint 
et  d'institutrice  adjointe. 


Art.  140.  L'inspection  des  autorités  préposées  à  la  surveii- 
lance  des  écoles  en  vertu  des  paragraphes  &  et  5  de  Tartide  9 
de  la  loi  du  3o  octobre  1 886  portera ,  dans  les  écoles  publiques, 
sur  l'état  des  locaux  et  du  matériel,  sur  l'hygiène  et  sur  la  tenue 
des  élèves. 


AUTORITÉS  PRÉPOSÉES  X  L'ENSEIGNEMENT.  133 

OBSERVATIONS. 


AnT.  136.  (Nouveau.) 


Art.  137.  (Texte  en  vigueur.) 


Art.  138  à  140.  (Nouveaux. 


Dans  la  visite  des  écoles  publiques  ou  privées  auxquelles  sont 
annexés  des  pensionnats,  ils  s  assurent,  en  se  conformant  à  cet 
égard  aux  règles  prescrites  par  ^article  9  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886,  si  les  conditions  prescrites  par  le  Conseil  dépar- 
temental sont  fidèlement  observées,  et  notamment  si  le  nombre 
des  pensionnaires  n  excède  pas  celui  que  les  instituteurs  ou  ins- 
titutrices ont  été  autorisés  à  recevoir.  [Article  proposé  par  HAi- 
nistration.  ) 
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Elle  ne  pourra  jamais  porter  sur  l'enseignement. 

Art.  141.  Les  médecins  désignés  au  paragraphe  7  de  Farticle  g 
de  la  loi  précitée  n'auront  entrée  dans  Jes  écoles  qu'après  avoir 
été  agréés  par  le  Préfet. 

Ils  devront  remplir  les  conditions  mentionnées  en  l'article  1 36 
du  présent  décret. 

Leur  inspection  ne  pourra  porter  que  sur  la  santé  des  enfants, 
la  salubrité  des  locaux  et  l'observation  des  règles  de  l'hygiène 
scolaire. 

Art.  1 42.  Les  dames  spécialement  déléguées  pour  Tinspection 
et  la  surveillance  des  internats  de  jeunes  filles  sont  nommées  par 
le  Ministre,  sur  la  proposition  de  l'Inspecteur  d'académie  et  avec 
l'agrément  du  Préfet. 

Elles  doivent  être  âgées  de  3o  ans  au  moins. 

Leur  mission  est  gratuité.  Toutefois  une  indemnité  peut  leur 
être  allouée  pour  frais  de  déplacement. 

Art.  143.  Elles  visitent  les  établissements  qui  leur  sont  dési- 
gnés par  l'Inspecteur  d'académie. 

Leur  inspection  porte  exclusivement  sur  le  régime  intérieur 
du  pensionnat  et  sur  l'état  des  locaux  affectés  aux  élèves  in- 
ternes. Elles  s'assurent  que  les  règles  de  l'hygiène  sont  obser- 
vées dans  l'établissement  et  que  les  dortoirs  ne  contiennent 
pas  plus  d'enfants  qu'ils  ne  doivent  en  recevoir  d'après  le  chifire 
fixé  par  le  Conseil  départemental. 

Leurs  observations  sont  ocmsignées  dans  un  rapport  écrit 
qu'elles  adressent  i  l'Inspecteur  d'académie. 
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Art.  141  à  163.  (Nouveaux.) 


IL 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  144.  En  dehors  des  autorités  dësigaées  par  l'artide  g 
de  la  loi  du  So  octobre  i  886 ,  nul  ne  peut  inspecter  ni  surveiller 
aucun  établissement  d'instruction  primaire. 

Art.  145.  L'entrëe  des  écoles  publiques  de  tout  ordre  est 
formellement  interdite,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  à  toute 
personne  autre  que  celles  qui  sont  désignées  par  la  loi  pour 
l'inspcctioD  et  la  surveillance  des  établissements  d'instruction 
primaire. 

Toutefois  les  Préfets  et  Sous-Préfets  ont  entrée  dans  les 
écoles  publiques  de  leurs  départements  ou  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 
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Art.  144  et  145.  (Nouveaux.) 


11. 


CHAPITRE  n. 

CONSEILS  Dîip^TMIENTAUX. 

Art.  1 46.  Le  Conseil  départementat  siège  à  la  Préfecture. 
Le  jour  de  chaque  réunion  est  fixé  par  le  Président.  L'ordre 
du  jour  est  envoyé  aux  membres  du  Conseil. 

Art.  147.  Quand  le  Préfet  et  l'Inspecteur  d'académie  sont 
tous  les  deux  absents  ou  empêcbés ,  la  séance  est  présidée  par  le 
plus  âgé  des  membres  présents. 

Le  Conseil  départemental  nomme  son  secrétaire. 

Art.  148.  A  moins  d'une  autorisation  du  Préfet,  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  départemental  ne  peuvent  être  communi- 
qués qu'aux  membres  du  Conseil. 

Art.  149.  Le  Préfet  lait  transcrire  sur  le  registre  des  délibé- 
rations du  Conseil  les  résultats  des  élections  à  la  suite  desquelles 
ont  été  nommés  membres  du  Conseil  départemental  ou  adjoints 
à  ce  Conseil  les  Conseillers  généraux,  les  instituteurs  et  les 
institutrices  publics  et  les  deux  membres  de  l'enseignenaeDl 
privé, 

Les  décisions  ministérielles  par  lesquelles  ont  été  désignés 
les  deux  Inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  y  sont  égale- 
ment transcrites. 

Art.  150.  Pour  les  décisions  du  Conseil  départemental,  le 
vote  a  lieu  par  mains  levées. 

Dans  les  affaires  disciplinaires ,  le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret' 
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Art.  146  et  147.  (Nouveaux.) 


Art.  148.  (Texte  en  vigueur.) 


Art.  149  et  150.  (Nouveaux.) 


Dans  les  autres  affaires,  le  vote  au  scrutin  secret  est  de  droit, 
quand  il  est  réclamé  par  trois  membres.  [Rédax^tion  proposée  par 
t  Administration,  ) 

Lorsque ,  en  exécution  du  second  paragraphe  de  larticle  1 1 
de  la  loi  du  38  mars  188a ,  ily  a  lieu  de  prononcer  contre  un 
instituteur  privé  la  peine  de  Tavertissement,  de  la  censure 
ou  de  la  suspension,  le  Conseil  départemental  est  saisi  par 
l'envoi  des  rapports  de  la  commission  scolaire  et  de  Tln- 
specteur  primaire.  L'arrivée  des  pièces  au  secrétariat  du  Conseil 


l&O 


DECK£T. 
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est  constatée  par  rinscription  faite ,  à  sa  cbite ,  sur  uq  registre 
spécial. 

Aussitôt  après  1  arrivée  des  pièces ,  ie  Préfet  désigne  un  rap- 
porteur pris  parmi  les  membres  du  Conseil  départemental.  Le 
rapporteur  procède  à  l'instruction  de  Taffaire,  recueille  les 
renseignements  et  les  témoignages,  appelle  Tinculpé  par  une 
simple  lettre  énonçant  les  faits  et  l*entend  en  ses  moyens  de 
défense. 

Quand  Tinstruction  est  terminée ,  le  rapporteur  en  avise  le 
président,  qui  porte  faffaire  au  rôle  de  la  prochaine  session  et 
fixe  le  jour  où  elle  sera  appelée  en  séance.  Au  jour  fixé ,  le  rap- 
porteur expose  les  faits,  résume  les  moyens  de  défense  et  donne 
lecture  d*un  projet  de  décision.  Le  Conseil  départemental ,  après 
en  avoir  délibéré,  statue  définitivement.  (Article  proposé  par 
ï Administration.  ) 
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CHAPITRE  m. 

COMMISSIONS  SCOLAIRES. 

ART.  151.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  i  la  nomination 
d'un  OU  de  plusieurs  membres  d'une  commission  scolaire,  le 
Préfet  invite  le  maire  à  saisir  de  laffaire  le  conseil  municipal 
et  lui  fixe  à  cet  effet  un  délai.  Faute  par  le  maire  de  se  con- 
former à  cette  invitation  ou  sur  le  refus  du  conseil  municipal , 
le  Préfet  met  le  maire  ou  le  conseil  en  demeure  de  faire  les 
nominations  nécessaires  dans  un  temps  '  qui  ne  peut  excéder 
quinze  jours.  Si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  effet,  il  dé- 
signe lui-même  les  membres  de  la  commission  scolaire ,  con- 
formément au  second  paragraphe  de  l'article  5&  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886, 

Art.  152.  L'inspecteur  primaire  ne  peut  se  faire  remplacer 
comme  membre  d'une  commission  scolaire. 

Art.  153.  Le  mandat  des  membres  des  commissions  sco- 
leires  désignés  par  l'Inspecteur  d'académie  est  indépendant  du 
renouvellement  des  conseils  municipaux  :  il  ne  prend  fin  que 
par  le  décès ,  la  démission  ou  la  révocation  des  titulaires.  Le 
droit  de  révocation  appartient  à  l'Inspecteur  d'académie. 

Art.  154.  Les  membres  des  commissions  scolaires  n'ont  pas 
l'entrée  des  écoles.  Ils  n'ont  aucun  droit  d'inspection  ou  de  con- 
trôle ni  sur  les  établissements  d'instruction  ni  sur  les  maîtres. 

Art.  155.  Quand,  depuis  la  dernière  réunion  d'une  com- 
mission scolaire,  trois  mois  se  seront  écoulés  sans  convocation 
nouvelle,  l'inspecteur  primaire  avisera  du  fait  l'Inspecteur  d'aca- 
démie qui  en  référera  au  Préfet.  Le  Préfet  mettra  aussitôt 
le  maire  en  demeure  de  réunir  la  commission  et  lui  fixera  à  cet 
effet  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  quinze  jours.  Copie  de  la 
lettre  adressée  au  maire  sera  transmise  par  le  Préfet  à  l'Inspec- 
teur d'académie  qui  la  fera  parvenir  à  l'inspecteur  primaire.  Si  le 
délai  accordé  par  le  Préfet  expire  sans  que  la  commission  ait  été 
réunie,  l'inspecteur  primaire  procède  lui-même  d'office  à  h 
convocation. 

Art.  156.  L'appel  des  décisions  des  commissions  scolaires 
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l&A  DÉGRfiT. 

est  formé  par  simple  lettre  sur  papier  libre.  S*il  émane  des 
parents,  la  lettre  doit  être  adressée  au  Président  du  Cooseil 
départemental,  au  maire  de  la  commune  et  à  l'inspecteur  pri- 
maire de  la  circonscription.  Si  Tappelant  est  Tinspecteur  pri- 
maire, il  adresse  une  lettre  au  Président  du  Conseil  dépar- 
temental, une  autre  au  maire  delà  commune,  une  troisième  aux 
parents,  tuteurs  ou  autres  personnes  responsables  de  Tenfant. 

Art.  157.  Les  personnes  citées  devant  les  commissions  sco- 
laires doivent  comparaître  personnellement  :  elles  ne  peuvent 
se  faire  assister  ni  représenter  par  des  mandataires.  Lorsqu'elles 
sont  empêchées  de  comparaître,  elles  peuvent  présenter  par 
écrit  leurs  explications  ou  solliciter  la  remise  de  Tafiaire  à  une 
autre  séance. 
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TITRE  IV. 

DE    L'ENSEIGNEMENT    PRIVJ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONDITION»  D>OUVEIITUHE  DES   ÉCOLES  PRlréES.  FOBHAUTis  X  RBHFLIB. 
PIÈCES  X  PnODUIRE.    OPPOSITIONS.   APPELS. 

Art.  158.  11  est  ouvert  dans  chaque  mairie  un  registre  spé- 
cial destiné  à  recevoir  les  dédarations  des  instituteurs  qui  veu- 
lent établir  des  écoles  privées. 

Gbaque  déclaration  indiquant  la  nature  de  l'école  qu'il 
s'agit  d'ouvrir  doit  être  signée  sur  le  registre  par  le  déclaraot 
et  par  le  maire  qui  en  fait  immédiatement  établir  quatre 
copies  sur  papier  libre. 

L'une  de  ces  copies  est  afficbée  à  la  porte  de  la  mairie  où  elle 
demeure  pendant  un  mois.  L'observation  de  cette  formalité  est 
prouvée  par  un  certificat  d'affichage  que  le  maire  dresse, 
signe  et  envoie  directement,  dans  les  trois  jours  de  la  déclara- 
tion, à  l'Inspecteur  d'académie. 

Les  trois  autres  copies  sont,  ainsi  que  le  récépissé  menlionDé 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  3^  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre iB86,  remises  gratuitement  par  le  maire  à  l'instituleur. 

L'instituteur  adresse  une  de  ces  copies  au  Préfet,  une  autre 
au  procureur  de  la  République;  il  lui  en  est  délivré  récépissé. 

La  troisième  copie  est  adressée  par  le  dédarant  à  l'Inspecteur 
d'académie  qui  la  fait  transcrire  sur  un  registre  spécial  ouvert 
à  cet  effet  dans  ses  bureaux. 

L'instituteur  doit  adresser  à  l'Inspecteur  d'académie,  en 
même  temps  que  la  copie  de  sa  déclaration  : 

.  =  r ;i —  j. — ûérées  dans  le  premier  paragraphe  de  far- 

3o  octobre  i886; 

destinées  à  établir  qu'il  est  Français. 
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La  troisième  copie  est  remise  par  le  déclarant  à  Tln- 
peeteur  d*acadëmie  qui  la  fait  transcrire  sur  un  registre 
spécial  ouvert  à  cet  effet  dans  ses  bureaux.  Cette  transcription 
est  signée  par  rin3pecteur  d  académie  et  par  rinstituteur. 

L'instituteur  doit  remettre  à  l'Inspecteur  d'académie,  en  même 
temps  que  la  copie  de  sa  déclaration  : 

1*  Les .  récépissés  qui  lui  ont  été  délivrés  par  le  Préfet  et  par 
le  procureur  de  la  République; 

2**  Les  pièces  énumérées  dans  le  prenoder  paragraphe  de  Tar- 
ticle  38  de  la  loi  du  3o  octobre  i886; 

3"*  Celles  qui  sont  destinées  à  établir  qu'il  est  Français. 
(Rédaction  proposée  par  l'Administration,) 


148  DÉCRET. 

Récépissé  de  toutes  ces  pièces  est  donné  à  l'instituteur  par 
l'Inspecteur  d'académie. 

Ces  mêmes  formalités  sont  exigées  de  tout  instituteur  qui 
succède  à  un  autre  dans  la  direction  d'une  école  privée. 

Art.  159.  A  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  la  déda- 
ratioD  par  lui  reçue,  le  maire  fait  savoir  par  écrit  au  Préfet,  è 
rinsjiecteur  d'académie,  ainsi  qu'au  déclarant,  s'il  s'oppose  ou 
non  à  l'ouverture  de  l'école.  Dans  le  cas  où  il  fait  opposition,  il 
indique  les  motifs  sur  lesquels  celte  opposition  est  fondée. 

Art.160.  Le  délai  d'un  mois  accordé  parla  loi  à  l'Inspecteur 
d'académie  pour  faire  opposition  ne  court  que  du  jour  oii  il  a 
délivré  récépissé  des  pièces  qui  doivent  lui  être  adressées  d'aprèi 
l'article  i58  ci-dessus. 


Art.  161.  Quand  l'Inspecteur  d'académie  fait  opposition  i 
l'ouverture  d'une  école,  il  doit  immédiatement  en  aviser  k 
Préfet  et  lui  transmettre  le  dossier  de  l'aifaire.  Il  doit  également 
notifier  par  écrit  sa  décision  à  l'instituteur  en  lui  faisant  con- 
naître les  motifs  sur  lesquels  son  opposition  est  fondée. 

Art.  162.  Lorsque  le  maire  ou  l'Inspecteur  d'académie  a  fait 
opposition  à  l'ouverture  d'une  école,  le  préfet  désigne  un 
rapporteur  pris  parmi  les  membres  du  Conseil,  et,  huit  jours 
au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de  l'oppositioD 
invite  te  déclarant  à  comparahre  ou  ï  se  faire  représenter  de- 
vant le  Conseil  départemental. 

Art.  163.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  le  Conseil  départe- 
■nanfoi  n»n>l  r-onnaissance  de  l'arrêté  d'opposition;  il  enteno 
iitions  l'intéressé,  son  conseil  ou  son  tepcésfo- 
y  a  lieu ,  les  dépositions  des  témoins ,  et ,  apris 
difiérentes  pièces  qui  composent  le  dossier  de 
<ir  délibéré  hors  de  la  présence  du  dédaraoti 
>ositioD. 


ENSEIGNEMENT  PRIVÉ.  149 


OBSERVATIONS. 


Abt»  159  à  163.  (Nouveaux.) 


L'avant-veille  du  jour  où  doit  expirer  le  mois  d affichage,  te 
maire  transmet  directement  à  l'Inspeeteur  d'académie  U»  obser- 
vations auxquelles  la  déclaration  peut  avoir  donné  lieu,  ou 
Tinforme  qu'il  n'en  a  pas  été  reçu  à  la  mairie,  (Article  prapasé  par 
t Administration.  ) 


Art.  16à.  La  décision  àa  Conseil  départemeotal  est  notifiée 
dans  les  huit  jours  par  les  soins  du  préfet  tant  au  déclarant  qu'à 
l'auteur  de  l'oppositioD. 

Le  Préfet  est  tenu  d'avertir  les  parties  qu'elles  ont  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  supérieur  dans  les  dix  jours, 
à  partir  du  jour  où  ta  décision  du  Conseil  départemental  leura 
été  notifiée. 

Aht.  165.  Le  recours  de  l'instituteur  ou  du  maire  contre  la 
décision  du  Conseil  départemental  est  reçu  au  bureau  de  l'In- 
specteur d'académie  :  il  en  est  donné  récépissé. 

Le  recours  de  l'Inspecteur  d'académie  est  formé  par  une  dé- 
cision qu'il  notifie  à  la  partie  intéressée. 

L'Inspecteur  d'académie  lait  parvenir  au  préfet,  dans  le  plus 
bref  délai,  la  déclaration  d'appel  qu'il  a  reçue  ou  la  décision 
qu'il  a  prise  lui-même.  Le  Préfet  adresse  ces  pièces ,  avec  le 
dossier  de  ('affaire,  au  Ministre  de  llnstruction  publique,  qui 
en  saisit  le  Conseil  supérieur.  j 

Art.  1 66.  Dans  le  cas  d'ouverture  d'une  des  écoles  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  /i3  de  la  loi  du  3o  octobre    i886,  les  1 
déclarations  prescrites  par  les  articles  Sy  et  38  de  ladite  loi  I 
doivent  être  faites  par  l'instituteur  â  qui  la  direction  de  cette  école 
est  confiée. 

.      i 
Art,  167.  Les  personnes  préposées  par  la  loi  à  l'inspecUon 

des  établissements  d'instruction  primaire  (inspecteur^)  généraux. 

recteurs  et  inspecteurs  d'académie ,  inspecteurs  primaires)  on' 

le  droit  de  se  faire  présenter,  dans  les  écoles  privées,  les  livres  I 

en  usage  et  les  cabiers  des  élèves. 

rocès-verbal  de  toutes  les  contraveotioM 
it.  I 

n  consiste  dans  l'emploi  d'un  livre  interdit 
'ticle  5  de  la  loi  du  ay  février  i88o,  ce 
il  est  joint  au  procès-verbal.  , 
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est  constatée  par  rinsoription  &ite,  à  sa  date,  sur  uû  registre 
spécial. 

Aussitôt  après  larrivée  des  pièces ,  le  Préfet  désigne  un  rap- 
porteur pris  parmi  les  membres  du  Conseil  départemental.  Le 
rapporteur  procède  à  Tinstruction  de  Taffaire,  recueille  les 
renseignements  et  les  témoignages,  appelle  l'inculpé  par  une 
simple  lettre  énonçant  les  faits  et  l*entend  en  ses  moyens  de 
défense. 

Quand  Tinstruction  est  terminée ,  le  rapporteur  en  avise  le 
président,  qui  porte  Taffaire  au  rôle  de  la  prochaine  session  et 
fixe  le  jour  où  elle  sera  appelée  en  séance.  Au  jour  fixé,  le  rap- 
porteur expose  les  faits,  résume  les  moyens  de  défense  et  donne 
lecture  d*un  projet  de  décision.  Le  Conseil  départemental ,  après 
en  avoir  délibéré,  statue  définitivement.  (Article  proposé  par 
ÏAdîninUiration.  ) 


CHAPITRE  U. 

DES  REGLES  SPECIALES    X    L'IT&BUSSBHEMT  DES  PEHSIONHÂTS  PBIHUBBS 
PRIVÉS. 

Art.  1 70.  Tout  instituteur  privé  qui  veut  ouvrir  un  pension- 
nat primaire  doit  justifier  qu'il  s'est  soumis  aux  prescriptions 
édictées  par  la  loi  du  3o  octobre  1886  relativement  à  l'ouver- 
ture des  écoles  privées. 

Le  plan  qu'il  est  tenu  de  produire  doit  être  certifié  con- 
forme au  local  par  te  maire  de  la  commune.  Il  doit  indiquer 
avec  précision  la  destination  de  chacune  des  pièces  aHeclées  au 
pensionnat,  ainsi  que  les  dimensions  desdites  pièces  (longueur, 
largeur  et  hauteur). 

Art.  171.  L'instituteur  qui  veut  ouvrir  à  la  fois  une  école 
privée  et  un  pensionnai  primaire  peut  accomplir  simultané- 
ment les  formalités  prescrites  tant  pour  le  pensionnat  que  pour 
l'école. 

Art.  1 72.  Les  dispositions  du  chapitre  précédent  du  présent 
décret  relatives  aux  conditions  d'ouverture  et  de  fonctionne- 
ment des  écoles  privées  sont  applicables  aux  pensionnats  pri- 
maires privés. 

Art.  173.  A  défaut  d'opposition  à  l'ouverture  d'un  pensionnat 
privé ,  ainsi  que  dans  le  cas  où  il  a  été  donné  mainlevée  de  l'op- 
position qui  aurait  été  formée,  le  Conseil  départemental  déter- 
mine le  nombre  maximum  d'élèves  qui  peuvent  être  admis  dans 
le  local  affecté  au  pensionnat  et  le  nombre  des  maîtres  néces- 
saire pour  la  surveillance  de  ces  élèves.  Mention  en  est  faite 
3cteur  d'académie  sur  le  plan  du  local.  Ce  plan  est  ren- 
istituteur,  qui  est  tenu  de  le  représenter  aux  autorités 
à  la  surveillance  des  écoles  chaque  fois  qu'il  en  est 

74,  L'instituteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  mesures 
par  le  Conseil  départemental,  dans  f intérêt  des 
de  la  santé  des  élèves,  peut  être  traduit  devant  ledit 
lur  subir  l'application  des  dispositions  de  l'article  &  1  de 
lo  octobre  1886. 


ENSEIGNEMENT  PRIVÉ  :  PENSIONNATS.  155 

OBSERVATIONS, 


Art.  170  à  174.  (Nouveaux.) 


150  DÉCRET. 

Art.  175.  Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires  doit 
tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscrit  les  noms,  prénoms,  le  lieu 
et  la  date  de  naissance  de  ses  élèves  pensionnaires,  la  date  de 
leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie. 

Chaque  année,  il  transmet,  avant  le  i*'  novembre,  à  rinspec- 
teur  d'académie  un  rapport  sur  la  situation  et  le  personnel  de 
son  établissement. 

ART.  176.  Aucun  pensionnat  primaire  ne  peut  être  établi  dans 
des  locaux  dont  le  voisinage  serait  reconnu  dangereux  pour  la 
moralité  ou  la  santé  des  élèves. 

Art.  177.  Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une  école 
primaire  privée  qui  reçoit  des  enfants  des  deux  sexes. 

Art.  178.  Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans 
des  dimensions  qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre  des  pen- 
sionnairea.  Ils  doivent  contenir  au  mqins  quinze  mètres  cubes 
d'air  par  41ève. 

Ils  doitent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit. 

Une  pièce  spéciale  doit  être  affectée  au  réfectoire. 

Art.  179.  Lorsque,  par  application  des  articles  lio  età%  de 
la  loi  du  3o  octobre  i886,  un  pensionnat  primaire  se  trouve 
dans  le  cas  d'être  fermé,  le  Préfet,  Tlnspecteur  d'académie  et  le 
Procureur  de  la  République  doivent  se  concerter  pour  que  les 
parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  sans  retard  et  pour 
que  les  élèves  pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas 
dans  la  localité  soient  provisoirement  recueillis  dans  une  maison 
convenable ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  les  rendre  à 
leurs  familles. 


ENSEIGNEMENT  PRIVÉ  f  PENSIONNATS.  1 57 

OBSHRYATIONS. 


Art,  175  k  178.  (Texte  en  vigueur.) 


Art.  179.  (Nouveau.) 


DES     CONDITIOttS     D<BIBIIC1CB     DES     FONCTIONS    D'BNSBIfiNBUKin 
DAKS  LES  écOLES  PRIVÉES.  SITUATION  DBS  ^TRANfiEHS. 

Art.  180.  La  possessioD  des  titres  de  capacité  exigée  des 
dîtecteurs  ou  directrices  de  cours  complémentaires  publics 
est  également  exigée  des  directeurs  et  directrices  de  cours  com- 
plémentaires privés. 

Art.  181.  L'étranger  qui  veut  exercer  dans  une  école  privée 
comme  professeur,  instituteur  adjoint  ou  maître  surveillant, 
doit  adresser  au  Ministre  de  Ilnstruction  publique  une  demande 
et  y  joindre  : 

i'  Un  certificat  constatant  qu'il  est  admis  à  jouir  des  droits 
civils  en  France  ; 

i'  Son  acte  de  naissance  dûment  légalisé; 

3°  Son  brevet  de  capacité; 

ù.°  L'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  les  professions  qu'il 
a  exercées.  Cette  indication  sera  appuyée  d'attestations  émanées 
soit  des  autorités  du  pays  auquel  appartient  le  postulant,  soit 
des  autorités  françaises,  et  prouvant  la  sincérité  de  ses  déclara- 
tions. 

Art.  1 82.  L'autorisation  d'enseigner  accordée  par  le  Ministre, 
après  avis  du  Conseil  départemental,  pourra  toujours  être  retirée 
dans  les  mêmes  formes. 

Art.  183.  L'étranger  qui  ne  possède  pas  le  titre  de  capa- 
cité français  pourra  produire  le  diplôme  qu'il  a  obtenu  dans 
son  pays. 

tre,  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ire,  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  l'équividence  de  ce 
!c  un  diplôme  français. 

L.  Il  ne  pourra  être  accordé  d'équivalence  pour 
titre  de  capacité  que  le  brevet  élémentaire  et  pour 
s  spéciaux  énumérés  par  le  3*  paragraphe  de  far- 


t  considérés  comme  équivalents  que  tes  titres  de 
donnent  à  celui  qui  les  possède  le  droit  d'enseigner 
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dans  son  pays  et  qui  attestent  ea  outre  la  connaissance  de  la 
langue  française. 

ART.  185.  L'étranger  admis  h  jouir  des  droits  civils  en 
France,  qui  veut  diriger  une  école  privée  destinée  excluaivement 
à  des  enfants  étrangers  résidant  en  France,  doit  en  faire  la 
déclaration  conformément  aux  articles  3  7  et  38  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
1 58  et  suivants  du  présent  décret. 

S'il  ne  possède  pas  les  diplômes  français,  il  joint  aux  pièces 
qu'il  doit  produire,  soit  la  déclaration  d'équivalence  de  ses 
brevets  étrangers  obtenue  du  Ministre  de  rinstruction  publique, 
après  avis  du  Comité  consultatif,  soit  la  dispense  de  brevets 
obtenue  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  après  avis  du 
Conseil  supérieur. 
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Aat.  185.  (Nouveau.) 


162  DÉCRET. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    TRAHSITOIRBS. 

ART.  1 86.  Pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  instituteurs  publics  et  les  directeurs 
d*école  annexe,  les  commis  de  Tinspection  académique,  les  maî- 
tres adjoints  des  écoles  normales ,  s*ils  comptent  cinq  ans  d*exercice 
comme  titulaires  et  s'ils  sont  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du 
certificat  d'aptitude  pédagogique,  pourront,  par  décision  minis- 
térielle rendue  sur  l'avis  du  Recteur  et  du  Comité  consultatif, 
être  dispensés  de  produire  le  certificat  d'aptitude  au  professorat 
pour  se  présenter  aux  examens  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspec- 
tion primaire  et  à  la  direction  des  écoles  normales. 

Art.  187.  Dans  l'année  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret,  les  Conseils  départementaux  devront,  après  avis  des 
Conseils  municipaux  intéressés  et  des  Inspecteurs  d'académie, 
statuer  sur  le  caractère  à  attribuer  aux  écoles  enfantines  pu- 
bliques et  classer  lesdites  écoles  soit  comme  écoles  primaires 
élémentaires,  soit  comme  écoles  maternelles. 

Les  décisions  rendues  par  les  Conseils  départementaux  devront 
être  soumises  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

ART.  1 88.  Les  directeurs  et  les  directrices  des  écoles  privées  qui 
existent  sous  la  dénomination  d'écoles  enfantines  devront,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret, 
déclarer  s'ils  veulent  que  l'école  qu'ils  dirigent  soit  considérée 
comme  école  maternelle  ou  comme  école  primaire  élémentaire, 
l'une  ou  l'autre  avec  ou  sans  annexion  d'une  classe  enfantine. 

Art.  189.  La  disposition  de  l'article  70  du  présent  décret, 
en  vertu  de  laquelle  les  aspirants  aux  écoles  normales  doivent 
être  pourvus  du  brevet  élémentaire ,  ne  sera  appliquée  qu'à  partir 
du  concours  d'admission  de  1 888. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  candidats  ne  sont  tenus  de  justi6er 
que  de  la  possession  du  certificat  d'études  primaires. 

Art.  190.  Tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices 
exerçant  dans  les  écoles  publiques  comme  adjoints  et  adjointes 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886  et  qui  ne 
sont  pas  pourvus  du  certificat  d'aptitude  pédagogique ,  sont  clas- 
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Abt.  186  à  190.  (Nouveaux.) 


16ft  DÉCRET. 

ses  dans  là  catégorie  des  stagiaires ,  mais  iis  conseirent  le  bénéfice 
de  la  nomination  qu'ils  ont  obtenue  du  Préfet,  et  leur  emploi  ne 
pourra  leur  être  retiré  que  par  Teffet  d*une  révocation ,  prononcée 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  3 1  de  la  loi  précitée. 

Art.  191.  Les  stagiaires  qui,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  %^o  octobre  1886,  comptaient  cinq  ans  au  moins 
de  services  dans  l'enseignement  public,  seront,  lorsqu'ils  se  pré- 
senteront aux  examens  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  di^ 
pensés  de  l'épreuve  écrite. 

Art.  192.  Pendant  cinq  ans  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  candidats  au  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat des  écoles  normales ,  qui  étaient  directeurs  ou  directrices 
d'une  école  primaire  supérieure  publique  ou  privée  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  seront,  s'ils 
avaient  à  cette  date  trente  ans  au  moins  et  s'ils  comptaient  dix 
ans  au  moins  d'exercice  dans  l'enseignement  public  ou  privé, 
dispensés  d'une  partie  des  épreuves  de  l'examen,  dans  des  con- 
ditions qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  pris 
en  Conseil  supérieur. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  ils  resteront  dans  la 
situation  où  ils  étaient  le  3o  octobre  1886. 

Art.  193.  Les  boursiers  des  écoles  primaires  supérieures 
continueront,  jusqu'à  l'expiration  du  temps  normal  de  leur 
bourse,  de  jouir  de  la  faveur  qu'ils  ont  obtenue.  Les  renouvel- 
lements et  les  prolongations  des  bourses  actuellement  en  cours 
dans  lesdite5  écoles  seront  accordés  par  le  Préfet,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  présent  décret. 

Art.  194.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  195.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le   18  janvier  1887. 

Jdlbs  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Républicpie  : 
Le  Ministre  de  F  Instruction  pubUque  et  des  Beaux- Arts, 

.     BERTHELOT. 
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Art.  191  à  194  (Nouveaux.) 


Les  instituteurs  et  institutrices  placés  à  la  tête  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  qui  ne  sont  pas  pourvus  du  certificat 
d*aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  seront,  à  titre 
définitif,  nommés  par  le  Ministre  en  qualité  de  directeurs  et 
directrices,  à  condition  d'avoir  trente-cinq  ans  révolus  et  de 
compter  dix  ans  au  moins  de  services  dans  renseignement 
public. 

Ceux  qui  oe  remplissent  pas  ces  deux  conditions  seront  main- 
tenus dm»  leurs  fonctions  en  qualité  de  délégués.  Cette  déléga- 
tion leur  sera  accordée  par  le  Préfet,  sous  Tautorité  du  Ministre 
de  rinstruction  publique  et  sur  la,  proposition  de  Tlnspecteur 
d académie.  {Rédiiction  proposée  por  VAdministrqi^tiQn,) 

Les  directeurs  et  directrices  d*écoles  primaires  supérieures 
privées  en  exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
3o  octobre  1 886  sont  dispensés  de  produire  d*autrçs  titrer  de 
capacité  que  ceux  en  vertu  desquels  ils  exercent.  (  Rédaction 
proposée  par  l'Administration,) 


\ 


V 

\ 


\ 

\ 


^  ARRÊTÉ. 


Iir  PARTIE. 


ARRÊTÉ  ORGANIQUE. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1 886  sur  Torganisation  de  rensei- 
gnement primaire  ; 

Vu  le  décret  du  18  janvier  1887  rendu  pour  Texécutioii  de 
ladite  loi  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  entendu  ; 

Arrête  : 

TITRE  P'. 

DE    L'ENSEIGNEMENT    PUBLIC. 


CHAPITRE  1«. 

ECOLES  MATERNELLES  ET  CLASSES  ENFANTINES. 

Art.  I"*.  Le  programme  des  écoles  maternelles  comprend, 
pour  les  enfants  les  plus  avancés  et  classés  dans  la  première  sec- 
tion ,  l'ensemble  des  exercices  et  des  connaissances  énumérés  à 
l'article  4  du  décret  du  18  janvier  1887. 

Pour  les  enfants  les  plus  jeunes,  classés  dans  la  seconde  sec- 
tion, ces  programmes  ne  sont  appliqués  que  gradueUement , 
dans  la  mesure  que  comportent  leur  âge  et  le  développement 
de  leur  intelligence. 

Une  instruction  ministérielle  déterminera  les  limites  et  le 
caractère  de  l'enseignement  pour  chacune  des  deux  sections  ^^\ 


Art.  2.  L'enseignement  dans  les  classes  enfantines  est  con- 


(0  Voir  aux  Annexes  (Ann.  £). 
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Art.  1*'.  Le  programme  de  la  première  section  des  écoles 
maternelles  comprend  \  i*  des  jeux\  des  rliouvements  accom- 
pagnés de  chants  v  ^"^  des  exercices  ^lapueis  ;  ^  les  premiers 
principes  d'éducation  morale;  W  les  connaissances  les  plus 
usuelles;  5°  des  exercices  de  langage,  des  récits  pu  contes; 
6°  les  premiers  éléments  du  dessin,  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul.  ' 

Les  enfants  de  la  seconde  section  joueront,  feront  des  évoM 
lutîons,  des  exercices  manuels.  Ils  a(3prendront  leur  langiie  ma- 
ternelle, surtout  à  l'aide  d'images.  Ils  apprendront  à  compter 
avec  des  objets;  ils  crayonneront  sur  des  ardoises.  On  leur  ra- 
contera des  histoires  et  des  cotites.  On  leur  donnera  des  notions 
très  élémentaires  sur  les  animaux  et  les  choses  qui  les  entou- 
rent. 

Art.  2.  L'enseigneipent  dpis  les  écoles  enfantine^  comprend 

i3 
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forme  au  programme  de  la  première  section  des  écoles  mater- 
nelles et  à  celui  du  cours  élémentaire  des  écoles  primaires. 


Art.  3.  Un  médecin  nommé  par  le  maire  visite  une  fois 
par  semaine  les  écoles  maternelles.  Il  inscrit  ses  observations 
sur  un  registre  particulier. 

ART.  4.  Après  une  absence  pour  cause  de  maladie,  nul  en- 
fant ne  sera  admis  de  nouveau  à  l'école  maternelle  sans  un  cer- 
tificat de  médecin  attestant  sa  guérison  complète. 

Art.  5.  Chaque  année,  la  directrice  adresse  à  Finspectrice 
départemetitale  ou ,  à  son  défaut ,  à  Imspecteur  primaire  un 
rapport  détaillé  sur  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  qui  lui 
est  confié. 

Art.  6.  Sauf  décision  spéciale  de  Tinspecteur  primaire,  les 
élèves  ne  passeront  de  Técole  maternelle  ou  de  la  classe  enfan- 
tine à  récole  primaire  qu'à  l'une  des  trois  époques  suivaates  : 
rentrée  d'octobre,  i*  janvier,  rentrée  de  Pâquas. 

Art.  7.  Aucune  école  maternelle  publique  tae  devra  Ifète- 
vôir  plus  de  iSo  enfants',  à  moitis  d'une  autorisation  spéciale 
de  Tbispecteur  d'académie. 

Art.  8.  Les  écoles  maternelles  ne  peuvent  être  fermées 
que  les  dimandbes,  le  i*  et  le  a  janvier,  le  jour  de  l'Ascension, 
le  lundi  de  la  Pentecôte,  le  jour  de  l'Assomption,  le  jour  de  la 
Toussaint,  le  jour  de  Noêl^  le  jour  de  la  Fête  nationale^  6t,  en 
outre,  du  jeudi  avant  Pâques  au  jeudi  après  Pâques  et  durant 
la  première  quinzaine  du  mois  d'août. 

Les  institutrices  dirigeant  une  école  maternelle  à  une  seule 
classe  n'ont  pas  droit  à  d'autres  congés.  Dans  les  écoles  mater- 
nelles à  plusieurs  classes,  un  mois  de  vacances  est  successivement 
accordé  chaque  aàâée  tant  à  la  directrice  (|U  aux  adjointes. 
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les  programmes  de  la  première  section  des  écoles  maternelles 
et  celui  du  cours  élémentaire  des  écoles  primaires. 

L'enseignement  dans  la  classe  enfantine  se  rapprochera  le 
plus  possible  de  celui  de  l'école  maternelle. 

[Rédaction  da  Comité  consultatif.) 

Art.  3.  Un  médecin  visite  une  fois  par  semaine  les  écoles 
maternelles.  Il  inscrit  ses  observations  sur  un  registre  particu- 
lier. [Rédaction  du  Comité  consultât^.) 


ARRÊTÉ. 
CHAPITRE  n. 

BCOLES    PniMAlHBS    BLBKBRTAIRBS. 


sfx:tion  I. 

Art.  9.  L'enseiguement  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires est  partagé  en  trob  cours  :  cours  élémentaire,  cours 
moyen,  cours  supérieur. 

La  constitution  de  ces  trois  cours  est  obligatoire  dans  toutes 
les  écoles,  quel  que  soit  le  nombre  des  classes  et  des  élèves. 

Abt.  10.  La  durée  des  études  se  divise  comme  il  suit  : 

Section  enfantine  :  un  ou  deux  ans,  suivant  que  tes  enfaols 
entrent  à  6  ans  ou  à  5  ans; 

Cours  élémentaire  :  deux  ans ,  de  y  i  9  ans; 

Cours  moyen  :  deux  ans,  de  9  à  1  1  ans; 

Cours  supérieur  :  deux  ans,  de  1 1  i  1 3  ans. 

Art.  II.  Dans  les  écoles  qui  n'ont  qu'un  maître  et  qu'une 
classe,  il  ne  pourra  être  établi  aucune  division  ni  dans  le  cours 
moyen  ni  dans  le  cours  supérieur;  il  n'en  pourra  être  établi 
plus  de  deux  pour  les  enfants  au-dessous  de  9  ans. 

Dans  les  écoles  qui  n'ont  que  deux  maîtres,  l'un  sera  chargé 
du  cours  moyen  et  du  cours  supérieur,  l'autre  du  cours  élémeu- 
taire,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  section  des  enfants  au- 
dessous  de  7  ans. 

Dans  les  écoles  qui  ont  trois  maîtres,  chaque  cours  forme 
une  classe  distincte. 

Dans  les  écoles  à  quatre  classes,  le  cours  élémentaire 
comptera  deux  classes ,  chacun  des  deux  autres  cours  une  seule 
classe. 

Dans  les  écoles  à  cinq  classes ,  le  cours  élémentaire  comptera 
deux  classes ,  le  cours  moyen  deux ,  le  cows  supérieur  une. 

Dans  les  écoles  à  six  classes,  chacun  des  trois  cours  for- 
ises,  à  moins  que  le  nombre  des  élèves  du  cours 
;rmette  de  les  réunir  en  une  seule  classe, 
'outes  les  fois  qu'un  même  cours   comprendra 
une  formera  la  première  année  du  cours ,  l'autre 
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N.  6.  Les  articles  9    à  19  sont    la  reproduction  des  ar- 
ticles 1,  3  et  suivants  de  Tarrêté  ministériel  du  a  y  juillet  i88si. 


172  ARRJETÉ. 

Ces  deux  dasses  suivront  le  même  programme,  mais  les 
leçons  et  les  exercices  seront  gradués  de  telle  sorte  que  les 
élèves  puissent  dans  la  seconde  année  revoir,  approfondir  et 
compléter  les  études  de  la  première. 

Art.  13.  Au-dessus  de  six  classes,  quel  que  soit  le  nombre 
des  maîtres,  aucun  cours  ne  devra  former  plus  de  deux  années. 
Les  cbsses  en  plus  du  nombre  de  six ,  non  compris  la  section 
enfantine,  seront  des  classes  parallèles  destinées  à  dédoubler 
l'effectif  soit  de  la  première,  soit  de  la  seconde  année. 

Art.  14.  Chaque  année,  à  la  rentrée ,  les  élèves,  suivantleur 
degré  d'instruction,  sont  répartis  par  le  directeur  dans  les  di- 
verses classes  des  trois  cours,  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur 
primaire. 

Le  certificat  d'études  donne  droit  à  l'entrée  dans  le  cours 
supérieur. 

Art.  15.  Chaque  élève,  à  son  entrée  à  l'école,  recevra  un 
cahier  spécial  qu'il  devra  conserver  pendant  toute  la  durée  de 
sa  scolarité.  Le  premier  devoir  de  chaque  mois  dans  chaque 
ordre  d'études  sera  fait  sur  ce  cahier  par  l'élève,  en  classe  et 
sans  secours  étranger,  de  telle  sorte  que  l'ensemble  de  ces  devoirs 
permette  de  suivre  la  série  des  exercices  et  d'apprécier  les  pro- 
grès de  l'élève  d'année  en  année.  Ce  cahier  restera  déposé  à  l'école. 

Art.  16.  Tout  concours  entre  les  écoles  publiques  auquel 
ne  participerait  pas  l'ensemble  des  élèves  de  l'un  au  moins  des 
trois  cours  est  formellement  interdit. 

Art.  17.  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  primaires 
publiques  se  rapporte  à  un  triple  objet:  éducation  physique, 
éducation  intellectaelle ,  éducation  morale.  Les  leçons  et  exercices 
gradués  qu'il  comporte  sont  répartis  dans  le  cours  d'études, 
conformément  aux  programmes  annexés  au  présent  arrêté  ^^l 

Art.  18.  Au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  le 
tableau  de  l'emploi  du  temps  par  jour  et  par  heure  est  dressé 
par  le  directeur  de  l'école ,  et,  après  approbation  de  l'inspecteur 
primaire,  il  est  affiché  dans  les  salles  de  classe. 

Art.  19.  La  répartition  des  exercices  doit  satisfaire  aux 
conditions  générales  ci-après  déterminées. 

<»>  Voir  ces  programmes  aux  pièces  annexes  (Ann.  F). 
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I.  Chaque  séance  doit  être  partagée  en  plusieurs  exercices 
différents ,  coupés  par  les  récréations  réglementaires. 

n.  Les  exercices  qui  demandent  le  plus  grand  effort  d  atten- 
tion, tels  que  les  exercices  d'arithmétique,  de  grammaire,  de 
rédaction,  seront  placés  de  préférence  le  matin,  ou,  dans  les 
écoles  de  demi-temps,  au  commencement  de  la  classe. 

m.  Toute  leçon,  toute  lecture ,  tout  devoir,  sera  accompagné 
d'explications  orales  et  d'interrogations. 

IV.  La  correction  des  devoirs  et  la  récitation  des  leçons 
ont  lieu  pendant  les  heures  de  classe  auxquelles  se  rapportent 
ces  devoirs  et  ces  leçons.  Dans  la  règle,  les  devoirs  sont  corrigés 
au  tableau  noir  en  même  temps  que  se  fait  la  visite  des  cahiers. 
Les  rédactions  sont  corrigées  par  le  maître  en  dehors  de  la 
classe. 

V.  Les  trente  heures  de  classe  par  semaine  (non  compris 
le  temps  que  les  élèves  peuvent  consacrer,  soit  à  domicile ,  soit 
dans  des  études  surveillées,  à  la  préparation  des  devoirs  et  des 
leçons)  devront  être  réparties  d'après  les  indications  suivantes: 

1^  Il  y  aura  chaque  jour,  dans  les  deux  premiers  cours, 
une  leçon  qui,  sous  la  forme  d'entretien  familier,  ou  au 
moyen  d'une  lecture  appropriée,  sera  consacrée  à  l'instruction 
morale.  Dans  le  cours  supérieur,  cette  leçon  sera,  autant  que 
possible,  le  développement  méthodique  du  progranune  de 
morale. 

a"*  L'enseignement  du  français  (exercices  de  lecture,  lectures 
expliquées,  leçons  de  grammaire,  exercices  orthographiques, 
dictées,  analyses,  récitations,  exercices  de  composition,  etc.] 
occupera  tous  les  jours  environ  deux  heures. 

3°  L'enseignement  scientifique  occupera  en  moyenne,  et 
suivant  les  cours,  de  une  heure  à  une  heure  et  demie  par  jour, 
savoir  :  trois  quarts  d'heure  ou  une  heure  pour  l'arithmétique 
et  les  exercices  qui  s'y  rattachent,  le  reste  pour  les  leçons 
de  choses  et  les  premières  notions  scientifiques. 

U''  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  auquel 
se  rattache  l'instruction  civique,  comportera  environ  une  heure 
de  leçon  tous  les  jours. 
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5^  Le  temps  consacré  aux  e:^ercices  d'écriture  proprement 
dite  sera  dune  heure  au  moins  par  jour  dans  le  cours  élémen- 
taire et  se  réduira  graduellement,  à  mesure  que  les  divers 
devoirs  dictés  ou  rédigés  pourront  en  tenir  lieu. 

6"*  Renseignement  du  dessin,  commencé  par  des  leçons  très 
courtes  dès  le  cours  élémentaire,  occupera  dans  les  deux  autres 
cours  deux  ou  trois  leçons  chaque  semaine. 

7"  Les  leçons  de  chant  occuperont  de  une  à  deux  heures  par 
semaine,  indépendamment  des  exercices  de  chant,  qui  auront 
lieu  tous  les  jours  à  la  rentrée  et  à  la  sortie  des  classes. 

S'*  La  gymnastique ,  outre  les  évolutions  et  les  exercices  sur 
place  qui  peuvent  accompagner  les  mouvements  de  classe, 
occupera  tous  les  jours  ou  au  moins  tous  les  deux  jours  une 
séance  dans  le  courant  de  l'après-midi. 

En  outre ,  dans  les  communes  oix  les  bataillons  scolaires  sont 
constitués  ,  les  exercices  de  bataillon  ne  pourront  avoir  lieu  que 
le  jeudi  et  le  dimanche;  le  temps  à  y  consacrer  sera  déterminé 
par  f  instructeur  militaire ,  de  concert  avec  le  directeur  de  Técole. 

9*  Enfin ,  pour  les  garçons  aussi  bien  que  pour  les  fdles,  deux 
ou  trois  heures  par  semaine  seront  consacrées  aux  travaux 
manuels. 


I 
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SECTION  IL 

ART.  20.  11  est  dressé,  chaque  année  et  dans  chaque  dépar- 
tement, une  liste  des  livres  reconnus  propres  à  être  mis  en 
usage  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

ART.  21.  Â  cet  effet,  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
de  chaque  canton,  réunis  en  conférence  spéciale,  établissent, 
au  plus  tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet,  une 
liste  des  livres  qu'ils  jugent  propres  à  être  mis  en  usage  dans 
les  écoles  primaires  publiques. 

Art.  22.  Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont  transmises  à 
rinspecteur  d'académie.  Une  commission  siégeant  au  chef-lieu 
du  département  et  composée  des  inspecteurs  primaires,  du 
directeur  et  de  la  directrice  des  écoles  normales  et  des  profes- 
seurs et  maîtres  délégués  de  ces  établissements,  réunis  sous  la 
présidence  de  Tlnspecteur  d'académie,  revise  les  listes  canto- 
nales et  arrête,  pour  le  département,  le  catalogue,  qui  est  en- 
suite soumis  à  Tapprobation  du  Recteur  de  FAcadémie. 

Art.  23.  Les  registres  dont  la  tenue  est  exigée  des  institu- 
teurs et  institutrices  publics  sont  : 

i  •  Le  registre  matricule  ; 

2°  Le  registre  d*appel  ou  de  présence; 

3**  Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  de  l'école  et  du  maté- 
riel d'enseignement; 

IC  Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  personnel,  s'il  y  a 
lieu  ; 

5°  Le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  populaire  de 
l'école  publique  avec  le  registre  des  recettes  et  des  dépenses  et 
le  registre  des  entrées  et  des  sorties. 

La  tenue  des  quatre  premiers  de  ces  registres  est  obligatoire 
pour  les  directrices  d'écoles  maternelles. 
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Les  articles  20  à  22  reproduisent  les  dispositions  dun  arrêté 
du  ]  6  juin  i88o. 


L  article  23  reproduit  les  dispositions  d'un  arrêté  du  1 4  oc- 
tobre i88i. 
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CHAPITRE  m. 

écOLIS  PRIMAIBBS  SUPKBIEnRSS  ET  COURS  COMPLiMElITAIBKS. 


SECTION  I. 

DE  L*0R6ANISATI0N  DBS  ^OLBS  PRIHAIBBS  SUPEEIBURES 
BT  DBS  COURS  GOMPL^HBNTAIRBS. 

Art.  24.  L*étendue  et  les  limites  de  Feuseigneaient  primaire^ 
supérieur  dans  les  écoles  publiques  sont  déterminées ,  pour  cha- 
cune des  matières  obligatoires,  par  les  progranunes  annexés  au 
présent  arrêté  ^^K 

Art.  25.  Des  cours  accessoires,  intéressant  plus  particuliè- 
rement l'industrie  de  la  contrée,  peuvent  être  autorisés  par  le 
Ministre,  sur  la  demande  du  Comité  de  patronage  et  la  propo- 
sition de  llnspecteur  d'académie,  après  avis  du  Conseil  muni- 
cipal et  du  Conseil  départemental. 

Art.  26.  Dans  les  trois  premières  années  d'enseignement  pri- 
maire supérieur,  il  y  aura  en  moyenne  six  heures  de  classe  par  jour 
(le  dimanche  et  le  jeudi  exceptés).  La  répartition  du  temps  sera 
faite  de  telle  sorte  qu  il  soit  attribué  par  semaine ,  environ  :  neuf 
heures  à  renseignement  littéraire  (morale  et  instruction  civique, 
langue  française ,  histoire  et  géographie)  ;  neuf  heures  à  rensei- 
gnement scientifique  (mathématiques,  sciences  physiques  et  na- 
turelles, promenades  scolaires)  ;  quatre  heures  aux  langues  vi- 
vantes; trois  heures  au  dessin;  quatre  heures  au  travail  manuel; 
une  heure  à  la  musique. 

Art.  27.  Les  exercices  gymnastiques  et  militaires  se  feront 
en  dehors  des  heures  ordinaires  de  classe. 

Dans  la  quatrième  année  et  dans  les  années  supérieures,  on 
peut  augmenter  le  temps  affecté  aux  travaux  manuels  et  à  ren- 
seignement professionnel ,  en  réservant  toutefois  dix  heures  au 
moins  par  semaine  aux  autres  matières  d'enseignement* 

Art.  28.  Tous  les  ans ,  chaque  directeur  d'école  primaire  su- 
périeure règle,  de  concert  avec  les  professeurs,  la  répartition 

<^)  Voir  ces  programmes  aux  pièces  annexes  (Ann.  G). 
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des  heures  de  dasse  entre  les  différents  maîtres  attachés  à  Técoie. 
Ce  règlement  est  exécutoire  après  approbation  de  l'Inspecteur 
d'académie. 

ART.  29.  L'enseignement  du  dessin,  du  chant,  des  langues 
vivantes,  de  la  gymnastique,  des  travaux  manuels,  sera,  autant 
que  possible,  confié  è  des  maîtres  attachés  à  Técole. 

Art,  30.  Tout  élève,  sans  distinction  d origine,  doit,  pour 
entrer  dans  une  école  primaire  supérieure,  subir  devant  le  di- 
recteur, assisté  d'un  professeur  de  Tordre  des  lettres  et  d'un 
professeur  de  l'ordre  des  sciences,  un  examen  d'où  dépend  son 
classement  dans  l'une  des  années  du  cours  d'études  de  l'établis- 
sement. 

ART.  31.  La  liste  des  livres  reconnus  propres  k  être  mis  en 
usage  dans  les  écoles  primaires  supérieures  publiques  est  dressée 
conformément  aux  règles  tracées  par  les  articles  20,  21  et  22 
du  présent  arrêté. 

Art.  32.  Un  règlement  des  établissements  publics  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  chaque  département  sera 
rédigé  par  le  Conseil  départemental,  d'après  les  indications 
générales  d'un  règlement  modèle  arrêté  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  en  Conseil  supérieur. 
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SECTION  II. 


t 


DBS   GOIfITBS  1>^  PATRONAGB. 


Art.  33.  Les  membres  des  comités  de  patronage  institués 
auprès  de  chaque  école  primaire  supérieure  sont  nommés  par 
arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du  Recteur  de  TAcadémie. 

Le  directeur  ou  la  directrice  de  Técole  fait  nécessairement 
partie  du  comité  de  patronage. 

Des  dames  patronesses  font  nécessairement  partie  des  comi- 
tés institués  auprès  des  écoles  primaires  supérieures  de  filles. 

Art.  34.  Chaque  comité  nomme  son  président  et  son  secré- 
taire. Il  est  tenu  registre  de  ses  délibérations. 

L'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  fait  partie  de  tous 
les  comités  de  patronage  de  sa  circonscription. 

Art.  35.  Le  Recteur  et  Tlnspecteur  d'Académie  sont  membres 
de  droit  de  tous  les  comités  institués  dans  iem*  ressort;  ils  ont 
voix  délibérative.  Quand  l'un  ou  l'autre  assiste  aux  réunions 
du  comité ,  il  préside  la  séance. 

Art.  36.  Le  comité  se  rémiit  au  moins  deux  fois  par  an,  sur 
la  convocation  de  son  président.  Il  peut  être  convoqué  extraor- 
dinairement  par  l'Inspecteur  d'académie  ou  par  le  président. 

Art.  37.  Le  comité  veille  aux  intérêts  matériels  des  élèves  et 
à  la  bonne  tenue  de  l'école. 

Il  prend  sous  son  patronage  les  élèves  de  l'école;  il  s'occupe 
de  placer  les  plus  méritants  à  la  fin  de  leurs  études.  Il  surveille 
dune  façon  plus  particulière  les  élèves  boursiers. 

Il  donne  son  avis  sur  Tinstallation  matérielle  de  f  école ,  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'enseignement  en.  rapport 
avec  les  industries  locales,  sur  les  promotions  et  prolongations 
de  bourses,  sur  le  transfert  ou  la  déchéance  des  boursiers  na- 
tionaux. 

Art.  38.  Chacun  des  membres  du  comité  peut  assister  aux 
examens  de  passage  prescrits  par  l'article  6o  du  présent  arrêté. 
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ART.  39.  Â  chacune  de  ses  réunions  ordinaires,  le  comité 
délègue  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  avec  mission  de  visi- 
ter, une  fois  par  mois  au  moins ,  rétablissement  placé  sous  son 
patronage.  Les  délégués  rendent  compte  au  comité,  lors  de  sa 
plus  prochaine  réunion ,  des  résultats  de  leurs  visites. 

ART.  40.  Les  délibérations  dv /comité  sont  adressées  par  le 
président  à  rinspecteur  d*  académie,  qui  les  transmet,  suivant  le 
cas,  au  Préfet  ou  au  Ministre. 
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SECTION  ni. 

DES  BOURSES. 


L  —  De  l'examen  et  de  tattribution  des  boarses. 

Art.  41.  Tous  les  ans,  au  chef-lieu  de  chaque  département, 
les  candidats  aux  bourses  fondées  par  TÉtat  subissent  un  exa- 
men destiné  à  constater  leur  aptitude. 

Cet  examen  a  lieu  du  1 5  au  3o  mai.  La  date  en  est  fixée 
par  le  Ministre  ;  elle  est  la  même  pour  tous  les  départements. 
Elle  est  annoncée  au  moins  trois  mois  à  l'avance.  Le  registre 
d'inscription  est  clos  le  3 1  mars. 

Art.  42.  Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  Tlns- 
pecteur  d'académie. 

Art.  43.  La  commission  d*examen  est  nommée  dans  chaque 
département  par  le  Recteur. 

Elle  se  compose  de  cinq  membres  au  moins. 

Art.  44.  Les  parents  ou  tuteurs  des  candidats  aux  bourses 
doivent  les  faire  inscrire  dans  les  bureaux  de  Tlnspection  aca- 
démique avant  le  i*"  avril. 

Ghacim  d'eux  joint  à  la  demande  d'inscription  : 

1^  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 

2*  Son  certificat  d'études  primaires; 

3**  Un  certificat  de  vaccine; 

4^  Un  certificat  de  bonne  conduite  signé  par  le  chef  de 
rétablissement  où  il  a  fait  ses  études; 

5^  Une  demande,  écrite  ou  signée  par  le  père  ou  le  tuteur, 
à  laquelle  devra  être  annexé  un  extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions payées  par  les  parents  du  candidat; 

6°  Un  état   nominatif  de  ses  enfants,  indiquant  l'âge  et  le 


i 
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sexe  de  chacun  d'eux,  et,  s'il  y  a  lieu,  sa  profession-,  cet  état 
sera  certifié  exact  par  le  maire  de  la  commune. 

Art.  45.  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  i  a  ans  au  moins 
et  de  i5  ans  au  plus,  au  i"  octobre  de  Tannée  durant  laquelle 
a  lieu  Texamen.  Aucune  dispense  d  âge  ne  peut  être  accordée. 

Si  le  candidat  n  est  pas  encore  pourvu  du  certificat  d'études 
primaires,  il  est  admis  à  se  présenter  conditionnellement,  à 
charge  par  lui  d'obtenir  ce  certificat  à. la  première  session  qui 
suit  Texamen;  mais  ses  titres  ne  seront  pris  en  considération 
qu'après  qu'il  aura  réussi  aux  examens  du  certificat  d'études 
primaires. 

art.  46.  Les  candidats  subissent  des  épreuves  écrites  et  des 
ép  euves  orales. 

Art.  47.  Les  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales  sont  ré- 
parties comme  suit  : 

Épreuves  écrites  : 

1**  Dictée  d'orthographe; 

a*"  Écriture   (la   dictée    d'orthographe    servira    pour  cette 
épreuve  )  ; 

3»  Composition  d'arithmétique; 

4°  Composition  française. 

Ces  épreuves  ont  lieu  dans  la  même  journée. 

Épreuves  orales  : 

1  *  Lecture  expliquée ,  avec  interrogations  sur  la  grammaire 
et  analyse  d'une  phrase; 

2*  Interrogations  sur  l'arithmétique  et  le  système  métrique; 

3*  Interrogations  sur  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France; 

4"*  Interrogations  sur  l'instruction  morale  et  civique; 

5°  Interrogations  sur  les  éléments  des  sciences  physiques  et 
naturelles. 

Les  questions  devront  porter  sur  les  matières  enseignées 
dans  le  cours  supérieur  des  écoles  primaires. 
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ART.  48.  La  dictée  d'orthographe  comprend  environ  trente 
lignes.  Elle  est  lue  à  haute  voix,  dictée  lentement  et  relue. 

La  ponctuation  n  est  pas  dictée. 

Il  est  accordé  aux  candidats  dix  minutes  pour  relire  leur 
composition. 

La  composition  d'arithmétique  comprend  une  question  de 
théorie  et  un  problème  sur  les  matières  du  programme  du 
cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

La  composition  française  a  pour  ohjet  un  récit  ou  une  lettre 
dun  genre  simple ,  l'explication  d'un  proverbe  ou  d'une  pensée 
morale,  ou  le  développement  d'une  question  d'instruction  mo- 
rale et  civique. 

Il  est  accordé  aux  candidats  deux  heures  pour  chacune  des 
épreuves  d'arithmétique  et  de  composition  française. 

Art.  49.  Toutes  les  épreuves,  soit  orales,  soit  écrites,  y 
compris  l'écriture,  sont  appréciées  d'après  l'échelle  de  o  à  30. 

Toute  épreuve  nulle,  soit  à  l'examen  écrit,  soit  à  l'examen 
oral,  entraine  l'ajournement  du  candidat. 

Les  compositions  écrites  sont  éliminatoires. 

Pour  les  épreuves  écrites,  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu 
ào  points  est  ajourné. 

Pour  les  épreuves  orales ,  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu 
5o  points  est  ajourné. 

ART.  50.  Immédiatement  après  l'examen,  l'Inspecteur  d'aca- 
démie soumet  au  Conseil  départemental  les  dossiers  des  can- 
didats admis.  Le  Conseil  donne  son  avis  conformément  à  l'ar- 
ticle 46  du  décret  du  18  janvier  1887,  et  dresse  une  liste  de 
présentation  comprenant  un  nombre  de  candidats  double  au 
moins  du  nombre  de  bourses  entières  attribuées  au  départe- 
ment. 

L'Inspecteur  d'académie  transmet  ensuite  au  Préfet  ses  pro- 
positions. 

ART.  51.  Dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de  juillet,  l'In- 
specteur d'académie  adresse  au  Ministre  un  relevé  général  de 
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toutes  les  bourses  qui  doivent  se  trouver  vacantes  à  la  rentrée 
des  classes,  et  le  Ministre  procède  à  la  répartition  des  crédits 
entre  les  différents  départements;  aussitôt  après  cette  réparti- 
tion, le  Préfet  arrête  la  liste  des  boursiers  qui  est  soumise  à 
l'approbation  du  Ministre.  La  nomination  doit  être  faite  avant 
la  rentrée  des  classes. 

Art.  52.  Dans  la  première  quinzaine  qui  suit  la  rentrée 
des  classes,  les  directeurs  et  directrices  envoient  à  Tlnspecteur 
d*académie  : 

i"*  La  liste  des  boursiers  présents  à  Técole; 

a^  La  liste  de  ceux  qui  renonceraient  au  bénéfice  de  leur 
bourse,  avec  Tindication  des  motifs  de  cette  renonciation. 

Ces  documents  sont  transmis  au  Ministre  avant  le  i*'  no- 
vembre, et  une  nouvelle  répartition  de  crédits  est  faite,  s'il  y 
a  lieu ,  entre  les  départements. 

Aucune  nomination  de  boursier  ne  peut  être  faite  après  le 
3i  décembre.  A  partir  du  i^  janvier,  les  fonds  qui  deviec- 
draient  vacants  par  suite  du  départ  de  boursiers  sont  réservés 
pour  la  répartition  suivante. 

Au  cours  de  Tannée,  toutes  ies  fois  qu'il  se  produit  une 
vacance  dans  le  cadre  des  boursiers,  Tlnspecteur  d'académie 
en  informe  immédiatement  le  Ministre ,  en  faisant  connaître 
la  date  précise  du  départ  du  boursier  et  les  motifs  de  ce  départ. 

Art.  53.  En  règle  générale,  les  boursiers  sont  placés  dans  le 
département  qu'babite  leur  famille,  s  il  est  pourvu  d'écoles 
primaires  supérieures.  Des  exceptions  pourront  être  faites,  sur 
la  demande  motivée  des  parents,  après  entente  entre  les  dé- 
partements intéressés.  Des  exceptions  seront  également  faites 
en  faveur  des  écoles  d'agriculture  et  des  écoles  nationdes  pro- 
fessionnelles. 

S*il  existe  plusieurs  écoles  primaires  supérieures  dans  ie 
département,  le  Préfet  répartira  entre  les  différents  établisse- 
ments le  contingent  de  boursiers  accordé  au  département,  sur 
lavis  du  Conseil  départemental  et  la  proposition  de  Tlnspecteur 
dacadémie. 
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La  suppression  du  second  paragraphe  de  larticle  53  est  pro- 
posée par  le  Comité  consultatif. 


196  AHtlStÉ. 

Les  candidats  peuvent^  après  avis  du  Ministre  de  l'Agriculture, 
être  placés,  sur  leur  deoiaude,  dans  Tune  des  écoles  pratiques 
d'agriculture  de  la  région. 


II.  —  Da  régime  des  bowrsiers. 

Art.  54.  Le  montant  annuel  des  bourses  d'internat  entre- 
tenues par  rÉtat  dans  les  établissements  publics  ou  privés 
d'enseignement  primaire  supérieur  est  égal  au  prix  de  pension 
demandé  par  les  che&  d'établissement  aux  parents  des  élèves 
payants,  sans  que  toutefois  la  somme  payée  puisse  jamais 
dépasser  5oo  francs,  y  compris  les  frais  de  literie  et  de  blan- 
chissage. 

Les  bourses  d'entretien  pourront  varier  de  loo  à  /loo  francs, 
par  fraction  de  i  oo  francs. 

Les  bourses  familiales  sont  de  5oo  francs. 


Le  montant  des  firais  de  pension  sera  ordonnancé  par  dou- 
zièmes à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sur  la  production  d'un  état 
de  présence  dressé  par  les  chefs  d'établissement  et  approuvé 
par  le  Préfet. 

La  somme  allouée  sera  mandatée  par  le  Préfet:  pour  les 
élèves  internes,  au  nom  du  directeur  de  l'école;  pour  les  bour- 
siers familiaux  et  les  boursiers  d'entretien ,  au  nom  du  père  ou 
tuteur  de  l'enfant. 
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Dai)^  les  régions  oii  ibhctionne  ilcistîfution  des  caméristats^ 
les  directeurs  de  cours  complémentaires  pourront  recevoir  des 
boui^çrs  d^  içamérâtaL  L-indemnité  allouée  aux  fan»iles  pour 
cet  objet  sera  de  loo  (rai^pç,  [fjiédajstim  frof^Qsée  par  VAdmmis- 
tmtiqïL]  , 
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Les  boursiers  de  TÉtat  ne  pourront  rester  qu'un  an  ou  deux 
daiié  h$  tx)firs  compiém^etitâirès,'  ^lon  ^ùé  tes  cours  compren- 
dront «le  ou  deux  atmééfif  (f^tfadès.    • 

Ds  seront  placés;  jicWr  îè  reste  de  ievîik  études,  dans  tme 
écdleprîhiâire  supérieure  de  trois  où  quatre  aiîs.  (Article  proposé 
par  l'Administration,) 


X08  ARRÊTÉ» 

Art.  55.  Des  d^;rèyeinents  de  trousseau  peuvent,  sur  la 
proposition  de  f Inspecteur  d académie,  être  accordés  par  le 
Préfet,  sur  les  crédits  inis  à  sa  disposition,  aux  candidats  dont 
les  familles  justifient  ne  pouvoir  pas  en  supporter  les  frais. 

La  subvention  de  TEtat  pour  les  dégrèvements  de  trousseau 
ne  peut  pas  être  supérieure  à  3oo  francs  pour  la  première  année 
et  à  loo  francs  pour  chacune  des  autres  années. 

Selon  la  situation  de  fortune  des  familles,  le  Préfet  pourra 
accorder  la  totalité  ou  une  partie  seulement  du  dégrèvement. 

Le  trousseau  pourra  être  fourni  à  Félève,  soit  par  sa  famille, 
soit  par  le  directeur. 

ART.  56.  Il  pourra  être  accordé  aux  boursiers,  à  titre  de 
remise  de  fournitures  classiques ,  une  subvention  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  supérieur  à  a5  francs  par  année. 

ART.  57.  Le  montant  des  dégrèvements  et  remises  accordés 
sera  ordonnancé  au  nom  du  Préfet,  sur  la  production  d'un  état 
détaillé  des  objets  fournis,  dressé  conjointement  par  les  parents 
et  le  directeur  et  visé  par  le  Préfet. 

Art.  58.  Les  titulaires  d'une  bourse  d'entretien  ne  pourront 
recevoir  de  dégrèvement  de  trousseau. 

II  pourra  leur  être  accordé  chaque  année  une  remise  de 
fournitures  classiques. 

Art.  59.  Trois  fois  par  an,  au  i"  janvier,  au  i*'  avril  et  à 
la  fin  de  Tannée  scolaire ,  les  directeurs  des  écoles  où  se  trouvent 
des  boursiers  de  l'Etat  adressent  à  l'Inspecteur  d'académie  des 
notes  sur  la  conduite  et  le  travail  de  chacun  de  ces  boursiers. 
Ces  notes  seront  placées  au  dossier  des  candidats  et  pourront 
donner  lieu  à  l'application  des  mesures  prescrites  par  les  articles 
5 1  et  5a  du  décret  du  i8  janvier  1887. 

Art.  op.  Tous  les. ans,  dans  le, courant  d\k  mois  de  juillet, 
les  boursiers  qui  ne  sont  pas  arrivés  au  term^  4ç4eur  bourse, 
subissent,  devant  un  inspecteur  pr^niaire  assisté,, du  directfur 
et  des  professeurs  de  l'école,  un  exanaen  de  passage  portant  sur 
l'ensemble  des  études  de  l'année  qui  s'achève. 
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Tout  boursier  qui  aura  subi  at?eo  succès  i  examen  de  passage 
obtiendra  de  droit  la  prolongation  de  sa  bourse  pendant  Tannée 
scolaire  suivante. 

Tout  boursier  qui  ne  satisfera  pas  à  cet  examen  sera  déchu  de 
sa  bourse. 

Les  procès- verbaux  de  ces  examens ,  avec  le  relevé  des  notes 
obtenues  par  chaque  boursier,  devront  être  adressés  à  Tlnspec- 
teur  d  académie  avant  le  i5  août. 

Art.  61.  Les  élèves  boursiers  de  renseignement  primaire 
supérieur  pourront  être  transférés,  avec  jouissance  dune  bourse, 
dans  l'enseignement  secondaire  s'ils  sont  âgés  de  moins  de  seize 
ans  au  i''  jemvier  de  Tannée  où  se  fera  la  mutation. 

ART.  62.  Les  Inspecteurs  d'académie  enverront  chaque  année 
au  Ministre  la  liste  des  élèves  boursiers  primaires  de  leur  cir- 
conscription qu'ils  proposent  de  transférer  dans  l'enseignement 
secondaire.  Ils  feront  connaître  pour  chacun  d'eux  les  prix  qu'ii 
a  obtenus  Tannée  précédente,  ses  notes  déclasse  et  ses  places 
dans  toutes  les  compositions  (avec  indication  du  nombre  d'élèves 
de  la  division)  depuis  la  rentrée  d'octobre.  S'ils  ont  pu  voir  et 
interroger  eux-mêmes  les  candidats,  ils  joindront  aux  notes 
leur  appréciation  personnelle. 

ART.  63.  Le  nombre  des  bourses  de  mérite  à  accorder  sera 
fixé  chaque  année  avant  le  1 5  août. 

Art.  64.  Tous  les  ans,  dans  les  premiers  jours  de  janvier, 
le  Préfet  adresse  au  Ministre  la  liste  des  boursiers  nommés  dans 
son  département  au  cours  de  Tannée  précédente  avec  les  motifs 
de  la  concession  de  la  bourse. 

Cette  liste  est  publiée  au  Journal  officiel  dans  le  courant  du 
mois. 

III.  —  Bourses  de  séjour  à  t étranger. 

Art.  66.  Les  bourses  de  séjour  à  Tétranger,  accordées  aux 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  sont  décernées  à  la  suite 
d'un  concours. 
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N.  B.  Les  articles  65  à  67  reproduisent  en  partie  les  dis- 
positions d'un  arrêté  ministériel  en  date  du  9  janvier  i885. 
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Les  conditions  k  remplir  pour  pouvoir  concourir  sont  les 
suivantes  : 

I*  Avoir,  au  moment  du  concours,  seize  ans  accomplis  et 
moins  de  dix-neuf  ans.  Toutefois  des  dispenses  d  âge  peuvent 
être  accordées  par  le  Ministre  ; 

2**  Être  pourvu  du  certificat  tféludes  primaires  supérieures; 

S""  Adresser  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  de  l'Inspecteur 
d'académie ,  une  demande  écrite  ou  signée  par  le  père  ou  tuteur 
tendant  à  obtenir  une  bourse  de  séjour.  Cette  demande  doit 
indiquer  exactement  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance du  candidat,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  il  a  obtenu  le 
certificat  d'études  primaires  supérieures. 

Les  directeurs  des  écoles  doivent  joindre  à  chaque  demande 
la  date  de  l'entrée  de  l'élève  à  l'école  et  des  notes  détaillées  sur 
sa  tenue,  sa  santé,  son  caractère,  ses  aptitudes,  son  application 
et  ses  progrès. 

Art.  66.  Les  épreuves  du  concours  sont  des  épreuves  écrites 
consistant  en  une  composition  française,  un  thème  et  une  ver- 
sion dont  le  texte  est  envoyé  par  le  Ministre.  Elles  ont  lieu  au 
chef-lieu  du  département,  sous  la  présidence  de  l'Inspecteur 
d'académie.  U  est  accordé  trois  heures  pour  la  composition 
française  et  trois  heures  pour  les  deux  autres  compositions  | 
réunies. 

Art.  67.  Les  compositions ,  adressées  au  Ministre  par  l'In- 
specteur d'académie ,  sont  corrigées  à  Paris  par  une  comnaission 
spéciale  qui  appelle  devant  elle  les  candidats  admissibles  pour 
leur  faire  subir  un  examen  oral,  à  la  suite  duquel  elle  dresse, 
par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  les  plus  aptes  à  pro- 
fiter de  la  bourse  de  séjour.  Cette  liste  est  soumise  à  l'approba- 
tion du  Ministre ,  qui  nomme  les  boursiers. 


». 
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Trois  heures  sont  accôt*dées  pour  les  aeù?^  compositions 
réimies.  [Rédaction  dû  Comité  consultât^.) 
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CHAPITRE  IV. 

]&GOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 


SECTION  I~. 

DE  L'ORGANISATION  DES  icOLES  NORMALES. 

Art.  68.  Tous  les  ans,  le  i5  mai  au  plus  tard,  le  conseil 
départemental  de  Tinstruction  publique  est  consulté  par  le 
Préfet  sur  le  nombre  des  élèves-maîtres  et  des  élèves-maîtresses 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  première  année,  dans  chaque  école 
normale ,  en  qualité  d'internes ,  de  demi-pensionnaires  ou  d'ex- 
ternes. 

L'extrait  de  la  délibération  du  conseil  départemental  est, 
dans  le  plus  bref  délai ,  adressé  par  le  Préfet  au  Recteur. 

Abt.  69.  Le  Repteui?,. doit,,  ayant  le  i"*  juin,  adresser  au 
Ministre,  avec  ses  proppsitioiis  et  l'avis,  du  conseil  départe- 
mental, un  état  faisant  connaître  le  nombre  d'instituteurs  ou 
d'institutrices  publics  nécessaires  chaque  année  dans  le  départe- 
ment, ainsi  que  le  nombre  d'élèves-maitres  ou  d^élèves-mai- 
tresses  présents  à  l'école  normale. 

La  décision  du  Ministre,  fixant  le  nombre  de  candidats  à  ad- 
mettre en  qualité  d'élèves  internes,  demi-pensionnaires  ou  ex- 
ternes, est  notifiée  au  Préfet -du  département  et  au  Recteur  de 
l'académie. 

Art.  70.  Au  début  de  chaque  année  scolaire,  le  conseil  des 
professeurs  détermine,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Rec- 
teur, le  système  d'après  lequel  les  élèves-maîtres  ou  élèves-maî- 
tresses seront  envoyés  à  l'école  annexe. 
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SECTION  n. 

DU  PBBSOMNBL  ADMINISTRATIF  BT  DU  PBRSONNBL  ENSEIGNANT. 

ART.  71.  Indépendamment  de  la  direction  matérielle  et 
morale  de  rétablissement  et  de  la  surveillance  de  renseignement, 
]e  directeur  est  chargé  des  conférences  pédagogiques,  ainsi  que 
des  cours  de  pédagogie  et  de  morale. 

Tous  les  trois  mois  au  moins,  il  réunit  en  conseil,  sous  sa 
présidence ,  les  professeurs  et  maîtres  adjoints  et  examine  avec 
eux  toutes  les  questions  qui  intéressent  renseignement  et  la 
discipline.  Les  procès-verbaux  de  ces  réunions  sont  envoyés  à 
rinspecteur  d  académie  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Il  surveille  et  contrôle  toutes  les  parties  du  service  de  Téco- 
nomat.  Il  engage  et  ordonnance  les  dépenses  dans  les  limites 
des  crédits  régulièrement  alloués.  B  passe  les  marchés  et  sur- 
veille directement  la  comptabilité,  sans  pouvoir  s'immiscer  en 
aucune  façon  dans  le  maniement  des  deniers  et  des  matières. 

Une  fois  par  mois  au  moins  et  à  des  dates  variables ,  le  direc- 
teur est  tenu  de  vérifier  Tétat  de  la  caisse  et  de  la  comptabilité. 
S'il  constate  quelque  irrégularité,  il  doit  en  aviser  immédiate- 
ment par  un  rapport  Tlnspecteur  d'académie. 

ART.  72.  L'économe  reçoit  ampliation  de  l'arrêté  ministériel 
qui  le  nomme,  par  l'intermédiaire  du  Recteur  de  l'académie 
dans  te  ressort  de  laquelle  est  située  l'école  normale  où  il  doit 
remplir  ses  fonctions.  Une  autre  ampliation  de  ce  même  arrêté 
est  adressée  au  Préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve 
l'école.  Le  Préfet  est  chargé  de  donner  au  trésorier-payeur  gé- 
néral avis  de  la  nomination  du  nouvel  économe. 

ART.  73.  L'économe  est  installé  par  l'Inspecteur  d'académie 
entre  les  mains  duquel  il  doit  au   préalable  prêter  serment. 
La  prestation  de  serment  et  l'installation   ne   peuvent  avoir 
lieu  qu'après  la  justification  du  versement  du  cautionnement. 
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Les  pièces  relatives  à  la  prestation  de  serment,  à  Tinstallation 
et  au  versement  du  cautionnonent  sont  transmises  au  Ministre 
de  Tinstruction  publique  par  le  Recteur. 

Art.  74.  Le  service  est  remis  au  nouvel  économe  le  jour 
même  de  son  installation. 

Art.  75.  L'économe  règle,  sous  l'autorité  du  directeur,  tous 
les  détails  du  service  intérieur.  Il  choisit  les  gens  de  service  avec 
l'agrément  du  directeur,  il  les  surveille  et  les  dirige.  Il  assure 
l'ordre  matériel  et  la  salubrité  dans  l'école. 

Il  est  chargé  de  la  caisse  et  répond  de  la  validité  des  paye- 
ments. Il  fait  les  diligences  nécessaires  pour  percevoir  en  temps 
utile  toutes  les  sommes  affectées  à  l'école. 

Il  tient  les  registres  du  magasin  et  de  la  comptabilité;  il  rédige 
toutes  les  pièces  relatives  à  ces  divers  services  et  toute  la  corres- 
pondance qui  s'y  rapporte. 

n  discute  les  conditions  des  marchés  et  prépare  les  cahiers 
des  charges.  Il  assiste  à  la  réception  des  fournitures  de  toute 
espèce  et  en  vérifie  la  quantité  et  la  qualité. 

Les  approvisionnements  de  toute  nafiu*e  existant  en  magasin , 
ainsi  que  le  mobilier,  sont  sous  sa  garde  ;  il  en  est  personnel- 
lement et  directement  responsable. 

Art.  76.  Lorsque  l'emploi  d'économe  devient  momentané- 
ment vacant,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  pour  toute 
autre  cause,  un  fonctionnaire  de  l'école  est  chargé  par  intérim 
de  la  gestion  économique ,  mais  il  ne  peut  s'immiscer  dans  le 
maniement  des  deniers.  Le  directeur  demeure  alors  provisoi- 
rement, et  jusqu'à  l'installation  du  nouvel  économe ,  dépositaire 
de  la  caisse;  il  en  extrait  chaque  jour  les  fonds  nécessaires  au 
service  et  y  fait  entrer  les  sommes  recouvrées. 

Art.  77.  Le  directeur  et  l'économe  habitent  dans  l'établisse- 
ment. 

Bs  ne  sont  pas  nourris,  mais  ils  ont  droit  aux  prestations  en 
nature.  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  tous  les  autres 
fonctionnaires  sont  externes. 
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Toutefois  les  professeurs  et  maîtres  délégués  qui  en  feront 
la  demande  pourront,  sur  la  proposition  du  Recteur,  être  auto- 
risés par  le  Ministre  à  liabiter  dans  l^école  et  à  prendre  leurs  repas 
à  la  table  commune.  En  échange  de  ces  avantages ,  ils  seront  char- 
gés de  diriger  les  différents  services  de  surveillance  intérieure. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  professeurs  et 
les  maîtresses  déléguées  ne  peuvent  habiter  hors  de  rétablisse- 
ment qu*avec  l'autorisation  du  Recteur. 

Art.  78.  Chaque  année,  le  Recteur,  sur  la  proposition  du 
directeur  et  après  avis  de  Tlnspecteur  d'académie,  arrête  la  ré- 
partition du  service  entre  les  membres  du  personnel  enseignant. 

Art.  79.  Le  nombre  maidmum  d'heures  d'enseignement  exi- 
gible des  professeurs  et  maîtres  attachés  à  l'école  est  fixé  ainsi 
qu  il  suit  : 

1®  Dans  les  écoles  recevant  plus  de  soixante  élèves: 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  l'enseignement 
des  lettres  ou  de  l'enseignement  des  mathématiques  :  seize 
heures  ; 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  l'enseignement  des 
sciences  physiques  et  naturelles  :  quatorze  heures; 

Directeur  de  l'école  annexe  :  trente  heures; 

Econome  :  huit  heures. 

2°  Dans  les  écoles  recevant  soixante  ou  moins  de  soixante 
élèves  : 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  l'enseignement 
des  lettres  ou  de  l'enseignement  des  mathématiques  :  dix-huit 
heures  ; 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  l'enseignement 
des  sciences  physiques  et  naturelles  :  seize  heures  ; 

Directeur  de  l'école  annexe  :  trente  heures; 

Econome  :  huit  heures. 

Art.  80.  L'enseignement  du  dessin  et  l'enseignement  du 
travail  manuel  sont  rattachés  à  l'enseignement  des  sciences. 

Art.  8 1 .  Dans  les  heures  d'enseignement  imposées  à  chaque 
maître  peut  être  compris ,  outre  les  heures  affectées  aux  classes 
ordinaires,  le  temps  réservé  pour  les  conférences  faites  aux 
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élèves  ou  les  répétitions  que  le  Reetmr  juge  utile  dlnstituer 
avec  f  approbation  du  Ministre. 

Les  professeurs  et  maîtres  délégués  sont  tenus,  en  dehors  des 
heures  d'enseignement,  de  diriger  les  promenades,  de  surveiller 
les  travaux  d'agriculture  et  d'horticulture  et,  s'il  y  a  lieu,  les  tra- 
vaux manuels,  ainsi  que  de  participer  à  la  direction  des  services 
intéressant  les  études  et  la  discipline ,  aux  examens  et  aux  confé- 
rences  pédagogiques  aux  jours  et  heures  fixés  par  le  directeur, 
sans  que  toutefois  l'ensemble  de  ces  obligations  accessoires  puisse 
dépasser  en  moyenne  trois  heures  par  semaine. 

Art.  82.  Chaque  heure  supplémentaire  qui  pourra  être  de- 
mandée aux  professeiurs  et  maîtres  délégués,  en  dehors  du 
nombre  d'heures  réglementaires  déterminé  par  l'article  79  et  des 
limites  fixées  par  l'article  81  ci-dessus ,  donne  droit  à  une  alloca- 
tion annuelle,  non  soumise  à  retenue  et  calculée  à  raison  de 
i5o  francs  par  an  pour  une  heure  par  semaine  pour  l'ensei- 
gnement des  lettres ,  des  mathématiques ,  des  sciences  physiques 
et  naturelles ,  des  langues  vivantes ,  du  dessin  et  du  travail  manuel, 
et  à  raison  de  1 00  francs  pour  les  autres  matières. 

Art.  83.  Sur  la  proposition  du  Recteur,  le  Ministre  fixe,  par 
une  décision  spéciale,  le  nombre  d'heures  supplémentaires  qu'il 
y  a  lieu  d'attribuer  à  chacun  des  professeurs  ou  maîtres. 

Art.  84.  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  diffé- 
rents services  intérieurs  d'ordre  matériel  sont  confiés  aux  élèves 
de  troisième  année  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
règlement  intérieur  de  l'école. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices ,  la  surveillance  inté- 
rieure est  dirigée  par  les  professeurs  et  les  maîtresses  internes, 
qui  y  feront  participer  à  tour  de  rôle  les  élèves  de  troisième 
année. 

Art.  85.  Pendant  les  grandes  vacances,  les  écoles  normales 
ne  doivent  jamais  être  abandonnées  complètement  par  les  fonc- 
tionnaires. La  répartition  du  service ,  tant  entre  le  directeur  et 
l'économe  qu'entre  les  professeurs  et  maîtres,  est,  pour  cette 
époque  de  Tannée ,  fixée  par  le  Recteur  dans  la  première  quin- 
zaine de  juillet,  sur  la  proposition  du  directeur  et  après  avis  de 
l'Inspecteur  d'académie. 
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SËCTK)N  m. 

DES  ÉLÈYES-MAtTRES. 

Art.  86.  Il  est  ouvert  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans 
tous  les  départements  de  France  et  d^Âlgérie,  un  concours 
d'admission  aux  écoles  normales  primaires  dont  la  date  est 
fixée  par  le  Ministre.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  can- 
didats déclarés  admissibles ,  un  second  concours  peut  être  ou- 
vert par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  Recteur,  avant  la 
rentrée  des  classes. 

Art.  87.  L'inscription  des  candidats  a  lieu  du  l'mars  au 
3o  avril,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  les  bureaux  de 
l'Inspecteur  d'académie. 

Aucune  inscription  nest  reçue  qu'autant  que  le  candidat  a 
déposé  les  pièces  suivantes  : 

I®  Sa  demande  d'inscription  portant  indication  de  l'école  ou 
des  écoles  qu'il  a  fréquentées  depuis  l'âge  de  douze  ans; 

a*"  Son  acte  de  naissance  ; 

3"*  Son  brevet  de  capacité; 

II"*  L'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseigne- 
ment public. 

Cette  pièce  est  accompagnée  d'une  déclaration  par  laquelle  le 
père  ou  le  tuteur  du  candidat  l'autorise  à  contracter  cet  engage- 
ment et  s'engage  lui-même  à  rembourser  les  frais  d'études  de 
son  fils  ou  pupille ,  dans  le  cas  où  celui-ci  quitterait  volontaire- 
ment l'école  ou  en  serait  exclu,  comme  dans  le  cas  où  il  re- 
noncerait aux  fonctions  d'enseignement  avant  la  réalisation  de 
son  engagement. 

L'acte  de  naissance,  l'engagement  décennal,  la  déclaration 
du  père  ou  du  tuteur  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  et 
dûment  légalisés.  La  déclaration  peut  être  rédigée  sur  la  même 
feuille  que  l'engagement. 

Les  candidats  non  pourvus  du  brevet  peuvent  être  inscrits 
provisoirement,  sous  la  condition  formelle  de  le  produire  avant 
ie  concours  d'admission* 
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Art.  88.  Les  candidats  sopt  soumis,  avant  f examen,  à  ia 
visite  du  médecin  de  Técole,  assisté  d*un  médecin  assermenté; 
ils  ne  peuvenl  prendre  part  aux  épreuves  que  s'il  est  constaté 
qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole  et  qu'ib 
ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité  »  maladie  ou  vice  de  consti- 
tution qui  les  teûde  impropres  aux  fonctions  d'enseignement. 

ART.  89.  Lé  concours  d'admission  aux  écoles  normales  pri- 
maires comprend  deux  séries  d'épreuves  ayant  pour  objet  d'ar- 
rêter :  la  première,  la  liste  d* admissibilité;  la  seconde,  la  liste 
d'admission  définitive. 

Les  épreuves  de  la  première  série  comprennent  : 

1*  Une  dictée  d'orthographe  de  vingt  lignes  environ. 

Le  texte,  lu  d'abord  à  haute  voix,  est  ensuite  dicté  posé- 
ment, puis  relu.  La  ponctuation  n'est  pas  dictée. 

Il  est  accordé  dix  minutes  aux  candidats  pour  revoir  leur 
travail  ; 

2^  Une  épreuve  d'écriture  comprenant  une  ligne  en  grosse 
bâtarde,  une  ligne  en  grosse  ronde  et,  en  cursive,  deux  lignes 
en  gros,  deux  en  moyen  et  quatre  en  fin. 

Il  est  accordé  trois  quarts  d'heure  pour  cette  épreuve. 

Il  est  tenu  compte,  en  outre,  pour  le  jugement  de  cette 
épreuve ,  de  la  valeur  de  l'écriture  expédiée  dans  la  composition 
d'orthographe; 

3^  Un  exercice  de  composition  firançaise  consistant  en  un 
récit  ou  une  lettre  d'un  genre  simple,  l'explication  d'un  pré- 
cepte de  morale  ou  d'éducation ,  d'un  proverbe ,  d'une  maxime  ou 
une  question  d'instruction  morale  et  civique; 

V  Une  composition  d'arithmétique  comprenant,  outre  la 
solution  d'un  ou  de  deux  problèmes,  l'explication  raisonnée 
d'une  règle. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  des  épreuves  de 
composition  firançaise  et  d'arithmétique; 

5^  Une  composition  de  dessin  consistant  en  un  exercice  de 
dessin  à  vue  d'un  genre  facile. 

H  est  accordé  une  heure  et  demie  pour  cette  épreuve. 

Art.  00.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au  cours  d'une  même 


i 


ECOLES  NORMALES. 


217 


OBSERVATIONS. 


•  •  \ 


I   •    ( 


■ ,  ( 


i6. 


218  ARRÊTE. 

journée,  dans  le  lieu  fixé  par  Tlospecteur  d'académie  et,  de 
préférence,  au  siège  même  deTécole  normale. 

Les  trois  premières  se  font  le  matin ,  les  deux  autres  laprès- 
midi,  dans  Tordre  déterminé  par  larticle  précédent. 

La  commission  d*examen ,  sous  la  présidence  de  Tlnspecteur 
d'académie,  arrête  les  textes  des  sujets  de  composition. 

Art.  01.  La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  aux 
épreuves  de  la  deuxième  série  est  dressée  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Les  candidats  compris  sur  cette  liste  sont  immédiatement 
convoqués  par  Tlnspecteur  d  académie  :  les  aspirants ,  au  siège  de 
Técole  normale  des  instituteurs,  les  aspirantes,  au  siège  defécole 
normale  des  institutrices. 

Pendant  la  durée  des  épreuves  de  la  deuxième  série,  laquelle 
ne  doit  pas  dépasser  une  semaine ,  les  candidats  sont  logés  et 
nourris  à  Técole  normale. 

La  dépense  est  à  la  charge  des  familles.  Chaque  année  le 
Recteur  détermine  le  montant  de  ces  frais  par  candidat.  La 
somme  ainsi  fixée  doit  être  versée  entre  les  mains  de  réconome 
par  chacun  des  concurrents  au  moment  où  il  est  interné. 

Art.  92.  Les  épreuves  de  la  deuxième  série  consistent  dans  : 

L  Des  interrogations  :  i*  sur  la  langue  française;  a®  larith- 
métique  et  le  système  métrique;  S^Thistoire  de  la  France;  &Ma 
géographie  de  la  France  et  des  notions  de  géographie  générale; 
5"  dos  notions  élémentaires  de  sciences  physiques  et  naturelles. 
Chacune  de  ces  épreuves  durera,  pour  chaque  candidat,  une 
demi-heure  au  moins. 

II.  Les  résumés  de  deux  leçons  :  i*  lune  sur  un  sujet  d'ordre 
littéraire;  a'  l'autre  sur  un  sujet  d'ordre  scientifique ,  faites  par 
des  professeurs  de  l'école.  Ces  résumés  devront  être  rédigés 
chacun  en  une  demi-houre,  immédiatement  après  la  leçon. 

IIL  Un  examen  sur  le  chant  et  la  musique  comprenant  une 
interrogation  sur  les  matières  du  cours  supérieur  des  écoles  pri- 
maires, la  lecture  d'un  morceau  de  solfège  facile,  ^^^  et  une 

^^)  Ce  morceau  sera  écrit  en  clef  de  sol ,  dans  les  tons  d*ut  majeur,  sol  majoon 
ré  mineur  ou  la  mineur  (mesuré  à  deux,  trois  ou  quatre  temps). 
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ff 

dictée  orale  très  simple.  Il  sera  tenu  eompte  au  candidat  de  Texé- 
cution  du  chant  avec  paroles  et  de  la  connaissance  d  un  instru- 
ment; 

IV.  Des  exercices  de  gymnastique  compris  dans  le  programme 
du  cours  supérieur  des  écoles  primaires,  et,  pour  les  aspirants, 
des  exercices  militaires;  pour  les  aspirantes,  des  travaux  de 
couture. 

Art.  93.  Chacune  des  épreuves,  tant  de  la  première  que  de 
la  deuxième  série ,  doit  être  appréciée  par  des  chifires  de  o 
à  ao. 

Art.  94.  Quand  les  épreuves  de  la  deuxième  série  sont  ter- 
minées, la  commission  arrête  le  classement,  par  ordre  de  mé- 
rite ,  des  candidats  qu  elle  juge  devoir  être  admis  d'après  Ten- 
semble  de  Texamen. 

Cette  liste  est  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première  sont 
inscrits  les  candidats  classés  les  premiers ,  jusqu  à  concurrence 
du  nombre  de  places  vacantes  à  Técole  normale  du  département 
dans  lequel  a  eu  lieu  Texamen.  Dans  la  seconde ,  la  commission 
comprend  tous  les  candidats  admissibles  excédant  ce  nombre, 
quel  que  soit  le  rapport  du  chiffre  ainsi  obtenu  avec  celui  des 
places  vacantes  à  Técole  normale  du  département. 

Les  candidats  compris  dans  cette  seconde  partie  de  la  liste 
d'admission  feront  connaître ,  par  une  déclaration  écrite  qui  sera 
jointe  au  dossier  transmis  au  Ministère,  quels  sont  les  académies 
ou  les  départements  dans  lesquels  ils  accepteraient  une  place  à 
récole  normale ,  s  ils  ne  pouvaient  être  reçus  dans  celle  du  dé- 
partement oix  ils  ont  concouru. 

Art.  95.  Les  résultats  du  concours  sont  proclamés  avant  le 
départ  des  candidats  par  le  président  de  la  commission  dexa- 
men. 
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SECTION  IV. 

DK   L^BNSBIGNKMENT. 

Art.  96.  Renseignement  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices  est  donné  conformément  aux  pro- 
grammes annexés  au  présent  arrêté  ^^^ . 

ART.  97.  La  répartition  des  matières  d'enseignement  est  ré- 
glée par  année  et  par  cours,  conformément  au  tableau  suivant  : 

I.  —  Écoles  normales  d^institateurs. 

MATIÈRES  D'ENSEIGNEMENT.  total  m.  «^.  pae  »,a.i«. 

— —  !»•  innée.         a*  snn^.         3*  année. 

Lutraction  civique n  a  i 

Morale a  3  i 

Pédagogie  et  administration  scolaire . . . .  i  1  1 

Langue  et  âéments  de  littérature  française.  754 

Histoire 4  3  3 

Géographie 1  1  1 

Arithmétique  et  tenue  des  livres 2  3  3 

Géométrie,  arpentage  et  nivellement. ...  1  a  3 

Physique 1  a  2 

Ghmiie i  i  i 

Sciences  natnrdles i  i  a 

Agriculture  et  horticulture u  1  i(') 

Langues  vivantes a  a  a 

Écriture 2  1  i 

Dessin. 4  4  4 

Ghant  et  musique a  a  a 

Gymnastique  et  exercices  militaires 3  3  3 

Travaux  agricoles  et  mannds 4  4  4^'' 

Total 38  38  37 


<^)  Voir  ces  programmes  aux  pièces  annexes  (Ann.  H). 

(^)  Les  leçons  d*agriculture  seront  données  aux  âèves  de  a*  et  3*  année  réonis, 
à  raison  de  deux  leçons  par  semaine  pendant  le  semestre  d*hiver.  Le  professeur  expo- 
sera alternativement  la  première  moitié  de  son  cours  pendant  un  hiver  et  la  seconde 
moitié  pendant  Thiver  suivant. 

Les  leçons  d*agriculture  doivent  être  complétées  par  des  exercices  pratiques,  des 
excursions  agricoles,  des  visites  faites  par  les  élèves-maîtres,  sous  la  direction  de 
Jeurs  professeurs ,  dans  les  fermes  les  mieux  tenues  de  la  région. 

(')  L*enseignement  de  la  gymnastique,  des  exercices  militaires,  des  travaux  agri- 
coles et  mannds  doit  être  donné  pendant  les  récréations. 
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n.  —  Écoles  normales  d'institutrices. 

MATIÈRES  D'ENSEIGNEMENT.  total  m.  ■nmi.  pa>  «maiw. 

Inatniction  morale  et  civique i  i  i 

Pédagogie  et  adminiatration  scolaire i  i  i 

Langue  et  éléments  de  littérature  française.       6  5  4 

Histoire 4  3  3 

Géographie. i  i  i 

Ârithmétiqae  et  tenue  des  livres 3  3  3 

Physique m  i  i 

Chimie a  i  i 

Sciences  naturdles i  -3  s 

Économie  domestique  et  hygiène. m  i  i 

Langues  vivantes a  a  s 

Écriture 3  i  i 

TVavaux  de  couture 3  3  3 

Dessin 4  4  4 

Chant  et  musique a  a  a 

Gymnastique i  a  a^^^ 

Herborisations  et  jardinage a  a  a^' 

Total 35  35  33 

ART.  98.  Des  heures  réservées  au  travail,  cinq  au  moins 
seront  employées  chaque  jour  au  travail  personnel,  aux  lectures 
et  à  la  préparation  des  classes  en  étude. 

Aucun  cours  n'aura  lieu  le  dimanche,  non  plus  que  dans 
l'après-midi  du  jeudi. 


Art.  99.  Les  élèves  de  deuxième  et  de  troisième  année  sont 
fréquemment  exercés,  soit  en  classe,  soit  dans  des  conférences, 
à  renseignement  oral  sur  chacune  des  matières  du  programme 
d'études.  Sous  la  direction  de  leur  professeur,  ik  rendent 
compte  d'une  leçon  ou  d'une  lecture ,  expliquent  un  texte  fran- 
çais, corrigent  un  devoir,  exposent  une  question  du  cours  ou 
les  résultats  d'un  travail  personnel. 

W  Les  leçons  de  gymnastique,  les  herborisations  et  les  travaux  de  jardinage 
doivent  avoir  lieu  pendant  les  heures  des  récréations. 
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N.  5.  Les  articles  98  à  i  o  i   reproduisent  les  dispositions 
contenues  dans  deux  arrêtés  ministériels  eii'  dsite  du  3  tout 

1881. 


La  répartition  des  cours  à  récole  normale  doit  être  faite  de 
telle  3orte  que  les  leçons  les  plus  importantes  soient  placées 
en  dehors  des  heures  que  les  iélèves-maitres  passent  à  Técole 
annexe.  [Article  proposé  par  V Administration,) 
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Les  élèves  de  troisième  année  font,  en  outre,  à  tour  de  rôle, 
des  leçons  devant  leurs  professeurs  et  les  élèves-maîtres.  La  leçon 
dure  une  demi-heure  au  plus.  Elle  porte  sur  un  sujet  d'ensei- 
gnement  ou  de  méthode  choisi  par  Télève  et  agréé  par  le  direc- 
teur ou  la  directrice.  Elle  donne  lieu,  de  la  part  des  élèves,  â 
des  observations  critiques,  qui  sont  complétées  ou  rectifiées 
par  les  professeurs,  le  directeur  ou  la  directrice. 

ART.  100.  Dans  toute  école  normale,  le  directeur  et  la  direc- 
trice veilleront  i  ce  que  renseignement  ne  soit,  dans  aucune 
de  ses  parties,  détourné  du  but  auquel  il  doit  tendre  et  à  ce 
que  les  différents  professeurs  s*eSbrcent  surtout  de  faire  acquérir 
à  leurs  élèves  les  qualités  intellectuelles  et  morales  indispen- 
sables à  Tinstituteur.  Ils  leur  recommanderont  d'éviter  la  re- 
cherche des  détails,  des  subtilités  et  des  curiosités  qui  feraient 
perdre  i  renseignement  des  écoles  normales  son  caractère  pra- 
tique et  professionnel. 

Ils  s'assureront  que  les  devoirs  écrits  des  élèves  sont  corrigés 
et  annotés  avec  soin  par  les  professeurs  et  qu  il  est  donné  un 
temps  suffisant,  dans  tous  les  cours,  aux  interrogations  et  aux 
récapitulations. 

Ils  proscriront  Tusage  des  manuels,  des  cours  dictés,  des 
copies,  des  cahiers  dits  de  mise  au  net,  en  un  mot,  de  tout 
procédé  qui  encouragerait  le  travail  machinal  et  tendrait  à  sub- 
stituer un  effort  de  mémoire  à  un  effort  de  réflexion. 

Ils  prendront  soin  que ,  dans  tous  les  cours  professés  à  Técole 
et  dans  les  exercices  de  Técole  ou  des  écoles  annexes ,  il  soit 
fait  une  large  part  à  Tétude  des.  méthodes  et  des  procédés 
propres  à  renseignement  primaire. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices ,  la  directrice  et  Téco- 
nome  s'efforceront,  par  des  conseils  et  des  directions  pratiques, 
d'initier  les  élèves-maîtresses,  en  dehors  des  heures  de  classe 
et  d'étude ,  à  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  et  les  soins  du 
ménage. 
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SECTION  V. 

DU  RÉGIIIB  INTÉRIEUR  ET  DE  LA  DISCIPLINE. 

Art.  loi. Dans  toute  ëcole  normale,  soit  d'instituteurs,  soit 
d'institutrices ,  il  est  donné  huit  heures  au  moins  au  sommeil 
en  toute  saison. 

Sur  les  heures  de  la  journée,  cinq  environ  sont  employées 
aux  soins  de  propreté ,  repas ,  récréations  et  exercices  corporels. 

ART.  102.  Les  jours  réglementaires  de  sortie  sont  les  di- 
manches et  les  jours  de  fêtes. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices ,  les  élèves-maîtresses 
ne  sortent  que  sur  la  demande  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
correspondants.  Celles  qui  restent  à  1  école  sont  conduites  en 
promenade. 

Des  sorties  individuelles  peuvent  être  autorisées  par  le  direc- 
teur ou  la  directrice. 

Art.  103.  Les  vacances  de  Pâques  commencent  le  Jeudi -Saiot 
et  finissent  ]e  lundi  qui  suit  la  semaine  de  Pâques. 

Les  grandes  vacances  durent  sept  semaines  ;  les  dates  de  la 
sortie  et  de  la  rentrée  sont  fixées  par  le  Recteur. 

Art.  104.  Tous  les  élèves  doivent  avoir  un  costume  d'uni- 
forme pour  les  sorties  et  les  promenades. 

Art.  105.  Dans  les  écoles  normales  d  mstitutnces ,  la  direc- 
trice  demande  aux  parents,  au  commencement  de  Tannée  sco- 
laire, la  liste  des  personnes  avec  lesquelles  ils  autorisent  leur  fille 
à  correspondre.  Les  lettres  écrites  aux  élèves-maîtresses  devront 
porter  sur  Tenveloppe  la  signature  de  la  personne  de  qui  elles 
émanent.  Celles  qui  ne  portent  pas  cette  signature  sont  en- 
voyées par  la  directrice  aux  parents  de  Télève. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  écoles  normales 
d'instituteurs;  la  correspondance  des  élèves  est  libre,  à  moins 
d'intention  contraire  expressément  manifestée  par  les  familles. 
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Texte  en  vigueur  :  Tous  les  jeudis  et  tous  les  dimanches , 
ainsi  que  les  jours  de  fêtes ,  les  élèves-maîtres  sont  conduits  en 
promenade. 

Des  sorties  peuvent  être  autorisées  par  le  directeur  le  di- 
manche, dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
règlement  intérieur  de  l'école.  (Décret  du  29  juillet  1881, 
art.  32  et  33.) 

*         ■  •        . 

Dans  les  écoles  normales,  les  jours  ré^em^itaires  de  sortie 
sont  les  dimanches,  les  jours  de  fêtes  et  le»  jeudis  durant 
l'après-midi.  En  outre^  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs , 
les  élèvês^maitres  sont  autorisés  à  sortir  en  dehors  des  heures 
de  classe  et  d'étude  dans  des  coaditions  déterminées  par  le  rè- 
glement intérieur  de  l'école. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  élèves-maîtresses 
sont,  aux  jours  réglementaires  de  sortie,  conduites  en  prome- 
nade. 

Aucune  sortie  individuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'auto- 
rîsation  de  la  directrice.  {Rédaction  proposée parTAdministration.) 
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CHAPITRE  V. 

icOLES  NORMALES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 


Art.  106.  Dans  les  deux  écoles  normales  supérieures  de 
Saint-Gloud  et  de  Fontenay-aux-Roses ,  la  durée  des  études  est 
de  trois  années. 

Art.  107.  Ces  écoles  peuvent  recevoir  des  internes  et  des 
externes. 

Le  nombre  des  élèves  internes  et  des  élèves  externes  est  fixé 
chaque  année  par  le  Minbtre. 

Art.  108,  Il  est  accordé  à  chaque  élève  externe  une  bourse 
dont  le  montant  est  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Art.  109.  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  supérieu- 
res d'institutrices  et  d'instituteurs  comprend  Tétude  approfondie 
des  matières  enseignées  dans  les  écoles  normales  primaires. 
D  autres  matières  peuvent  y  être  enseignées  avec  l'autorisation 
du  Ministre. 

La  troisième  année  est  plus  particulièrement  consacrée  à  la 
préparation  professionnelle  des  élèves. 

Art.  110.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  sections,  la  sec- 
tion des  sciences  et  la  section  des  lettres.  Le  nombre  des  élèves 
à  admettre  dans  chaque  section  est  fixé,  chaque  année,  par 
décision  ministérielle.  Il  pourra  être  institué  des  cours  com- 
muns aux  deux  sections. 

Art.  111.  Il  peut  être  admis  à  l'école  normale  supérieure 
d'institutrices  des  élèves,  déjà  pourvues  de  l'un  des  deux  certi- 
ficats d'aptitude  aux  fonctions  de  professeur,  qui  voudraient  se 
préparer  à  l'examen  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de 
directrice.  Les  aspirantes  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  as- 
treintes à  l'examen  d'entrée.  Le  Ministre ,  après  avis  du  Recteur, 
décide  de  leur  admission. 

Les  aspirantes  aux  fonctions  de  directrice  suivent  un  cours 
spécial  de  législation  et  d'administration  scolaires. 
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N.  jB.  Le  régime  des  écoles  normales  supérieures  était  autre- 
fois réglé  par  les  décrets  des  1 3  juillet  1 880 ,  1 5  octobre  de  la 
niêmB  année  et  3o  décembre  1 882  et  par  l'arrêté  ministériel 
du  2 4  décembre  1880.  Les  articles  106  à  128  reproduisent  en 
partie  les  dispositions  de  ces  divers  textes. 


>7 


232  ARRÊTÉ. 

Art.  112.  Des  examens  de  passage  oot  lieu  à  la  fia  de  chacune 
des  deux  années  d*études.  Tout  élève  qui  n*aura  pas  satisfait  k 
ces  examens  devra  quitter  l'école.  Son  renvoi  est  prononcé  par 
décision  ministérielle,  sur  le  vu  de  ses  notes  et  le  rapport  du 
conseil  des  professeurs. 

Art.  113.  Un  concours  d'admission  aux  écoles  normales  su- 
périeures d'institutrices  et  d'instituteurs  est  ouvert  chaque  année 
vers  la  fin  do  f année  scolaire,  &  la  date  fixée  par  le  Ministre. 

Art.  1 1  &.  Pour  être  admis  à  concourir  les  candidats  doivent  : 
Avoir  dix- neuf  ans  au  moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus  au 
i'"  octobre  de  l'année  où  ils  se  présentent.  Toutefois  des  dis- 
penses d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre,  sur  la 
proposition  du  Recteur; 

Être  pourvus  du  brevet  supérieur  ou  de  l'un  des  bacca- 
lauréats ou,  pour  les  aspirantes,  du  diplôme  de  fin  d'études  de 
l'enseignement  secondaire  ; 

Avoir  contracté  ou  contracter,  s'ils  ne  l'ont  encore  fait ,  l'en- 
gagement de  servir  pendant  dix  ans  dans  renseignement  public. 

Art.  115.  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  à 
Paris,  à  la  Sorbonne,  et  dans  les  départements,  au  bureau  de 
l'inspection  académique,  un  mois  au  moins  avant  la  date  de 
l'ouverture  du  concours,  et  de  faire  connaître  sur  quelle  langue 
vivante  ils  demandent  à  être  examinés. 

Avec  leur  demande  d'inscription ,  ils  déposent  : 

i"  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

2^  Leur  brevet  ou  leur  diplôme  ; 

3"*  Une  notice  faisant  connaître  l'école  ou  les  écoles  auxquelles 
ils  ont  appartenu  et,  s'il  y  a  lieu,  les  fonctions  qu'ils  ont  rem- 
plies ; 

à""  Un  certificat  de  médecin  constatant  qu'ils  sont  aptes  â 
remplir  les  fonctions  de  l'enseignement; 

5^  Un  engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  renseigne- 
ment public  i  dater  de  leur  admission  à  l'école  normale  supé- 
rieure, ou  de  rembourser  à  l'État  le  prix  de  la  pension  dont  ils 
auront  joui. 
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Cette  pièce  sera  rédigée  sur  papier  timbré  et  dûment  léga- 
lisée. Elle  sera  accompagnée,  si  le  candidat  est  mineur,  dune 
déclaration  par  laquelle  son  père  ou  son  tuteur  Tautorise  à 
souscrire  un  engagement  et  s  engage  lui-même  è  rembourser 
à  rÉtat  le  prix  de  pension  du  contractant,  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  78  du  décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  116.  La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  au 
concours  est  arrêtée  par  le  Ministre. 

Aucun  candidat  n  est  admis  à  se  présenter  plus  de  trois  fois. 

Art.  117.  L'examen  d'admission  comprend  des  épreuves 
écrites  qui  sont  éliminatoires,  des  épreuves  orales  et  une  épreuve 
pratique. 

Art.  118.  Les  épreuves  écrites  se  font  au  chef-lieu  du  dé- 
partement où  f inscription  a  été  reçue;  elles  ont  lieu  sous  la 
surveillance  de  Tlnspecteur  d'académie  ou,  à  son  défaut,  d'un 
délégué  agréé  par  le  Recteur. 

Elles  comprennent,  pour  les  candidats  de  la  section  des 
lettres  : 

1**  Une  composition  sur  un  sujet  de  littérature  ou  de  gram- 
maire; 

2®  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie  ou  de  morale; 

3°  Une  composition  sur  un  sujet  d'histoire  et  un  sujet  de 
géographie; 

4**  Une  composition  de  langues  vivantes  (version  et  thème 
allemand  ou  anglais); 

Pour  les  candidats  de  la  section  des  sciences  : 

i'^  Une  composition  sur  un  sujet  de  mathématiques; 

a*  Une  composition  sur  un  sujet  de  physique  ou  de  chimie 
et  un  sujet  d'histoire  naturelle; 

3"  Une  composition  de  dessin  géométrique  et  d'ornement; 

d"*  Une  composition  de  langues  vivantes  (version  et  thème 
allemand  ou  anglais)  ; 

5®  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie  ou  de  mo- 
rale. 
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La  composition  de  pMagogie  ou  4e  morale  et  celle  de  lan- 
gues vivantes  pourront  être  communes  aux  candidats  des  deux 
sections. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  composition  de  langues 
vivantes.  L'usage  du  dictionnaire  est  autorisé.  Quatre  heures 
sont  accordées  pour  chacune  des  autres  compositions. 

Art.  119.  Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  le  Mi- 
nistre, sur  la  proposition  de  la  Commission,  et  adressés  aux 
Inspecteurs  d'académie  sous  un  pli  cacheté  qui  est  ouvert  en 
présence  des  candidats. 

Â  la  fin  de  chaque  journée  de  Texamen  écrit,  les  compositions 
sont  adressées  au  Ministre  par  l'Inspecteur  d'académie,  qui  y 
joint  le  procès-verbal  de  la  séance. 

Art.  120.  Les  compositions  écrites  sont  corrigées  à  Paris 
par  une  commission  nommée  chaque  année  par  le  Ministre. 

Art.  121.  Les  candidats  reconnus  admissibles  sont  appelés 
à  Paris  pour  y  subir  les  épreuves  orales  et  l'épreuve  pratique. 

Art.  122.  Les  épreuves  orales  consistent  : 
Pour  les  candidats  de  la  section  des  lettres  : 

i""  En  un  exposé  sur  une  question  de  grammaire,  ou  de  lit- 
térature ,  ou  d'histoire ,  ou  de  géographie  ; 

2''  Dans  la  lecture  expliquée  d'un  passage  pris  dans  les  au- 
teurs du  brevet  supérieur; 

3*^  Dans  l'explication  d'un  texte  anglais  ou  allemand  ; 

Pour  les  candidats  de  l'ordre  des  sciences  : 

i"*  En  un  exposé  sur  une  question  de  mathématiques; 

2**  En  un  exposé  sur  une  question  de  physique,  ou  de  chimie , 
ou  d'histoire  naturelle; 

S""  Dans  l'explication  d'un  texte  anglais  ou  allemand. 

Art.  123.  Chacune  des  épreuves  orales  pourra  être  suivie 
d'interrogations. 

Une  demi-heure  est  accordée  aux  candidats  de  chaque  sec- 
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tion   pour  la   préparation  de   chacune    des    deux   premières 
épreuves. 

Art.  124.  L'épreuve  pratique  consiste  : 

Pour  les  aspirantes,  en  une  épreuve  de  travail  à  laiguille; 

Pour  les  aspirants,  dans  l'exécution  d'un  modelage  ou  dun 
travail  sur  le  fer  ou  sur  le  bois. 

Cette  dernière  épreuve  ne  sera  exigée  des  aspirants  qu  à  par- 
tir du  concours  d'admission  de  1889.  Elle  sera  facultative  jus- 
qu'à cette  époque  et  il  en  sera  tenu  compte  dads  le  classement 
des  candidats. 

ART.  125.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  présenter,  à  la  fin 
du  cours  d'études,  à  Texamen  en  vue  duquel  ils  ont  suivi  les 
cours  de  l'école. 

Art.  126.  Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  accordées  aux 
professeurs  d'école  normale  ou  aux  candidats  pourvus  du  di- 
plôme de  professeur  qui  se  destinent  à  renseignement  des  langues 
vivantes  sont  obtenues  à  la  suite  d'un  examen  qui  comprend 
des  épreuves  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites,  subies  au  chef-lieu  du  département, 
comprennent  un  thème,  une  version  et  une  rédaction  d'un 
genre  simple.  Cette  dernière  épreuve  est  faite  sans  dictionnaire. 
Trois  heures  sont  accordées  pour  chaque  composition. 

Les  épreuves  orales ,  subies  à  Paris  devant  la  commission  des 
bourses  de  séjour,  comprennent  la  lecture  et  la  traduction  d'une 
page  facile  d'un  prosateur  étranger,  une  conversation  en  langue 
étrangère  sur  la  page  lue,  des  questions  de  grammaire. 
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CHAPITRE  VI. 

RÉCOMPENSES    HONORIFIQDES. 


Art.  127.  Les  médailles  et  mentions  honorables  dont  il  est 
question  à  l'article  3 &  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  sont  déce^ 
nées  par  le  Ministre ,  le  1 4  juillet  de  chaque  année ,  aux  institu- 
teurs et  institutrices,  dans  chaque  département,  sur  la  propo- 
sition conforme  du  Préfet  et  de  flnspecteur  d'académie,  après 
avis  du  conseil  départemental. 

Art.  128.  Il  peut  être  accordé,  chaque  année,  aux  institu- 
teurs, institutrices  et  directrices  d'écoles  maternelles  de  chaque 
département  : 

Une  médaille  d'argent  pour  chaque  groupe  de  trois  cents  titu- 
laires et  stagiaires  et  une  en  plus  pour  toute  fraction  excédant 
cent  cinquante; 

Une  médaille  de  brome  pour  cent  cinquante  titulaires  et  sta- 
giaires ; 

Une  mention  honorable  pour  cent. 

Art.  129.  Nul  ne  peut  obtenir  la  mention  honorable  s  il  ne 
compte  au  moins  cinq  ans  de  service  comme  titulaire. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  de  bronze  s'il  n  a  reçu  la 
mention  honorable  depuis  deux  années  au  moins. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  d  argent  s'il  n'a  reçu  la  mé- 
daille de  bronze  depuis  deux  années  au  moins. 

Art.  130.  Pour  obtenir  le  titre  d'honoraire ,  les  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'écoles  maternelles  doivent  remplir 
les  conditions  suivantes  :  justifier  de  vingt-cinq  ans  de  service; 
être  pourvus  au  moins  de  la  médaille  de  bronze. 

Art.  131.  Les  nominations  sont  publiées  au  Balletin  admi- 
nistratif du  ministère. 

Art.  1 32.  Les  instituteurs  honoraires  seront  admis  à  prendre 
part ,  avec  voix  délibérative ,  aux  conférences  pédagogiques  dans 
le  canton  où  ils  résident. 

Art.  133.  Les  instituteurs ,  institutrices  et  directrices  d'écoles 
maternelles  admis  à  la  retraite  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  3o  octobre  1 886  peuvent  obtenir  le  titre 
d'honoraire ,  s'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle i3o  du  présent  arrêté. 
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iV.  B.  La  question  des  récompenses  honorifiques  était  réglée 
antérieurement  par  un  arrêté  ministériel  du  20  juillet  1881 . 


N.  B*  Arlicles  i3o  à  i33  :  dispositions  nouvelles  prises  en 
exécution  de  Tarticlo  3/t  de  la  loi  du  3o  octobre  i886. 


342  ABRÊTÉ. 

TITRE  n. 

DES  TITRBS  DE  GAPACITé. 


CHAPITRE  I**. 

DES    TITRES    DE    GU>ACITS. 


SECTION  I-. 

DBS  SESSIONS  D* EXAMEN. 

ART.  1 34.  Les  sessions  réglementaires  d'examen  pour  les  deux 
brevets  de  capacité  ont  lieu  chaque  année  et  dans  chaque  dé- 
partement, Tune  au  mois  de  juillet,  lautre  au  mois  d'octobre. 

Des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  autorisées  par  le 
Ministre  de  Tinstruction  publique,  soit  pour  toute  la  France, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  départements. 

La  date  précise  de  chaque  session  est  fixée  au  moins  un 
mois  à  l'avance  par  le  Ministre. 

Pour  les  sessions  ordinaires,  les  compositions  commenceut 
le  même  jour  dans  tous  les  départements;  elles  se  poursuivent 
dans  le  même  ordre  dans  chaque  académie. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  la  Corse  et  l'Algérie,  le 
nombre  des  sessions  et  la  date  des  examens  seront  l'objet  d'ar- 
rêtés spéciaux. 

Art.  135.  Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  Tln- 
specteur  d'académie.  Ils  sont  enfermés  sous  pli  oacheté  et  re- 
mis au  président  de  la  commission  au  début  de  chaque  séance. 
Le  pli  est  ouvert  séance  tenante  par  le  président  de  la  commis- 
sion en  présence  des  candidats. 

Art.  136.  Les  compositions  doivent  porter  en  tête  et  sous 
pli  fermé  les  noms  et  prénoms  des  candidats.  Ce  pli  nest 
ouvert  qu  après  l'achèvement  de  la  correction  des  copies  et 
l'inscription  des  notes  données  pour  chacune  d'elles. 
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Art.  135.  Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  le 
Recteur  et  envoyés,  sous  pH  cacheté,  à  l'Inspecteur  d'académie 
trois  jours  avant  la  date  fixée  pour  les  compositions. 

'Le  pli  est  ouvert  séance  tenante  par  le  président  de  la 
commission  en  présence  des  candidats. 

Dans  le  cas  où,  à  l'ouverture  du  pli,  une  erreur.de  trans- 
mission serait  constatée,  l'Inspecteur  d'académie  ou,  à  son  dé- 
faut, le  président  de  la  comniission  choisit  d'urgence  le  sujet 
de  la  composition.  [Autre  rédaction  proposée  par  le  Comité  consul- 
tatif. ) 

Texte  en  vigueur  :  Les  sujets  de  composition  sont  envoyés 
sous  pli  cacheté,  par  le  Ministre. 
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Art.  137.  Chacune  des  épreuves  écrites  est  corrigée  par 
deux  membres  au  moins;  la  commission  réunie  prononce  l'ad- 
mission aux  épreuves  subséquentes.  Elle  dresse,  par  ordre  al- 
phabétique ,  la  liste  des  candidats  admis  à  ces  épreuves. 

Art.  138.  Quand  le  nombre  des  candidats  inscrits  e^ 
trop  considérable,  le  Recteur  peut  constituer  plusieurs  com- 
missions composées  chacune  de  sept  membres  au  moins. 

Des  examinateurs  spéciaux  peuvent  être  adjoints  à  la  com- 
mission pour  les  épreuves  d'agriculture,  de  langues  vivantes, 
de  dessin ,  de  chant,  de  couture  et  de  gymnastique;  ils  prennent 
part  aux  travaux  de  la  commission  avec  voix  délibérative  pour 
les  épreuves  seulement  en  vue  desquelles  ils  ont  été  désignés. 

Art.  1 39.  Pour  procéder  à  Texamen  orsd ,  la  commission  ne 
peut,  dans  aucm)  cas,  se  subdiviser  en  sous-commissions  de 
moins  de  trois  membres. 

Art.  lÂO.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  la  session,  ie 
procès-verbal  des  opérations  de  la  commission,  signé  par  le 
président  et  le  secrétaire ,  est  envoyé  au  Recteur,  qui  le  transmet 
au  Ministre  avec  le  rapport  du  président  et  celui  de  llnspecteur 
d'académie  sur  les  résultats  de  chaque  examen. 
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lis  doivent  être  parvenus  à  FiDspection  académique  trois 
jours  avant  la  date  fixée  pour  les  compositions. 

Le  pli  est  ouvert  séance  tenante  par  ]e  président  de  ia 
commission  en  présence  des  candidats. 

Dans  le  cas  où ,  à  Touverture  du  pli ,  une  erreur  de  trans- 
mission serait  constatée,  Tlnspecteur  d'académie  ou,  à  son  dé- 
faut, le  président  de  la  commission  choisirait  d'urgence  le  su- 
jet de  ia  composition.  (Ârrèlé  du  3o  décembre  i884,  art.  2.) 


3&6  ARRÊTÉ. 

SECTION  n. 

DB   L*IIISGRIPnON    DBS   CAHDIDATS    BT   DB   LA    SURVEILLANCE 

DBS   BXAMBNS. 

Art.  141.  Tout  candidat  à  Tun  des  deux  brevets  de  capacité 
doit  se  faire  inscrire  au  bureau  de  Tlnspecteur  d'académie 
quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  rexameo;  il 
dépose: 

1*  Une  demande  d'inscription  écrite  et  signée  par  lui; 

a*  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance. 
Le   candidat  au   brevet  supérieur  dépose,  en    outre,  sod 
diplôme  du  brevet  élémentaire. 

Art.  142.  Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  d*âge 
fixées  par  le  second  paragraphe  de  Tarticie  107  du  décret  du 
1 8  janvier  1 887  peuvent  subir  les  épreuves  du  brevet  supérieur 
dans  la  même  session  que  celle  du  brevet  élémentaire.  Dans  ce 
cas,  ils  déposent  avant  l'examen  le  certificat  constatant  qu'ils  ont 
été  jugés  aptes  à  recevoir  le  brevet  élémentaire. 

Art.  143.  â  l'ouverture  de  la  session,  le  secrétaire  de  la  com- 
mission fait  l'appel  des  candidats  inscrits.  Chaque  candidat,  à 
Tappel  de  son  nom ,  vient  apposer  sa  signature  sur  le  registre 
de  présence  afin  de  constater  son  identité. 

Art.  144.  Les  candidats  sont  réunis,  soit  ensemble,  soit  par 
séries,  sous  la  surveillance  de  membres  de  la  commission  dési- 
gnés par  le  président. 

L'examen  écrit  n'est  pas  public.  L'examen  oral  est  public 
pour  les  aspirants.  Les  dames  sont  seules  admises  aux  épreuves 
orales  des  aspirantes. 

Le  président  de  la  commission  a  la  police  de  la  salle. 

Parmi  les  personnes  chargées  de  la  surveillance  se  trouvera 
nécessairement  dans  chaque  série,  s'il  y  en  a  plusieurs,  au 
moins  un  inspecteur  primaire ,  et  en  outre ,  pour  Texamen  des 
aspirantes  «  une  dame  déléguée  par  l'Inspecteur  d'académie. 


J 
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L^examen  oral  est  public.  {Rédwtian  dk  Comité  consultatif.) 


^8  : 


248  ARRÊTÉ. 

SECTION  m. 

DE    L'EXAMEN    DD    BREVET    ELEMENTAIRE. 

Art.  145.  L*examen  pour  le  brevet  élémentaire  comprend 
trois  séries  d'épreuves. 

Art.  146.  Épreuves  de  h,  première  série.  —  Les  épreuves  de 
la  première  série  pour  Texamen  des  aspirants  et  des  aspirantes 
au  brevet  élémentaire  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir: 

1*  Une  dictée  d'orthographe  d  une  page  environ;  le  texte, iu 
d*abord  à  haute  voix,  est  ensuite  dicté  posément,  puis  relu.  La 
ponctuation  n*esl  pas  dictée.  Il  est  accordé  dix  minutes  aui 
candidats  pour  revoir  leur  travail  ; 

2*"  Une  page  d'écriture  à  main  posée ,  comprenant  une  ligne 
en  gros  dans  chacun  des  trois  principaux  genres  (cursive, 
bâtarde  et  ronde),  une  ligne  de  cursive  en  moyen,  quatre  lignes 
de  cursive  en  fin.  —  Durée  de  l'épreuve  :  trois  quarts  d'heure; 

3*  Un  exercice  de  composition  française  (lettre  ou  récit  d'un 
genre  très  simple,  explication  d'un  proverbe,  d'une  maxime, 
d'un  précepte  de  morale  ou  d'éducation).  — Durée  de  l'épreuve: 
deux  heures; 

IC*  Une  question  d'arithmétique  et  de  système  métrique  et  la 
solution  raisonnée  d'un  problème  comprenant  Tapplication  des 
quatre  règles  (nombres  entiers,  fractions,  mesure  des  surfaces 
et  des  volumes  simples).  —  Durée  de  l'épreuve  :  deux  heures. 

Art.  147,  Épreuves  de  la  deaxième  série, — Pour  les  épreuves 
de  la  deuxième  série,  les  at{iirants  devront  : 

i"^  Exécuter  à  main  levée  un  croquis  coté  d'un  objet  usuel 
de  forme  très  simple  (plan,  coupe,  élévation).  —  Durée  de 
l'épreuve  :  une  heure  et  demie  ; 

a**  Exécuter  les  exercices  les  plus  élémentaires  de  gymnastique 
prévus  par  le  programme  des  écoles  primaires.  —  Durée  de 
l'épreuve  :  dix  minutes  au  maximum. 

Les  aspirantes  devront  : 

1**  Exécuter  un  dessin  au  trait  d'après  un  objet  usuel.  — 
Durée  de  l'épreuve  :  une  heure; 


I 
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N.  B.  Gesépreuveà  sont  celles  q[tii  ont  ^té déterminées  parles 
articles  i4,  i5  et  16  de  rarrété  ministériel  du  3o  décembre 


18 


1 
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a""  Exécuter  sous  la  surveillance  de  dames  désignées  à  cet 
effet  par  le  Recteur  les  travaux  à  Taiguille  prescrits  par  Tar- 
ticie  1*"'  de  la  loi  du  a  8  mars  1889.  *^  Durée  de  Tépreuve  : 
une  heure. 

Art.  1 48.  Épreuves  de  la  troisième  série.  —  Les  épreuves  de 
la  troisième  série  (épreuves  orales)  sont  au  nombre  de  cinq: 

i""  Lecture  expliquée;  la  lecture  se  fera  dans  un  recueil  de 
morceaux  choisis  en  prose  et  en  vers;  des  questions  seront 
adressées  aux  candidats  sur  le  sens  des  mots,  la  liaison  des 
idées,  la  construction  et  la  grammaire; 

Q°  Questions  d'arithmétique  et  de  système  métrique; 

i"  Questions  sur  les  éléments  de  Thistoire  nationale  et  de 
rinstruction  civique;  sur  la  géographie  de  la  France  avec  tracé 
au  tableau  noir  ; 

à^  Questions  et  exercices  très  élémentaires  de  solfège; 

S""  Questions  sur  les  notions  les  plus  élémentaires  des 
sciences  physiques  et  naturelles. 

Dix  minutes  au  maximum  sont  consacrées  à  chacune  de  ces 
épreuves. 

Art.  149.  Les  épreuves  des  trois  séries  sont  notées  de 
o  à  20,  excepté  les  exercices  de  gymnastique  (a*  série)  et  les 
exercices  de  solfège  (3*  série)  qui  sont  notés  de  o  à  10.  La 
note  o  pour  Tune  quelconque  des  épreuves  est  éliminatoire. 

Nul  n*est  examiné  sur  la  série  subséquente  s*il  n  a  préalable- 
ment obtenu  la  moitié  du  maximum  des  points  que  comporte 
la  série  précédente. 
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SECTION  IV. 

DE    L'EXAMEN    DO    BREVET    SDPlbllEUR. 

Art.  150.  Toutes  les  épreuves  du  brevet  sapérieur,  soit 
écrites,  soit  orales ,  doivent  être  subies  dans  une  même  session. 

Art.  151.  Les  épreuves  de  la  première  série  sont  au  nombre 
de  quatre ,  savoir  : 

i""  Une  composition  comprenant  deux  questions  :  Tune,  sur 
l'arithmétique  (et,  en  outre,  sur  la  géométrie  appliquée  aux 
opérations  pratiques,  pour  les  aspirants  seulement);  Tautre,  sur 
les  sciences  physiques  et  naturelles  avec  leurs  applications  les 
plus  usuelles  à  Thygiène,  à  Imdustrie,  à  l'agriculture  et  à  Thor- 
ticulture  (quatre  heures  sont  accordées  pour  cette  composition); 

a"  Une  composition  française  [littérature  ou  morale]  (trois 
heures); 

3*  Une  composition  en  dessin ,  d'après  un  modèle  en  relief 
(trois  heures)  ; 

à""  A  partir  du  i""  janvier  i888,  une  composition  de 
langues  vivantes  consistant  en  un  thème  facile ,  d'une  dizaine 
de  lignes,  avec  lexique.  (Durée  de  Tépreuve  :  une  heure  e( 
demie.) 

La  composition  française  et  la  composition  de  sciences  n'au- 
ront pas  lieu  le  même  jour. 

Art.  152.  Pour  les  épreuves  de  la  deuxième  série,  les  ma- 
tières sont  réparties  en  sept  groupes  ci-après  énumérés  : 

1^  Questions  sur  la  morale  et  l'éducation; 

a^  Langue  française  :  lecture  expliquée  d'un  auteur  français 
pris  sur  une  liste  qui  sera  dressée  tous  les  trois  ans  par  ie 
Ministre  et  publiée  une  année  à  l'avance;  des  questions  d'his- 
toire littéraire  limitées  aux  principaux  auteurs  des  xvf}  vni\ 
xviii*  et  xix*  siècles  seront  posées  aux  candidats  à  l'occasion  de 
cette  lecture; 

3"*  Epoques  mémorables,  grands  noms,  faits  essentiels  de 
l'histoire  générale  et  de  l'histoire  de  France,  principalemeol 
dans  les  temps  modernes  (idSS); 

4°  Géographie  de  la  France  avec  tracé  au  tableau  noir,  et 
notions  de  géographie  générale; 
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Texte  en  vigueur  :  3**  Histoire  de  France  depuis  1610  et  élé- 
ments d'histoire  générale  pendant  la  même  période;  géographie 
de  la  France  et  notions  de  géographie  générale. 


25&  ARRÊTÉ. 

S*'  Arithmétique  avec  application  aux  opérations  pratiques; 
tenue  des  livres;  et,  pour  les  aspirants  seulement,  notions  très 
élémentaires  de  calcul  algébrique  et  de  géométrie ,  arpentage  et 
nivellement; 

6^  Notions  de  physique,  de  chimie,  d*histoire  naturelle,  et, 
pour  les  aspirants  seulement,  notions  d'agriculture  et  d'horti- 
culture; 

7"*  A  partir  du  i*  janvier  1888  :  traduction  à  livre  ouvert 
d*une  vingtaine  de  lignes  d'tm  texte  facile,  anglais,  allemand, 
italien ,  espagnol  ou  arabe ,  au  choix  du  candidat. 

Chacun  de  ces  groupes  donne  lieu  à  une  interrogatioD  qui 
ne  peut  durer  plus  d*un  quart  d'heure ,  et  qui  doit  être  main- 
tenue dans  les  limites  fixées  par  larticle  1 19  du  décret  du  18  jan- 
vier 1887. 

AçT.  1 53.  Les  épreuves  dès  deux  séries  sont  notées  de  o  à  ao. 

La  note  o ,  pour  Tune  quelconque  des  épreuves ,  est  élimina- 
toire. 

.  ^  Pour  les  épreuves  composant  la  première  série,  ia  note  de 
dessin  ne  pourra  compenser  Tinsuffisance  des  autres  notes,  dont 
le  total  ne  devra  pas  être  inférieur  à  3o  (ao  jusqu'au 
1*  janvier  1888). 
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CHAPITRE  U. 

DE  L'EXâMEN  du  GBRTIFIGAT  D'APTITUDE  PEDAGOGIQUE. 

Art.  154.  Les  sessions  ré^ementaires  d'examen  pour  le  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique  ont  lieu  au  mois  de  février  et  au 
mois  de  juin. 

Art.  155.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédagogique 
doivent  se  faire  inscrire  au  bureau  de  llnspecteur  d'académie 
quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session,  et  déposer  : 

Une  demande  d'inscription  écrite  et  signée  par  eux; 

Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

Leur  brevet  élémentaire  ou  leur  brevet  supérieur,  s'il  y  a  lieu; 

Un  certificat  de  l'Inspecteur  d'académie  constatant  qu'ils  rem- 
plissent la  condition  de  stage  ou  qu'ils  en  ont  été  dispensés. 

Art.  156.  Dans  les  sessions  ordinaires,  les  compositions 
commencent  le  même  jour  dans  tous  les  départements. 

Le  sujet  de  la  composition  écrite  est  choisi  par  l'Inspecteur 
d'académie. 

Le  pli  cacheté  est  ouvert,  séance  tenante ,  par  le  président  de 
la  Commission ,  en  présence  des  candidats. 

Art.  157.  Le  dossier  de  chaque  candidat  et  particulièrement 
les  notes  qu'il  a  obtenues  dans  l'inspection  sont  mis  sous  les 
yeux  de  la  Commission,  qui  en  tiendra  compte  dans  ses  appré- 
ciations. 

4 

Art.  158.  L'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
comprend  : 

Une  épreuve  écrite,  laquelle  est  éliminatoire; 
Une  épreuve  pratique; 
Et  une  épreuve  orale. 

Art.  159.  L'épreuve  écrite  consiste  en  une  composition  fi'an- 
çaise  sur  un  sujet  élémentaire  d'éducation  ou  d'enseignement. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  convoqués  par  séries 
au  cbef-lieu  do  département  pour  subir  l'épreuve  pratique  el 
l'épreuve  orale. 
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Le  sujet  de  ia  compositipn  écrite  t8X  envoyé ,  8ou9  pli  cacheté, 
par  le  Ministre  de  rinstruclion  publique.  [Rédaction  da  Ganuté 
consultatif.) 
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Art.  160.  L*ëpreuve  pratique  consiste  en  une  classe  faite  par 
Je  candidat  dans  une  école  primaire  publique.  Les  aspirantes 
peuvent,  sur  leur  demande,  subir  Tépreuve  pratique  dans  une 
école  maternelle.  Mais,  dans  ce  cas,  le  certificat  qui  leur  sera 
délivré  portera  une  mention  spéciale  et  ne  leur  donnera  droit 
à  exercer  comme  titulaire  que  dans  les  écoles  maternelles. 

Les  aspirantes  reçues  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
paragraphe  précédent  pourront  en  outre,  sur  leur  demande, 
subir,  dans  la  même  session  ou  dans  une  session  intérieure, 
répreuve  pratique  dans  une  école  primaire.  Mention  en  sera 
ajoutée  sur  leur  certificat. 

L'école  dans  laquelle  le  candidat  est  appelé  à  subir  l'épreuve 
lui  est  ouverte  vingt-quali'e  heures  à  l'avance.  Il  en  prend  la 
direction  le  jour  de  l'épreuve  et  est  tenu  de  se  conformer  à  un 
programme  arrêté  par  la  Commission. 

Ce  programme  est  remis  au  candidat  vingt-quatre  heures  i 
l'avance.  11  se  rapprochera,  autant  que  possible,  de  Tordre  des 
exercices  inscrits  à  l'emploi  du  temps  de  l'école  au  jour  de 
l'examen. 


Art.  161.  Pour  procéder  à  l'épreuve  pratique ,  la  Commission 
d'examen  peut  se  partager  en  sous-commissions  de  trois  membres 
au  moins.  Un  inspecteur  primaire  et  un  instituteur  pom*  les  aspi- 
rants, une  institutrice  pour  les  aspirantes  font  nécessairement 
partie  de  chacune  de  ces  sous-commissions. 

L'Inspecteur  d'académie  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  sous- 
commissions.  En  cas  de  partage  des  sufirages,  sa  voix  est  pré- 
pondérante. 

Art.  162.  L'épreuve  orale  consiste  : 

i""  Dans  l'appréciation  de  cahiers  de  devoirs  mensuels; 
2*"  Dans  des  interrogations  en  rapport  avec  les  autres  épreu- 
ves déjà  subies  par  le  candidat,  Jet  portant  sur  des  sujets  relatifs  à 
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L'épreuve  pratique  consiste  en  une  classe  de  trois  heures 
faite  par  le  candidat  dans  une  classe  d'ëcole  primaire  publique 
à  plusieurs  maîtres  ou  de  préférence  dans  une  école  primaire 
publique  à  un  seul  maître,  [Rédaction  da  Comité  consultatif.) 

Lès  aspirantes  qui  ont  fait  leur  stage ,  en  tout  ou  en  partie , 
dans  une  école  maternelle,  peuvent,  sur 'leur  demande,  subir 
lepreuve  pratique  dans  une  école  de  cette  catégorie.  (Rédaction 
da  Comité  consultatif  .) 


Ce  programme  est  remis  au  candidat  vingt-quatre  heures  à 
1  avance.  Il  se  rapprochera,  autant  que  possible,  de  Tordre  des 
exercices  inscrits  à  l'emploi  du  temps  de  l'école  ou  de  la  classe 
au  jour  de  Texamen.  Toutefois ,  il  devra  nécessairement  com- 
prendre une  leçon  de  langue  française  (grammaire,  exercices 
d'orthographe,  lecture  expliquée,  récitation ,  etc.)  et  la  correction 
du  dernier  devoir  porté  au  cahier  de  devoirs  journaliers. 

La  durée  de  chacun  des  exercices  ne  devra  pas  dépasser  la 
durée  ordinaire  des  exercices  de  l'école  ou  de  la  classe.  [Rédac- 
tion du  Comité  consultatif  ) 


Art.  162.  L'épreuve  orale  consiste  en  interrogations  sur  des 
sujets  relatif  à  la  tenue  et  à  la  direction  d'une  école  primaire 
élémentaire  ou  maternelle,  ou  sur  des  questions  de  pédagogie 
pratique.  [Rédaction  du  Comité  consultatif) 
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la  tenue  et  à  la  direction  d'une  école  primaire  élémentaire  ou 
maternelle,  ou  aur  des  questions  de  pédagogie  piatique. 

L'épreuve  a  lieu  devant  la  Gommissioxx  réunie.  La  durée  nen 
doit  pas  dépasser  vingt  minutes. 

Art.  163.  Chacune  des  épreuves  est  jugée  d'après  Téchelle  de 
o  à  ao.  Tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  la  note  i  o ,  tant  pour 
l'épreuve  écrite  que  pour  l'épreuve  pratique,  est  ajourné.  Est 
ajourné  paiement  tout  candidat  qui  n  a  pas  obtenu  la  moyenne  3o 
pour  l'ensemble  des  épreuves. 

ART.  164.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  Gommission 
d'examen,  le  Recteur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique,  et,  dans  la  quinzaine,  adresse  son  rapport 
au  Ministre  sur  les  résultats  de  la  session  dans  son  académie. 
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CHAPITRE  m. 

DE  L'EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D^APTITUDE  AU  PROFESSORAT  DANS  LES  ECOLES 
NORMALES  ET  DANS  LES  ECOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 

ART.  1 65.  Deux  commissions,  Tune  pour  Tordre  des  sciences, 
1  autre  pour  Tordre  des  lettres,  sont  nommées  chaque  année 
par  le  Ministre  de  TInstruction  publique  pour  examiner  l'apti- 
tude des  candidats  au  certificat  d  aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  166.  Chacune  de  ces  commissions  est  composée  de  cinq 
membres  au  moins,  auxquels  sont  adjointes,  avec  voix  délibé- 
ra tive,  pour  Texamen  des  aspirantes,  deux  directrices  ou  profes- 
seurs soit  d*école  normale ,  soit  d'école  primaire  supérieure. 

Des  examinateurs  spéciaux  pourront  être  adjoints  à  Tune  ou 
Tautre  de  ces  commissions ,  avec  voix  délibérative  pour  Tordre 
d'études  qu'ils  représentent. 

Art.  167.  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  à 
Paris,  à  la  Sorbonne  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de 
TInspecteur  d'académie,  d^indiquer  les  lieux  où  ils  ont  résidé 
et  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies  depuis  dix  ans  et  de  faire  les 
justifications  exigées  par  l'article  log  du  décret  du  1 8  janvier 
1887.  Le  registre  d'inscription  est  clos  un  mois  avant  l'ouver- 
ture de  la  session. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Art.  168.  L'examen  a  lieu  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  aux 
jours  fixés  par  le  Ministre. 

Art.  169.  L'examen  se  compose:  i*  d'épreuves  écrites,  les- 
quelles sont  éliminatoires;  2''  d'épreuves  orales  et  pratiques. 

Art.  170.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, sous  la  surveillance  de  TInspecteur  d'académie  ou 
d'un  délégué  agréé  par  le  Recteur. 

Elles  comprennent  : 

Poar  les  lettres  :  1°  Une  composition  sur  un  sujet  de  littéra- 
ture ou  de  grammaire; 
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2""  Une  composition  d*histoire  et  de  géographie  ; 

3**  Une  composition  de  morale  ou  de  psychologie  appli([uée 
à  Téducation  ; 

4""  Une  composition  de  langue  vivante  (anglais  ou  alle- 
mand), thème  et  version.  Pour  cette  épreuve*  qui  ne  sera  obli- 
gatoire qu*à  partir  du  i**  janvier  i888»  les  candidats  pourront 
se  servir  de  dictionnaires. 

Pour  les  sciences  :   i"*  Une  composition  de  mathématiques; 

2*"  Une  composition  comprenant  une  question  de  physique 
ou  de  chimie  et  une  question  de  sciences  naturelles  ; 

3^  Une  composition  de  dessin  géométrique  et  de  dessin 
d  ornement; 

4^  Une  composition  sur  un  sujet  de  morale  ou  d*éduca- 
tion. 

Les  sujets  de  composition  sont  tirés  des  programmes  d'en- 
seignement dans  les  écoles  normales.  Ils  sont  envoyés  par  TÂd- 
ministration  centrale. 

Quatre  heures  sont  accordées  aux  candidats  pour  chacune 
des  compositions  écrites,  à  Texception  de  la  composition  en 
dessin  géométrique  et  en  dessin  d'ornement,  pour  laquelle  il 
est  accordé  six  heures,  et  des  compositions  d'histoire  et  de  géo- 
graphie et  de  sciences  physiques  et  naturelles ,  pour  lesquelles 
il  est  accordé  cinq  heures. 

L'usage  d'une  table  de  logarithmes  à  quatre  ou  cinq  décimales 
est  autorisé  pour  la  composition  de  mathématiques. 

Les  quatre  épreuves  de  chaque  série  ont  lieu  en  quatre  jours 
consécutifs ,  les  mêmes  pour  toute  la  France. 

Art.  171.  La  commission  prononce  l'admission  aux  épreuves 
orales  et  pratiques.  Ces  épreuves  ont  lieu  à  Paris. 

Art.  172.  Les  épreuves  orales  et  pratiques  comprennent: 

Pour  les  lettres  :  i"  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  dont 
la  durée  ne  dépassera  pas  une  demi-heure  et  qui  pourra  être 
suivie  d'interrogations  portant,  soit  sur  le  sujet  qui  a  fait  ï objet 
de  la  leçon ,  soit  sur  toute  autre  partie  du  programme.  Trois 
heures  sont  accordées  pour  la  préparation  de  cette  leçon.  Cette 
préparation  a  lieu  à  huis  clos  ; 
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a^  La  lecture  expliquée  dun  passade  pris  dans  un  auteur 
classique  français; 

3"*  La  correction  d'un  devoir  d^élève-maitre. 

La  lecture  expliquée  et  la  correction  du  devoir  sont  pré- 
cédées d'une  préparation  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser 
trois  quarts  d'heure  pour  chacune  des  deux  épreuves  ; 

k""  L'explication  à  livre  ouvert  d'un  texte  allemand  ou  an- 
giais ,  suivie  d'interrogations  sur  la  grammaire  allemande  ou  an- 
glaise (un  quart  d'heure). 

Pour  les  sciences  :  i""  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  dont 
la  durée  ne  dépassera  pas  une  demi-heure  ^^).  Il  est  accordé  deux 
heures  pour  la  préparation  de  la  leçon  de  mathématiques,  trois 
heures  pour  la  préparation  de  la  leçon  de  sciences  physiques 
et  naturelles.  Cette  préparation  a  lieu  à  huis  clos; 

a*"  Une  interrogation  d'une  demi-heure  portant  sur  une 
autre  partie  du  programme  que  la  leçon  et  qui  peut  com- 
prendre la  correction  d'un  devoir  d'élève-maître; 

3°  Une  manipulation  de  physique  ou  de  chimie  et  une  dé- 
monstration pratique  d'histoire  naturelle.  Le  sujet  de  la  mani- 
pulation ou  de  la  démonstration  est  tiré  au  sort. 

Il  est  accordé  une  heure  pour  la  manipulation  et  une  heure 
pour  la  démonstration  d'histoire  naturelle. 

La  liste  des  auteurs  allemands  ou  anglais,  ainsi  que  celle  des 
auteurs  classiques  français  sur  lesquels  porteront  les  explications 
des  textes,  est  arrêtée  par  le  Ministre  tous  les  trois  ans. 

L'usage  de  tout  secours  autre  que  celui  des  dictionnaires, 
atlas  ou  livres  autorisés  par  la  Commission  est  interdit. 

Art.  173.  Les  candidats  mentionnés  à  l'article  19a  du 
décret  du  18  janvier  1887  ne  seront  astreints  qu'aux  épreuves 
prévues  par  les  deux  premiers  numéros  de  l'article  précédent, 
tant  potu*  les  lettres  que  pour  les  sciences. 


(^>  Ce  devoir  peut  être  un  travail  de  science,  de  mathématiqaeft ,  de  pbjsiqae^ 
d'histoire  naturelle,  de  dessin  géométrique  ou  d'ornement. 
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Lf*iisage  de  tout  livre  et  de  toutes  notes  manuscrites  est  inter- 
dit.  {^Rédact.  de  la  nugorité  da  Comité  consultatif.) 

Une  demi-journée  est  accordée  aux  candidats  pour  la  prépa- 
ration  de  la  leçon.  Au  début  de  la  séance  du  matin  sont  tirés 
les  sujets  qui  seront  traités  dans  la  séance  du  soir,  et  au  début 
de  oelle^  ceux  qui  seront  traités  le  lendemain  matin.  [RéiacL 
de  la  minorité  du  Comité  consultatif.  ) 
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CHAPITRE  IV. 

DE  L^EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE  X  L'INSPECTION  DES  ECOLES 
PRIMAIRES  ET  X  LA    DIRECTION  DES  ECOLES  NORMALES. 

Art.  174.  Une  commission  est  nommée  chaque  année  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  pour  examiner  Taptitude  des 
candidats  aux  fonctions  d*inspecteur  de  renseignement  primaire, 
de  directeur  ou  directrice  d'école  normale. 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres  au  moins, 
auxquels  sont  adjointes ,  avec  Toix  délibérative ,  deux  directrices 
d*écoie  normale  pour  Texamen  des  aspirantes. 

Art.  175.  Le»  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  du 
i*'  au  i6  juillet,  à  Paris,  à  la  Sosbonne,  et,  dans  les  d^arte- 
ments,  au  bureau  de  Tinspection  académique;  d'indiquer  les 
lieux  où  ils  ont  résidé  et  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies  depuis 
dix  ans ,  et  de  faire  les  justifications  exigées  par  l'article  1 1  o 
du  décret  du  1 8  janvier  1 887. 

Art.  176.  L'examen  a  lieu  du  i5  septembre  au  1 5  octobre. 
L'ouverture  de  la  session  est  fixée  par  le  Ministre. 

Art.  177.  L'examen  se  compose: 
D'épreuves  écrites ,  lesquelles  sont  éliminatoires  ; 
D'épreuves  orales; 
D'épreuves  pratiques. 

Art.  178.  Les  épreuves  écrites  sont  subies  au  chef-lieu  du 
département,  sous  la  surveillance  de  l'Inspecteur  d'académie 
ou  d'un  délégué  agréé  par  le  Recteur.  Elles  ont  lieu  en  deux 
jours  consécutifs,  les  mêmes  pour  toute  la  France. 

Elles  comprennent  deux  compositions  :  l'une  sur  un  sujetde 
pédagogie,  l'autre  sur  un  sujet  d'administration  scolaire;  les 
deux  sujets  sont  envoyés  par  l'Administration  centrale;  cinq 
heures  sont  accordées  pour  chaque  composition. 

Les  compositions  sont  adressées,  avec  le  procès-verbal  de 
la  séance ,  par  l'Inspecteur  d'académie  au  Ministre. 
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Art.  179.  La  Commission  prononce  Tadmission  aux  épreuves 
orales  et  pratiques. 

Ces  épreuves  ont  lieu  à  Paris. 

ART.  1 80.  Les  épreuves  orales  portent  sur  les  matières  éou- 
mérées  dans  le  programme  détaillé  annexé  au  présent  arrêté  ^^^ 
elles  comprennent  : 

i""  L'explication  d'un  passage  pris  dans  un  des  auteurs  qui 
auront  été  désignés,  pour  lexamen  de  Tannée,  par  le  Ministre 
sur  la  proposition  de  la  Commission  ; 

a""  L'exposé  de  vive  voix  d'une  question  relative  à  un  des 
points  du  programme.  Cette  question ,  tirée  au  sort ,  sera  traitée 
par  le  candidat  après  trois  heures  de  préparation  à  huis  clos. 
Cet  exposé  ne  durera  pas  plus  d'une  demi-heure. 

Art.  181.  L'épreuve  pratique  consiste  dansTinspection  dune 
école  normale,  d'une  école  primaire  supérieure,  d'une  école 
élémentaire  ou  d'une  école  maternelle ,  inspection  suivie  d'un 
compte  rendu  verbal. 

Art.  182.  Après  la  clôture  des  examens,  la  Commission 
dresse  la  liste  des  candidats  qu'elle  juge  dignes  d'obtenir  le 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  primaire ,  de  di- 
recteur ou  directrice  d'école  normale. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre ,  qui  dé- 
livre les  certificats. 


(^)  Voir  ce  programme  aux  annexes.  (Annexe*!.  ) 
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CHAPITRE  V. 

DE  L^BXAMBN  DU  GERTinCAT  D'APTITUDE  À  L'INSPECTION 

DES  ECOLES  MATERNELLES. 

Art.  183.  Une  commission  est  nommée  chaque  année  par  le 
Ministre  de  rinstruction  publique  pour  examiner  les  aspi- 
rantes à  Tinspection  des  écoles  maternelles,  des  écoles  et  classes 
enfantines. 

Art.  184.  Les  aspirantes  sont  tenues  de  se  faire  inscrire  à 
Paris ,  à  la  Sorbonne ,  et ,  dans  les  départements ,  au  bureau  de 
rinspecteur  d'académie ,  quinze  jours  au  moins  avant  rouverture 
de  la  session ,  d 'indiquer  les  lieux  où  elles  ont  résidé  et  les 
fonctions  quelles  ont  remplies  depuis  dix  ans,  et  défaire  les  jus- 
tifications exigées  par  Tarticie  1 1 1  du  décret  du  8  janvieri887. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  Ministre. 

L*examen  a  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 

Art.  185.  L* examen  se  compose  d'épreuves  écrites,  d'une 
épreuve  orale  et  d'une  épreuve  pratique. 

Les  épreuves  écrites  sont  au  nomJbre  de  deux  : 

1®  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie  appliquée 
aux  écoles  maternelles  (trois  heures); 

a"*  Une  composition  sur  l'hygiène  des  écoles  maternelles 
[soins  à  donner  aux  enfants,  installation  et  ameublement  des 
locaux]  (^)  (trois  heures). 

L'épreuve  orale  consiste  en  interrogations  :  i^  sur  la  péda- 
gogie appliquée  aux  écoles  maternelles  et  sur  l'hygiène;  a"*  sur 
des  questions  de  législation  et  d'administration  concernant  ces 
écoles. 

L'épreuve  pratique  consiste  en  une  inspection  d'une  école 
maternelle  avec  rapport  oral  è  la  suite  de  cette  inspection. 

(*)  Hygiène  du  local  : 

Orientation  (diaprés  les  régions),  ventilation,  édairage,  chanffiige,  mobilier. 
Installations  en  vue  d*obtenir  la  propreté  :  lavabos ,  baignoires. 

Hygihne  de  Veinant  : 

Alimentation,  vêtements,  mdadies  contagieuses,  régime  à  faire  suivre  wi  en- 
fants souffreteux,  difformités  dues  à  des  fautes  d'hygiène,  etc. 
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ART.  186.  Les  compositions  écrites  se  font  le  même  jour 
au  chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance  de  Tlnspecteur 
d'académie  ou  d*un  délégué  agréé  par  le  Recteur. 

La  Commission  décide  de  f  admissibilité  aux  épreuves  orales 
et  pratiques.  Ces  épreuves  ont  lieu  à  Paris. 

Les  épreuves  sont  jugées  d'après  Téchelle  de  o  à  ao.  Toute 
aspirante  qui  n*a  pas  obtenu  ao  points  pour  Tensemble  des 
deux  épreuves  écrites  nest  pas  dédarée  admissible;  toute  aspi- 
rante qui  n'a  pas  obtenu  âo  points  pour  Tensemble  des  épreuves 
est  ajournée. 
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CHAPITRE  VI. 

DE    L'EXAMEN    DU    CERTIFICAT   D'APTITUDE     X    L'ENSEIGNEMENT 

DES   LANGUES   VIVANTES. 

ART.  187.  Une  commission  est  nommée  chaque  année  par  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  pour  examiner  les  candidats 
au  certificat  d*aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

ART.  188.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire»  quinze 
jours  avant  la  date  de  f  examen,  à  Paris,  à  laSorbonne,  et,  dans 
les  départements,  à  l'inspection  académique  et  produire: 

1^  Une  demande  dans  laquelle  ils  indiqueront  la  langue 
vivante  sur  laquelle  ils  désirent  subir  l'examen  :  allemand ,  an- 
glais ,  italien ,  espagnol ,  arabe  ; 

2"*  L'indication  des  diplômes  qu'ils  possèdent,  des  lieux  où  ils 
ont  résidé  et  des  fonctions  qu'ils  ont  remplies; 

3^  Le  brevet  supérieur,  le  diplôme  de  fin  d'études  de  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles  ou  l'un  des  trois  bacca^ 
lauréats. 

Art.  189.  L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites,  qui  ont 
lieu  au  chef-lieu  du  département  et  qui  sont  éliminatoires,  et 
d'épreuves  orales  qui  ont  lieu  à  Paris. 

ART.  190.  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1  "  Une  version  ; 

a*  Un  thème  ; 

3""  Une  composition  d'un  genre  très  simple  en  langue  étran- 
gère :  lettre  ou  récit ,  explication  d'un  proverbe ,  d'une  maxime , 
d'un  précepte  de  morale  ou  d'éducation  ; 

6*"  Une  rédaction  en  français  sur  une  question  de  méthode 
d'enseignement  des  langues  vivantes. 

L'usage  du  dictionnaire  n'est  pas  autorisé. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  troisième  et  la  quatrième 
épreuve  et  quatre  heures  pour  les  deux  premières  réunies. 

ART.  191.  Les  épreuves  orales  comprennent  : 

1  ""  La  lecture  et  la  traduction  d'une  page  choisie  dans  un 
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auteur  étranger  dune  difficulté  moyenne,  avec  explications 
sur  le  sens  des  mots ,  la  construction  des  phrases  et  la  gram- 
maire; 

a*  Un  exercice  de  convei^ation  en  langue  étrangère  sur  la 
page  lue; 

3""  La  traduction  à  livre  ouvert  d'un  passage  d*an  prosateur 
français  ; 

4""  Des  questions  sur  les  méthodes  d  enseignement  des  lan- 
gues vivantes. 

Ces  quatre  épreuves  réunies  dureront  une  heure  au  plus  pour 
chaque  candidat. 

ART.  192.  La  liste  des  auteurs  étrangers  et  français  sur  les- 
quels porteront  la  lecture  et  les  explications  est  arrêtée  pour 
trois  ans  par  le  Ministre  de  Tlnstruction  puhlique ,  sur  la  propo- 
sition du  jury  d'examen,  et  publiée  au  commencement  de  Tan- 
née scolaire. 

ART.  1 93.  Après  la  clôture  des  examens ,  la  Commission  dres- 
sera, par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  qu'elle  juge 
dignes  d'obtenir  le  certificat. 
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CHAPITRE  Vn. 

DE    L^BXAMEN    DU    CERTIFICAT    D'APTITUDE  k  L'ENSEIGNEMENT 

DU   TRAVAIL  MANUEL. 

Art.  194.  Deux  commissions,  Tune  pour  les  aspirants,  Tautre 
pour  les  aspirantes,  sont  nommées  chaque  année  par  le  Ministre 
de  rinstruction  publique  pour  examiner  les  candidats  au  certi- 
ficat d'aptitude  à  renseignement  du  travail  manuel. 

Deux  directrices  ou  professeurs,  soit  d'école  normale,  soit  d'é- 
cole primaire  supérieure,  font  nécessairement  partie  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  les  aspirantes. 

Art.  195.  Les  candidats  soi^  tenus  de  se  faire  inscrire  à 
Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de 
l'Inspecteur  d académie,  d'indiquer  les  lieux  où  ils  ont  résidé 
et  les  fonctions  quils  ont  remplies  depuis  dix  ans,  et  de  faire 
les  justifications  exigées  par  l'article  ii3  du  décret  du  i8  jan- 
vier 1887. 

Art.  196.  Le  registre  d'inscription  est  clos  un  mois  avant 
l'ouverture  de  la  session. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  Ministre. 

L'examen  a  lieu  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  aux  jours  fixés 
par  le  Ministre. 

Art.  197.  L'examen  se  compose  : 

Pour  les  aspirants:  1°  D'une  composition  de  dessin  géomé- 
trique :  croquis  coté  d'un  objet  en  relief  et  mise  au  net  à  une 
échelle  déterminée,  ou  d'une  épure  se  rapportant  à  un  pro- 
blème élémentaire  de  géométrie  descriptive  [ligne  et  plan ,  in- 
tersections de  solides  géométriques  dans  les  cas  simples;  pris- 
mes, pyramides,  cylindres,  cônes  et  sphères ,  questions  d'onîbre] 
(trois  heures); 

a""  D'une  épreuve  de  modelage  d'après  un  modèle  facile,  avec 
la  mise  au  point  élémentaire  du  modèle  (quatre  heures); 

3°  De  l'exécution  ,  d'après  un  croquis  coté ,  d'une  pièce  en 
fer  ou  en  bois  (quatre  heures)  ; 

6""  De  l'exécution,  d'après  un  modèle,  d'un  objet  simple  au 
tour  en  bois  (trois  heures). 
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exécution  des  articles  20  et  21  de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 
Un  arrêté  du  20  juillet  i883,  qui  créait  un  certificat  d^aptitude 
à  renseignement  du  travail  manuel,  avait  été  rapporté  par  Tar- 
ticle  1^  de  l'arrêté  du  28  juillet  i885  relatif  aux  examens  du 
ceiiificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  renseignement  dans  les 
écoles  normales. 


ao 
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A  la  suite  des  deux  dernières  épreuves,  des  questions  sonl 
adressées  aux  candidats  sur  les  matières  premières  m  ses  à  leur 
disposition ,  ainsi  que  sur  les  procédés  qu'ils  ont  employés. 

Pour  les  aspirantes  :  i"*  D*une  composition  sur  une  question 
d*économie  domestique  (trois  heures); 

2*"  D'une  composition  de  dessin  d  ornement  spécialement  ap- 
pliqué aux  travaux  d  aiguille  ; 

3""  D  une  épreuve  pratique  portant  sur  un  ou  plusieurs  des 
exercices  que  comporte  le  programme  du  travail  manuel  pour 
les  filles  dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

ART.  1 98.  Toutes  les  compositions  se  font  à  Paris  en  deux 
jours  consécutifs. 

ART.  199.  Après   la  clôture  des  examens,  la  Commission 
dresse ,  par  ordre  de  mérite ,  la  liste  des  candidats  qu  elle  juge 
dignes  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  ma 
nuel. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre,  qui  délivre 
les  certificats. 
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CHAPITRE  VIU. 

DE  L^EXAMRN   DU     CERTIFICAT  D^APTITUDE  X    L^ENSEIGNEMENT    DU  DESSIN. 

Art.  200.  Une  commission  est  nommée  chaque  année  par  le 
Ministre  de  llnstruction  publique  pour  examiner  les  candidats 
au  certificat  d^aptitude  à  renseignement  du  dessin  d*iniitatîon 
et  du  dessin  géométrique. 

Art.  201.  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  à  Paris, 
à  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de  f In- 
specteur d'Académie  un  mois  au  moins  avant  Touverture  de  la 
session  et  de  faire  les  justifications  exigées  par  Tarticle  iiil 
du  décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  202.  L*examen  a  lieu  vers  la  fin  de  iannée  scolaire,  aux 
jours  fixés  par  le  Ministre. 

Art.  203.  Cexamen  se  compose  de  trois  séries^d*épreuves ,  sa- 
voir: 

i*  D^une  épreuve  écrite  et  d'épreuves  graphiques  ; 

2*  D'épreuves  orales  ; 

3"*  D'épreuves  pédagogiques. 

Art.  204.  L'épreuve  écrite  et  les  épreuves  graphiques  sont 
éliminatoires.  Ces  épreuves  comprennent  : 

1**  Le  relevé  géométral  et  la  mise  en  perspective  d'un  objet 
simple  tel  que:  solide  géométrique,  fragment  d'architecture, 
vase  simple,  etc. 

Le  candidat  est  tenu  de  donner  sur  la  même  feuille  un  plan 
géométral ,  une  élévation  et,  s'il  y  a  lieu ,  une  coupe  de  Tobjet 
représenté ,  le  tout  coté  et  dessiné  à  une  échelle  déterminée  ; 
une  perspective  du  même  objet  exécuté  au  trait  sans  les  ombres, 
à  l'aide  du  relevé  géométral  précédent  et  par  les  méthodes  géo- 
métriques de  perspective.  —  Durée  de  l'épreuve:  quatre  heures  ; 

2"  Une  rédaction  d'un  genre  simple.  —  Durée  de  l'épreuve  : 
deux  heures  ; 

3*  Le  dessin  à  vue  d'un  ornement  en  relief:  rinceau;  rosace, 
chapiteau.  —  Durée  de  l'épreuve  :  quatre  heures; 
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4*  Le  dessin  d'une  têle  d'après  l'antique  (plâtre). — Durée  de 
l'épreuve  :  quatre  heures. 

Art.  205.  Les  épreuves  orales  sont  également  éliminatoires  ; 
elles  comprennent  : 

1*^  Un  examen  sur  les  projections  en  général,  sur  la  repré- 
sentation géométrale  et  sur  la  mise  en  perspective  d'un  objet 
simple  ; 

q""  Des  questions  élémentaires  sur  l'histoire  de  l'art  avec 
dessin  au  tableau  (^)  ; 

3®  Des  questions  sur  la  structure  et  les  proportions  de  l'homme , 
ainsi  que  sur  l'anatomie. 

Art.  206.  Les  épreuves  pédagogiques  comprennent  : 
1^  La  correction  d'un  dessin  d'ornement  ^^^  ; 
2""  La  correction  d'un  dessin  de  tête; 

3^  Une  leçon,  au  tableau,  sur  un  sujet  en^prunté  au  pro- 
gramme de  dessin  géométrique  dans  les  écoles  normales  ou  pri- 
maires supérieures.  Durée  de  l'épreuve  :  vingt  minutes. 

Il  est  accordé  pour  la  préparation  de  la  leçon  20  minutes. 

Art.  207.  L'épreuve  écrite  et  les  épreuves  graphiques  sont 
subies  au  chef-lieu  de  l'académie;  les  épreuves  orales  et  les 
épreuves  pédagogiques ,  à  Paris. 

Art.  208.  Après  la  clôture  des  examens,  le  jury  dresse,  par 
ordre  de  mérite,  une  liste  des  candidats  jugés  dignes  d'obtenir 
le  certificat.  Cette  liste  est  soumise  à  lapprobation  du  Ministre , 
qui  délivre  les  certificats. 


(^^  Les  questions  porteront  principalement  sur  un  fragment  d^architectnre 
grecque  on  romaine  présenté  au  candidat.  Il  en  détaillera  les  déments  constitutifs 
en  en  indiquant  l'emploi  et  la  fonction,  faisant  ainsi  connaître  dansqueSe  mesure  il 
s*est  familiarisé  avec  les  différents  ordres  antiques  et  les  principaux  points  de  Tfais- 
toire  de  Tarchitecture. 

(*)  Cette  correction  sera  faite  sur  un  des  dessins  qui  auront  été  exécutés  dans  le 
concoars  et  en  présence  du  plâtre  qui  a  servi  de  modèle. 
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CHAPITRE  IX. 

DE    L'EXAMEN    DU    CERTIFICAT    D'APTITUDE    X    L'ENSEIGNEMENT 

DU    CHANT. 

Art.  209.  Une  coiniriission  est  nommée  chaque  année  par  le 
Ministre  de  llnstruction  publique  pour  examiner  les  candidats 
au  certificat  d'aptilude  à  renseignement  du  chan). 

Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  quinze  jours 
au  moins  avant  Texamen ,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les 
départements,  au  bureau  de  Tlnspecteur  d académie. 

Art.  210.  L*examen  pour  l'obtention  de  ce  certificat  se 
compose  de  deux  séries  d'épreuves,  les  unes  éliminatoires,  les 
autres  définitives. 

Art.  211.  Les  épreuves  éliminatoires  comprennent  : 

i*"  Une  rédaction  sur  une  question  d'enseignement  musical 
prise  dans  le  programme  des  écoles  normales  ; 

a""  Une  dictée  musicale  écrite  phrase  par  phrase  ; 

3^  La  réalisation,  écrite  à  quatre  parties,  d'une  basse  chiffrée 
et  d'un  chant  donné  (accords  parfaits  et  accords  de  septième 
dominante,  de  septième  de  sensible,  de  septième  diminuée, 
avec  leurs  renversements). 

Art.  212.  Les  épreuves  définitives  comprennent  : 

1  **  Lecture  à  première  vue  d'une  leçon  de  solfège  sur  la  clef 
de  sol  et  sur  la  clef  de^a; 

a*  Chant  d'une  mélodie  avec  paroles  choisie  par  le  can- 
didat ; 

y  Exécution  par  cœur,  sans  accompagnement,  d'un  air  avec 
paroles  choisi  par  le  candidat; 

4°  Exécution  à  première  vue,  sur  le  piano,  d'un  accompa- 
gnement simple  qui  sera  transposé  ensuite  dans  un  ton  indiqu(5 
par  le  jury; 

5"  Interrogations  sur  la  théorie  musicale; 


f 
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6"*  Notions  sur  Thistoire  de  la  musique,  connaissance  des 
principaux  chefs-d œuvre  de  la  musique  chorale; 

7**  Leçon  théorique  et  pratique  professée  au  tableau  par  le 
candidat. 

Art.  213.  L*examen  a  lieu  vers  la  fin  de  Tannée  scolaire,  aux 
jours  fixés  par  le  Ministre. 

Les  épreuves  tant  éliminatoires  que  définitives  ont  lieu  à 
Paris. 

Art.  214.  Après  la  clôture  des  examens ,  le  jury  dresse,  par 
ordre  de  mérite,  une  liste  des  candidats  jugés  dignes  d'obtenir 
le  certificat.  Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre , 
qui  délivre  les  certificats. 
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CHAPITRE  X. 

DE    L*£XAMEN   DD    CERTIFICAT    D'APTITUDE    i   L^ENSEIGNEMENT 

DE    LK    GYMNASTIQUE. 

Art.  215.  Une  commission  est  nommée  chaque  année  par 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique  pour  examiner  les  candi 
dats   au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique. 

Art.  216.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  quinze  jours 
avant  la  date  de  Texamen,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les 
départements,  au  bureau  de  l'Inspection  académique ,  et  joindre 
à  leur  demande  d'inscription  : 

L'indication  des  lieux  où  ils  ont  résidé  et  des  fonctions  qu'ils 
ont  remplies  ; 

Les  diplômes  ou  brevets  qu'ils  peuvent  posséder. 

Art.  217.  L'examen  se  compose  d'épreuves  orales  et  prati- 
ques qui  ont  lieu  à  Paris. 


Art.  218.  L'examen  oral  consiste  en  interrogations  sur  les 
sciences  qui  trouvent  directement  leur  application  dans  Tétude 
de  la  gymnastique,  conformément  au  programme  annexé  au 
présent  arrêté ^^^.  Durée  de  l'épreuve:  vingt  minutes. 

Art.  219.  L'examen  pratique  comprend  : 

1*  L'exécution,  par  le  candidat,  de  cinq  exercices  gymnas- 
tiques  pris  parmi  ceux  qui  sont  prescrits  par  le  Manuel  de  gym- 
nastique publié  par  le  Ministère; 

Q*  La  direction  d'exercices  gymnastiques  faits  par  un  groupe 
d'élèves. 

Durée  de  l'épreuve  :  une  demi-heure. 


0) 


Voir  ce  programme  aux  annexes.  (Annexe  J.) 
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L'examen  se  compose  d'une  épreuve  écrite  qui  a  lieu  au 
chef-lieu  du  département  et  qui  est  éliminatoire ,  et  d'épreuves 
orales  et  pratiques  qui  ont  lieu  à  Paris. 

L'examen  écrit  comprend  une  rédaction  sur  la  gymnastique 
considérée  comme  moyen  d'éducation  physique.  Durée  de  l'é- 
oreuve  :  trois  heures.  [Articles  proposés  par  rAdministralion,) 


204  ARRÊTE. 

Art.  220.  Les  épreuves  sont  jugées  par  les  chiffres  o  à  ao. 

Tout  candidat  qui  n  a  pas  obtenu  le  minimunoi  de  ao  points 
est  ajourné. 

ART.  22 1 .  Après  la  clôture  des  examens ,  la  Gonamission  dresse, 
par  ordre  de  mérite ,  la  liste  des  candidats  qu  elle  juge  dignes 
du  certificat  d  aptitude  à  renseignement  de  la  gymnastique. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  IVtinistre,  qui  dé- 
livre les  certificats. 
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Art.  220.   Les  épreuves  sont  jugées  par  les  chiffres  o  à  20. 

Tout  candidat  qui  n  aura  pas  obtenu  la  moyenne  de  1  o  points 
à  l'épreuve  écrite  n'est  pas  admissible. 

Tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  le  minimum  de  3o  points 
'^st  ajourné.  [Rédaction  proposée  par  l'Administration,) 


31 
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CHAPITRE  XI. 

DE  L^BXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE  À  L'ENSEIGNEMENT   ELEMENTAIRE 

DES  TRAVAUX  DE  COUTURE. 

Art.  222.  Une  commission  composée  d*un  inspecteur  primaire 
choisi  par  l'Inspecteur  d^acadéinie  ou  de  Tinspectrice  départe- 
mentale des  écoles  malernoiles  et  de  deux  institutrices  titulaires 
publiques  du  département  désignées  par  rinspecteur  d'académie 
est  chargée  d'examiner  les  aspirantes  qui  se  sont  fait  inscrire  au 
bureau  de  Tinspection  académique,  pour  subir  les  épreuves  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire  des  travaux  de 
coulure. 

Art.  223.  Ces  épreuves  ont  lieu  aux  époques  fixées  par 
rinspecteur  d'académie.  La  date  en  est  annoncée,  au  moins 
un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  du  Ba'letin  départementaL  Les 
aspirantes  doivent  se  faire  inscrire  huit  jours  au  moins  avant 
la  dale  fixée  pour  Vexamen;  elles  déposent,  avec  leur  de- 
mande d'inscription,  écrite  de  leur  main  et  signée,  leur  acte  de 
naissance. 

Art.  224.  L'Inspecteur  d'académie  fait  parvenir  à  l'inspecteur 
primaire  ou  à  l'inspectrice  départementale  qui  préside  la  com- 
mission, la  veille  de  l'examen  au  plus  tard ,  un  pli  cacheté  conte- 
nant le  sujet  des  épreuves:  Ce  pli  est  ouvert  en  présence  des 
aspirantes. 

Les  travaux  de  couture  à  exécuter  par  les  aspirantes  sont 
choisis  dans  le  programme  du  cours  moyen  et  du  cours  supé- 
rieur des  écoles  primaires  élémentaires.  La  durée  des  épreuves 
est  de  deux  heures. 

Art.  225.  Chacune  des  épreuves  est  appréciée  par  une  note 
variant  de  o  à  ao.  La  note  lo  au  moins  en  moyenne  est  néces- 
saire pour  l'admission.  La  note  o  pour  l'une  quelconque  des 
épreuves  entraîne  l'élimination. 

Art.  226.  Apre  s  la  clôture  des  examons,  la  comnaission 
dresse,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  aspirmtes  qu'elle 
juge  dignes  du  certificat  d'aptitude. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  de  l'Inspecteur  d'a^»' 
demie,  qui  délivre  les  certificats. 


TITRES  DE  CAPACITE. 
OBSERVATIONS. 


:297 


iV.  J3.  Articles  a aa  à  227  :  dispositions  nouvelles  prises  en 
ex^ixtion  des  articles  ao  et  a  1  de  la  loi  du  3^0  octobre  1  $86. 

Le  certificat  qui  fait  l'objet  du  chapitre  xi  est  un  certificat 
d'orâro  inférieur,  qui  sera  spécialement  exigé  des  maîtresses 
diai^'géeâ  d'enseigner  la  couture  dans  le&  écoles  nnxtes  exception- 
nelle trient  dirigées  par  des  instituteurs.  Les  épreuves  du  certi- 
ficat supérieur  sont  déterminées  par  l'article  197  ci-dessus. 
Iffote  de  V Administration.)   . 
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CHAPITRE  XII. 

DE  L^EXAMEH  DU  CERTIFICAT  DUPTITUDE  \   L^fiNSEIGNEMENT 

DES  EXERCICES  MILITAIRES. 

Art.  227.  Une  commission,  composée  d'un  inspecteur  pri- 
maire choisi  par  rinspecteur  d'académie  et  de  deux  officiers  dé- 
signés par  le  général  commandant  la  division  ou  la  subdivision, 
est  chargée  d'examiner  les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  des  exercices  militaires. 

Art.  228.  Les  examens  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  Flns- 
pecteur  d*académie.  La  date  en  est  annoncée,  un  mois  au 
moins  à  l'avance,  par  la  voie  du  Bulletin  dépcLrtementaL 

Art.  229.  Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire,  huit  jouis 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'examen ,  au  bureau  do 
Tinspection  académique.  Ils  déposent  : 

i"  Leur  demande  d'inscription ,  écrite  de  leur  main  et 
signée  ; 

a"*  Leur  acte  de  naissance; 

3"  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  militaire  constatant 
qu'ils  ont  servi  dans  I  armée  active  et  qu'ils  ont  mérité  le  certi- 
ficat de  bonne  conduite. 

Art.  230.  Les  candidats  doivent  faire  exécuter  à  un  groupe 
d'élèves  les  exercices  militaires  qui  leur  sont  indiqués  par  la 
commission,  conformément  au  programme  adopté  pour  les 
écoles  primaires  élémentaires.  La  durée  de  l'examen  pour  chaque 
candidat  est  de  vingt  minutes  au  moins. 

Art.  231.  Apr^s  la  clôture  des  examens,  la  commission 
dresse,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  candidats  qu'elle 
juge  dignes  du  certificat  d'aptitude. 

Celte  liste  est  envoyée  à  l'inspecleur  d'académie  et  au  général 
commandant  la  division  ou  la  subdivision  qui  délivrent  les  cer- 
tificats. 
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iV.  JS.    Articles  227  à  q3i  :  dispositions  nouvelles  prises  en 
fixécutîon  des  articles  qo  et  qi   de  la  loi  du  i5  octobre  i88(;. 


3()9  ARRETE. 


TITRE  m. 

DES    AUTORITES    PRl^POSEES    X    L'ENSEIGNEMENT. 


CHAPITRE  UNIQUE. 


SECTION  I. 

INSPECTEURS    GÉNÉRAUX. 

Art.  232.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Ministre 
assigne  à  chacun  des  Inspecteurs  généraux  les  divers  départe- 
ments qu'il  devra  visiter. 

Art.  233.  La  comptabilité  des  écoles  normales  primaires  est 
lobjet  d'une  inspection  particulière. 

Art.  234.  L'inspection  du  chant  et  de  la  musique,  l'inspec- 
tion du  travail  manuel  et  l'inspection  des  langues  vivantes  dans 
les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  sont 
l'objet  de  missions  spéciales. 

Art.  235.  L'inspection  du  dessin  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures est  confiée  aux  inspecteurs  spéciaux  du  dessin ,  chacun 
pour  la  région  à  laquelle  il  est  particulièrement  attaché. 
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SECTION  IL 

INSPECTEURS  PRIMAIRES.  INSPECTRICES  DES  ECOLES  MATERNELLES. 

ART.  236.  L'inspecteur  primaire  adresse,  à  la  suite  de  chaque 
inspection ,  un  rapport  à  l'Inspecteur  d'académie  dans  le  délai 
de  quinze  jours  au  plus. 

Ce  rapport  contient  nécessairement  deux  parties  distinctes  : 
i**  une  notice  sur  Fécole  et  sur  chacune  des  classes  en  particu- 
lier, notice  résumant  les  observations  de  l'inspecteur  sur  l'état 
matériel  de  l'école,  la  marche  de  l'enseignement,  les  résultats 
obtenus  dans  chaque  classe,  ainsi  que  l'indication  des  princi- 
pales améliorations  à  introduire;  2**  des  notices  individuelles 
sur  le  personnel ,  comprenant  une  appréciation  sur  chacun  des 
maîtres  attachés  à  l'école. 

L'inspecteur  primaire  doit  en  outre  adresser  sans  délai  un 
rapport  spécial  à  l'Inspecteur  d'académie,  toutes  les  fois  qu'il  se 
présente  des  circonstances  de  nature  à  réclamer  l'intervention 
immédiate  de  ce  fonctionnaire. 


ART.  237.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Ministre 
répartit  entre  les  diverses  académies  le  crédit  alloué  pour  les 
frais  de  tournées  des  inspecteurs  primaires. 

Le  Recteur,  sur  l'avis  des  Inspecteurs  d'académie,  propose  au 
Ministre  la  sous-répartition  du  crédit  entre  les  inspecteurs  pri- 
maires du  ressort. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  Préfet  du 
département  met,  à  titre  d'avance,  à  la  disposition  des  inspec- 
teurs primaires  une  somme  égale  aux  deux  tiers  de  celle  à  la- 
quelle les  frais  de  leur  tournée  trimestrielle  sont  évalués  par 
l'Inspecteur  d'académie. 
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Il  y  aura  dans  chaque  école  publique  un  registre  sur  lequel 
rinspec(eur  consignera,  avec  la  date  de  son  inspection,  le  ré- 
sumé de  ses  observations  sur  Tétat  matériel  de  l'école,  sur  la 
marche  de  renseignement,  sur  les  résultats  obtenus  et  les  amé- 
liorations qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire. 

Ce  résumé  devra  être  conforme  aux  notes  adressées  par  l-in- 
specteur  primaire  à  l'Inspecteur  d'académie. 

A  la  suite  de  chaque  inspection  ,  l'inspecteur  primaire  adresse 
un  rapport  à  l'Inspecteur  d'académie.  Ce  rapport  contient  né- 
cessairement deux  parties  distinctes  :  )°  une  Notice  sur  l'école 
résumant  les  observations  de  l'inspecteur  sur  l'état  matériel  de 
l'école,  sur  la  marche  de  l'enseignement  et  les  résultats  obtenus 
dans  chaque  classe,  ainsi  que  l'indication  des  principales  amé- 
liorations à  introduire;  2"  des  Notices  sur  le  personnel  compre- 
nant une  appréciation  sur  chacun  des  maîtres  attachés  à  l'école. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'inspection,  une  copie  ou 
un  résumé  de  la  Notice  sur  l'école  est  adressé  par  l'Inspecteur 
d'académie  au  directeur  de  l'école  pour  être  par  ses  soins  tran- 
scrit dans  un  registre  qui  devra  être  conservé  à  l'école. 

Extrait  ou  copie  de  chaque  Notice  sur  le  personnel  sera  éga- 
lent adressé  par  l'Inspecteur  d'académie  au  fonctionnaire 
qu'elle  concerne.  {Article  proposé  par  ï Administration.) 
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Art.  238.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  inspecteurs  pri- 
maires remettent  à  Tlnspecteur  dacadémie,  en  triple  expédi- 
tion, rëtat  de  leurs  firais  de  tournée. 

Cet  état  doit  mentionner  les  communes  dans  lesquelles  a  eu 
lieu  finspection ,  la  distance  de  ces  communes  au  chef-lieu  de 
la  circonscription  d'inspection ,  le  nombre  des  écoles  inspectées 
dans  chaque  commune,  en  indiquant  si  ce  sont  des  écoles  pu- 
bliques ou  des  écoles  privées;  le  nombre  de  jours  employés  à 
l'inspection. 

L'Inspecteur  d'académie,  après  avoir  vérifié  cet  état,  en 
transmet  au  Préfet  deux  expéditions  revêtues  de  son  visa. 

Le  Préfet  mandate  au  nom  de  chaque  inspecteur  le  restant 
dû  sur  le  montant  de  ces  états,  déduction  faite  des  avances 
allouées;  il  joint  Tune  des  expéditions  au  bordereau  détaillé  des 
mandats  qu'il  adresse  mensuellement  au  Ministre. 

Art,  239.  Les  dispositions  des  articles  ^36,  a 87  et  238  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  inspectrices  dépaxtementaies  des 
écoles  maternelles. 

Art.  240.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1887, 

BERTHELOT. 
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ANNEXES, 


ANNEXE  A. 


REGLEMENT    SCOLAIRE     MODELE 

pour  servir  à  la  rédaction  des  règlements  départementaux  relatifs 
à  la  tenue  des  écoles  maternelles  publiques. 

Art.  1®'.  Tout  enfant  dont  Tadmission  dans  une  école  maternelle 
est  demandée  doit  présenter  à  la  directrice,  outre  le  billet  et  le  cer- 
tificat raédicalprescrits  par  Tarticle  3  du  décret  du  1 8  janvier  1887 
un  bulletin  de  naissance.  La  directrice  doit  garder  ce  bulletin ,  tant 
queTenfant  fréquente  l'école. 

Aucun  enfant  âgé  de  plus  de  6  ans  ne  peut  être  admis  sans  nnc 
autorisation  spéciale  de  l'Inspecteur  d'académie. 

Art.  2.  Les  écoles  maternelles  publiques  sont  ouvertes  du 
i"  mars  au  i"  novembre,  depuis  7  heures  du  matin  ju^^qu'à 
7  heures  du  soir;  du  1*'  novembre  au  1*'  mars,  depuis  8  heures 
du  malin  jusqu'à  6  heures  du  soir. 

Les  heures  d'entrée  et  de  sortie  peuvent  être  modifiées,  pour 
chaque  commune,  suivant  les  convenances  locales,  sur  la  demande 
du  maire,  par  l'Inspecteur  d'académie. 

Art.  3.  Les  parents  qui  négligent  de  venir  chercher  leurs  enfants 
aux  heures  indiquées  par  les  règlements  sont  avertis.  En  cas  de  ré- 
cidive, l'enfant  est  rendu  à  sa  famille  L'exclusion  toutefois  ne  peut 
être  prononcée  que  par  Tlnspecteur  d'académie,  sur  la  proposition 
fie  la  directrice  et  après  avis  du  Comité  de  patronage. 

Les  parents  pourront  laisser  leurs  enfants  prendre  leur  repas  de 
midi  à  l'école. 

Art.  4.  L'école  maternelle  sera  tenue  dans  un  état  constant  de 
salubrité  et  de  propreté. 
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Elle  sera  balayée  et  arrosée  tous  les  jours. 
L'air  y  sera  fréquemment  renouvelé. 

Art.  5.  A  larrivée  des  enfants  à  Técole  maternelle,  la  directrice 
doit  s'assurer  par  elle-même  de  leur  état  de  santé  et  de  propreté; 
elle  exigera  que  chacun  soit  pourvu  d'un  mouchoir  de  poche,  et 
que  son  panier  contienne,  outre  ses  aliments,  un  couvert  et  une 
serviette. 

Art.  6.  L'enfant  amené  à  l'école  maternelle  dans  un  état  de  ma- 
ladie n'est  pas  reru.  S'il  devient  malade  dans  le  courant  de  la  jour 
née,  il  est  reconduit  chez  ses  parents,  et,  en  cas  d'urgence,  envoyé 
chez  le  médecin  de  l'établissement. 

Les  enfants  fatigués  ou  indisposés  sont  déposés  sur  uû  lit. 

Art.  7.  En  cas  d'absence  réitérée  d'un  enfant,  la  directrice  s'en- 
quiert  des  causes  de  cette  absence.  Elle  en  donne,  dans  tous  les 
cas,  avis  à  la  présidente  du  Comité  de  patronage,  qui  fait  visiter, 
s'il  y  a  lieu,  cet  enfant  dans  sa  famille. 

Art.  8.  Avant  d'entrer  daos  la  salle  des  exercices  et  à  la  sortie, 
les  enfants  sont  conduits  en  ordre  aux  lieux  d'aisance;  ils  y  sant  tou- 
jours surveillés  par  la  directrice  et  l'adjointe. 

Avant  et  après  le  repas  et  à  l'issue  de  la  récréation ,  les  en&nts 
doivent  être  conduits  aux  lavabos. 

Art.  9.  11  est  donné  aux  enfants,  à  titre  de  récompense,  des 
bons  points,  des  images  ou  des  jouets. 

A  la 'fin  de  chaque  mois,  les  bons  points  sont  échangés  contre 
des  images  ou  des  jouets.  Sont  interdites  les  distributions  de  prix. 

Art.  10.  Les  seules  punitions  permises  sont  les  suivantes:  priva- 
tion, pour  un  temps  très  court,  ^u  travail  et  dcis  jeux  en  com- 
mun; retrait  des  bons  points. 

Art.  11.  Il  est  interdit  de  surchaiiger  la  m.émoire  des  enfants  de 
dialogues  ou  scènes  dramatiques  en  vue  de  solennités  publiques. 

Art.  12.  Les  directrices  d'écoles  maternelles  publiques  tiennent  : 

1°  Un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  e);  prénoms  des 
enfants,  la  date  de  leur  ûaissance,  la  date  du  certificat  du  médecin, 
la  date  de  l'admission,  la  date  de  la  sortie,  les  noms,  demeure  et 
j  profession  des  parents  ou  tuteurs.  Ce  registre  contiendra,  en  outre, 

[  une  colonne  d'observations;  ii  y  sera  joint  uu  répertoire  par  lettre 

I  alphabétique  pour  faciliter  les  recherches;   . 
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2°  Un  registre  sur  lequel  le  médecin  inscrit  ses  observations  ; 

3°  Uo  carnet  destiné  au  relevé  des  présences  mensuelles; 

4®  Un  catalogue  du  mobilier  et  du  matériel  d'enseignement,  avec 
indication  des  entrées  et  sorties. 

Ces  registres  seront  visés  par  les  inspecteurs  et  les  inspectrices  à 
chacune  de  leurs  visites. 

Art.  13.   Il  est  interdit  aux  directrices  et  aux  adjointes  d  accepter 
des  parents  aucune  espèce  de  cadeaux. 

Art.  14.   Il  ne  pourra  être  introcUrit  dans  l'école  maternelle  au- 
cun livre,  aucune  brochure  ni  manuscrits  étrangers  a  l'enseignement. 

Art.  15.  Toute  pétition,  quête»  souscription  ou  loterie  est  in- 
terdite dans  récole  maternelle. 

Art.  16.  Il  ne  peut  être  toléré  aucune  espèce  d'animaux  domes- 
tiques dans  les  parties  de  l'école  maternelle  réservées  aux  enfants. 

Art.  17.  Le  règlement  général  et  le  règlement  spécial  sont  affi- 
chés dans  toutes  les  écoles  maternelles  publiques  et  à  la  mairie 
de  toutes  les  conmiunes  poss '»dant  une  de  ces  écoles. 


ANNEXE  B, 


RÈGLEMENT  SCOLAIRE  MODELE 

pour  servir  à  la  rédaction  des  règlements  dépariemenîaux  relatifs 

aux  écoles  primaires  publiques. 

Art.  l•^  Pour  être  admis  dans  une  école  primait e  élémentaire, 
les  enfants  doivent  avoir  plus  de  six  ans  et  moins  de  treize.  En 
dehors  de  ces  limites,  ils  ne  pourront  être  reçus  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'Inspecteur  d'académie. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  ni  école  maternelle,  ni  classe  en- 
fantine, fâge  d'admission  est  abaissé  à  cinq  ans. 
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Art.  2.  Tout  enfant  dont  Tadmission  est  demandée  doit  présenter 
à  rinstituteur  un  bulletin  de  naissance  et  un  certificat  médical  con- 
statant qu  il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  et  qu  il  n'est 
pas  atteint  de  maladies  ou  d'infirmités  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
des  autres  élèves. 

L'instituteur  doit  conserver  le  bulletin  de  naissance,  tant  que 
l'enfant  fréquente  l'école. 

Art.  3.  La  garde  de  la  classe  est  commise  à  Tinstituteur  :  il  ne 
permettra  pas  qu'on  la  fasse  servir  à  aucun  usage  étranger  à  sa  des- 
tination, sans  une  autorisation  spéciale  du  Préfet. 

Art.  4.  Pendant  la  durée  de  la  classe,  l'instituteur  ne  pourra,  sons 
aucun  prétexte,  être  distrait  de  ses  fonctions  professionnelles,  ni 
s'occuper  d'un  travail  étranger  à  ses  devoirs  scolaires. 

Art.  5.  Les  enfants  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  détour- 
nés de  leurs  études  pendant  la  durée  des  classes. 

Ils  ne  seront  envoyés  à  l'église  pour  les  catéchismes  ou  pour  les 
exercices  rel  gieux  qu'en  dehors  des  heures  de  classe.  L'instituteur 
n'est  pas  tenu  de  les  y  surveiller.  Il  n'est  pas  tenu  davantage  de  les 
y  conduire,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  9  ci-après. 

Toutefois,  pendant  la  semaine  qui  précède  la  première  commu- 
nion, l'instituteur  autorisera  les  élèves  à  quitter  l'école  aux  heures 
où  leurs  devoirs  religieux  les  appellent  à  l'église. 

Art.  6.  Les  classes  dureront  trois  heures  le  matin  et  trois  heures 
le  soir  :  celle  du  matin  commencera  à  8  heures  et  celle  de  l'après- 
midi  à  1  heure.  Toutefois,  suivant  les  besoins  des  localités,  les 
heures  d'entrée  et  de  sortie  pourront  être  modifiées  par  l'Inspecteur 
d'académie,  sur  la  demande  des  autorités  locales  et  l'avis  de  fin- 
specleur  primaire. 

Art.  7.  Le  Conseil  départemental  peut,  après  avis  du  Conseil 
municipal  et  sur  la  proposition  de  l'Inspecteur  d'académie,  auto- 
riser dans  une  commune  ou  dans  une  section  de  commune  l'établis- 
sement d'écoles  de  demi-temps. 

En  ce  cas,  le  directeur  de  l'école  divisera  par  cours  les  élèves  en 

deux  groupes.  La  classe  aura  lieu,  pour  l'un  de  ces  groupes,  le  matio 

--àe  ^  ^eures  à  1 1  heures;  pour  l'autre,  le  soir  de  1  heure  à  4  heures. 
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Toutefois,  les  parents  qui  en  feront  la  demande  auront  la  faculté 
de  faire  suivre  à  leurs  enfants  les  deux  classes  de  la  journée. 

ART.  8.  Dans  les  écoles  à  plusieurs  classes,  les  exercices  seront 
coupés,  pour  tes  élèves  du  cours  élémentaire  et  du  cours  moyen, 
par  une  récréation  de  cinq  minutes  qvii  aura  lieu  toutes  les  heures, 
et,  pour  les  élèves  du  cours  supérieur,  par  une  seule  récréation 
d'une  durée  de  quinze  minutes. 

Art.  9.  Les  enfants  qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur  famille  dans 
rintervalle  des  classes  demeurent  sous  la  surveillance  de  Tinstituleur 
jusqu'à  rheure  où  ils  quittent  définitivement  la  maison  d*école. 

Art.  10.  Chacun  des  maîtres  attachés  à  Técole  est  tenu,  à  tour 
de  rôle ,  de  surveiller  les  récréations  et  de  garder  les  élèves  qui  ne 
sont  pas  rendus  à  leur  famille,  dans  Tintervalle  des  classes  du  matin 
et  du  soir,  ainsi  que  ceux  qui  sont  punis  de  la  retenue  après  la 
classe. 

La  surveillance  spéciale  des  élèves  pensionnaires  et  de  ceux  qui 
assistent  aux  études  rétribuées  ne  peut  être  imposée  aux  instituteurs 
adjoints;  ils  ne  peuvent  en  être  chargés  que  de  leur  plein  gré,  et 
suivant  une  entente  à  établir  entre  eux  et  le  directeur  de  Técole, 
sous  Tapprobation  de  Tinspecteur  primaire. 

Art.  11.  Quand  Tinstituteur prendra  la  direction. d'une  école,  il 
devra,  de  concert  avec  le  maire  ou  son  délégué,  faire  le  récolement 
du  mobilier  scolaire,  des  livres  de  la  bibliothèque  «  des  archives 
scolaires  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  mobilier  personnel  et  de.celui  de 
ses  adjoints. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération,  s^né  par  les  deux  parties, 
constituera  Tinstituteur  responsable  des  objets  désignés  à  Tinven- 
taire. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  l'instituteur  provoquera, 
avant  son  départ,  un  nouveau  récolement  du  mobilier. 

Art.  12.  Un  tableau  portant  le  prix  de  tous  les  objets  que  Tinsti 
tuteur  est  autorisé  à  fournir  aux  élèves  sera  affiché  dans  l'école, 
après  avoir  été  visé  par  l'inspecteur  primaire. 

Art.  13.  La  classe  sera  blanchie  ou  lessivée  tous  les  ans,  et 
tenue  dans  on  état  constant  de  propreté  et  de  salubrité.  A  cet 
effet,  elle  sera  balayée  et  arrosée  tous  les  jours;  l'air  y  sera  firé- 
quemment  renouvelé;  même  en  hiver,  les  fenêtres  seront  ouvertes 
pendant  l'intervalle  des  classes. 

Art.  14.  Le  f ranimais  sera  sevd  en  nsa^  dans  l'école. 

22 
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Aat.  15.  Toute  représentation  théàtride  est  iqterdite  dans  les 
écoles  publiques. 

Art.  16.  Aucun  livre  ni  brochure,  aucun  imprimé  ni  manuscrit 
étrangers  k  l'enseignement  ne  peuvent  être  introduits  dans  Técole, 
sans  fautorisation  écrite  de  Tlnspectear  d'académie. 

Art.  17.  Toute  pétition ,  quête,  souscriptioa  ou  loterie  y  est 
également  interdite. 

Art.  18.  Il  est  interdit  aux  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics de  recevoir  des  élèves  ou  de  leurs  parents  aucune  espèce 
de  oade^ux* 

Art.  19.  Les  seules  punitions  dont  Tinstituteur  puisse  faiic 
usage  sont  : 

Les  mauvais  points; 

La  réprimande; 

La  privation  partielle  de  la  récréation  ; 

Ls^  retenue  après  la  classe ,  sous  la  surveillance  de  Tinstitu- 
teur; 

Kexclusion  temporaire. 

Cette  dernière  peine  ne  pourra  dépasser  trois  jours.  Avis  en  sera 
donné  immédiatement  par  l'instituteur  aux  parents  de  Tenfant,  aux 
autorités  locales  et  à  Tinspecteur  primaire. 

Une  exclusion  de  plus  longue  durée  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  Tlnspecteur  d'académie. 

Art.  20»  Il  est  absolument  interdit  d^infliger  aucun  châtimeDt 
cckrpocel. 

B  est  également  interdit  aux  instituteurs  et  institutrices  de 
tuti^er  leurs  élèves* 

Art.  21.  Les  jours  de  congés  extraordinaires  sont  : 
Une  semaine  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques; 
Le  premier  jour  de  l'an,  ou  le  lendemain,  si  ce  jour  est  un 
dimanche  ou  un  jeudi; 
Le  lundi  de  la  Pentecôte; 

Le  lendemain  de  la  Toussaint,  le  matin  seulement; 
Les  jours  de  fêtes  patronales; 
Le  jour  de  la  Fête  nationale. 

Art.  22.  L'époque  et  la  durée  des  vacances  seront  fixées  chaque 
année  par  le  Préfet,  en  Conseil  départemental*' 
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ART.  23.  L^institut6ur  nç  pourra  ni  intervertir  ies  jours  de 
classe,  ni  s^absenter,  saoa  y  avoir  été  autpri^  par  Tiusp^cteur  pri- 
maire et  sans  avoir  donné  avis  de  cette  autorisation  aux  autorités 
iocales. 

Si  Tabsence  doit  durer  plus  de  trois  jours ,  Tautorisation  de 
rinspecteur  d^académie  est  nécessaire. 

Un  congé  de  plus  de  quinze  jours  ne  peut  être  donné  que  par  ie 
Préfet.  Dans  ies  circonstances  graves  et  imprévues ,  Tinstituteur 
pourra  s^absenter,  sans  autre  condition  que  de  donner  immédiate- 
ment avis  de  son  absence  aux  autorités  locales  ^t  à  Tinspeçteur 
primaire* 

Art.  24.  Les  dispositions  de  ce  règlement  sont  applicables  aux 
écoles  de  filles. 

Art.  25.  Le  règlement-modèle  en  date  du  i8  juillet  1882  est 
et  demeure  abrogé. 

Art.  26.  Les  autorités  préposées  par  la  Iqi  à  la  surveillance 
de  rinstruction  primaire  sont  chargées  de  Texécution  du  présent 
r^lemenl. 


ANNEXE  C. 


'  * 


INSTRBCTION  SPECIALE 

concernant  la  construction,  le  moiilier  et  le  matériel  d'enseignement 

des  écoles  maternelles  publiques. 

L'école  materadle  compceod  : 

1'  Un  vestibule  d'entrée  formant  sàlle  d'attente  pour  les  parents; 

2*  Une  ou  deux  salles  d'exercices; 

3**  Un  préau  couvert  et  fermé  ; 

4^  Une  cuisine  pour  préparer  ou  réchauffisr  les  aliments  des  édi- 
tants ; 

29* 
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ô**  Une  cour  de  récréation  avec  petit  jardin; 

6^  Un  abri  avec  privés  et  urinoirs  pour  les  enfants; 

7**  Un  logement  pour  la  directrice  et,  s^il  y  a  lieii,  un  logement 
pour  une  ou  plusieurs  adjointes. 

I. 

CONDITIONS  GÉNÉRAXES. 

Art.  1*'.  Le  terrain  destiné  à  une  école  maternelle  doit  être  cen- 
tral,  dans  de  bonnes  conditions  d'aération,  d'un  accès  facile  et  sûr, 
éloigné  de  tout  établissement  bruyant,  insalubre  ou  dangereux,  à 
100  mètres  au  moins  des  cimetières. 

Le  sol,  s'il  est  humide,  sera  assaini  par  un  drainage. 

L'étendue  superficielle  du  terrain  ser^  évaluée  à  raison  de  8  mè- 
tres environ  par  élève;  elle  ne  pourra  toutefois  être  inférieure  à 
4oo  mètres. 

Art.  2.  La  disposition  des  bâtiments  sera  déterminée  suivant  le 
climat  de  la  région,  en  tenant  compté  des  conditions  hygiéniques, 
de  l'exposition ,  de  la  configuration  et  des  dimensions  de  l'emplace- 
ment, des  ouvertures  libres  sur  le  ciel  et  surtout  de  la  distance  des 
constructions  voisines. 

Quand  l'école  maternelle  fera  partie  d'un  groupe  scolaire,  on  évi- 
tera de  la  placer  entre  l'école  de  garçons  et  l'école  de  filles. 

Art.  3.  Tous  les  locaux  à  l'usage  des  enfants  seront  situés  aurez- 
de-chaussée. 

Le  rez-de-chaussée  sera  exhaussé  de  trois  marches  de  o'^fiS  au- 
dessus  du  niveau  extérieur. 

Art.  4.  Aucun  service  étranger  ne  pouira  être  installé  dans  les 
bâtiments  de  l'école. 

Salles  d'exercices, . 

Art*  5.  S'il  y  a  plusieurs  salles  d'exercices,  elles  ne  pourront  être 
contiguës.  Elles  devront  être  en  communication  avec  le  préau  cou- 
vert, soit  directement,  soit  par  des  couloirs  ou  galeries  d'au  moins 
l'^.ôo  de  largeur. 

Art.  6.  Les  salles  d'exercices  seront  de  forme  rectangulaire. 
Leur  .surface  sera  calculée  de  façon  à  assurer  à  chaque  enfant  un 
minimum  de  o"'^,8o. 
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La  hauteur  sous  plafond  sera  de  i.  mètres;  la  laideur  maximum 
de  8  mètres. 

Art.  7.  Le  sol  sera  parqueté  en  bois  dur,  scellé,  autant  que  pos- 
sible, sur  bitume. 

Toutefois,  on  admettra  les  bois  de  sapin  et  de  pin  dans  les  ré- 
gions où  ils  sont  seuls  en  usage,  à  la  condition  qu  ils  serontemployés 
par  lames  étroites  et  passées  à  Fhuile  de  lin  bouillante. 

Si  le  plancher  n^est  pas  établi  sur  cavec^,  il  sera  posé  sur  une 
plate-forme  ou  couche  de  matériaux  imperméables. 

Art.  8.  Les  plafonds  seront  plans  et  unis. 

Une  ligne  indiquant  le  nord-sud  y  sera  tracée. 

11  n'existera  pas  de  corniche  autour  des  murs. 

Les  angles  formés  par  la  rencontre  des  murs  ou  cloisons  entre 
eux,  ou  avec  les  plafonds,  seront  arrondis  sur  un  rayon  de  o",io. 

Tous  les  parements  intérieurs  seront  recouverts  d'un  enduit  lisse 
permettant  de  fréquents  lavages. 

Sur  une  hauteur  de  i  mètre,  le  revêtement  devra  être  en  boi- 
serie. 

Art.  9.  Les  porles  seront,  de  préférence,  à  un  seul  vantail  et 
auront  0^,90  de  largeur. 

Les  portes  donnant  directement  des  salles  d'exercices  sur  l'exté- 
rieur (rues ,  chemins  ou  cours)  sont  interdites. 

Art.  10.  L'éclairage  par  le  plafond  est  interdit. 

Les  fenêtres  devront  être  établies  sur  les  deux  murs  longitudinaux 
des  salles  d'exercices. 

Elles  seront  rectangulaires  ou  légèrement  cintrées. 

Le  nombre  en  sera  calculé  et  les  dimensions  proportionnées  de 
façon  que  la  lumière  arrive  dans  toutes  les  parties  de  \gL  salle. 

La  distance  entre  le  dessous  du  linteau  et  le  dessous  du  plafond 
sera  d'environ  o'^,2o. 

L'appui,  taillé  en  glacis  sur  les  deux  faces,  ne  sera  pas  à  plus  de 
i",2odusol. 

Les  châssis  seront,  dans  le  sens  de  la  hauteur,  divisés  en  deux 
parties  s'ouvrant  séparément  pour  la  ventilation. 

Art.  11.  On  installera  dans  chaque  salle  un  poêle  pourvu  d'un 
réservoir  d'eau  avec  surface  d'évaporation. 

Ce  poêle  sera  garni  d'une  double  enveloppe  métsdlique  ou  d'une 
enveloppe  de  terre  cuite. 
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Il  s6fA  entouré  d*ane  grflle  en  fer  et  ne  contiendra  ni  four  ni 
chaufTe-plats. 

Le  tuyau  de  fumée  ne  devra,  en  aucun  cas,  passer  au-dessas  de 
la  tête  des  enfants. 

fiCs  élèves  ne  pourront  être  placés  à  une  di$tançe  du  poêle  moindre 
de  i",25. 

Le  poêle  en  fonte  à  feu  direct  est  interdit. 

Art.  12.  Dés  dispositions  seront  prises  pour  assurer,  concurrem- 
ment avec  le  chauffage,  une  ventilation  convenable  de  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

Les  orifices  d'accès  dé  Tafr  pur,  qui  devra  être  pris  immédiatement 
à  Textérieur,  et  les  orifices  d'échappement  de  Tair  vicié  auront  une 
section  suffisante  pour  prévenir  les  obstructions. 

Préau,  cuisine  et  cour. 

Art.  13.  La  surface  du  préau  sera  de  o"^i8o  euvîron  par  élève; 
la  hauteur,  diç  4  mètres  sous  plafond. 

Le  préau  sera  construit  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12  qui  précèdent. 

Art.  1&.  La  cuisine  devra  être  en  co^mlunicl^tio^  facile  avec  le 
préau. 

Elle  prendra  l'air  et  ïe  jour  directement  de  l'extérieur. 
Le  sol  sera  carrelé,  dallé  ou  cimenté. 

Art.  15.  La  surface  de  la  cour  de  récréation  sera  calculée  à 
raison  de  3  mètres  environ  par  enfant;  elle  ne  pourra  toutefois  avoir 
moins  de  i5o  mètres. 

Art.  16»  Le  sol  sera\$ablé.  Le  bitumai  le  pavage  ou  le  ciqAent 
ne  pourront  être  employés  que  pour  les  passages  et  les  trottoirs* 

î^s  passages  et  les  trottoirs  ne  feront  jamais  saillie. 

Dans  le  cas  où  le  terrain  serait  en  déclivité  ^  la  peute  ne  d^vra 
pas  dépasser  o%q3  par  mèire^ 

Le  nivellement  du  sol  sera  établi  de  façon  à  assurer  l'écouloment 
des  eaux. 

Les  eaux  ménagères  nç  devront  Jaioais  traverser  U  çoor  à  ciel 
ouvert. 

Art.  17^  Là  cour  de  récréation  sera  plantée  d'arbres  placés  à 
dislance  convenable  des  bâtiments  et  disposés  de  façon  à  ménager 
Tespacé  nécessaire  aux  exercices  et  aux  jeux  dès  enfants. 

Un  petit  jardin  devra  y  être  annexé. 
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Privés. 

Art,  18.  Toute  école  maternelle  devra  être  munie  de  privés 
distincts  pour  chaque  sexe  et  d'urinoirs  pour  les  garçons. 

Les  privés  et  les  urinoirs  seront  mis  en  communication ,  par  un 
abri,  avec  le  préau. 

Art.  19.  Les  privés  seront  disposés  de  façon  que  les  vents 
régnants  ne  rejettent  pas  les  gaz  dans  les  bâtiments  ni  dans  la  cour. 

Ils  seront  divisés  par  cases.  Il  y  aura  une  case  pour  quinze  enfants 
environ. 

Chaque  case  aura  o",55  dç  largeur  sur  o™,8d  de  proibndçur» 

Â^T«  20.  Le  siège  serA  couvert  (SCxxne  lunette  en  bois..}l  aura  Une 
hauteur  d'environ  o™,23  et  sera  légèrement  incliné  eu<<^aQt« 

L'orifice,  de  forme  oblongue,  aura  environ  o™,2  0  sur  o°'«i4*  H 
ne  sera  pas  à  plus  de  o",o5  du  bord. 

La  cuvette  sera  munie  d'un  appareil  obturateur. 

Art.  21.  Les  urinoirs  seront  en  nombre  au  moins  ^al  à  celui 
des  privés. 

Les  cases  auront  environ  0*^,3 5  de  largeor,  o\2b  de  profondeur 
et  G™,  70  de  bauteur. 

Art.  22.  Les  parois  et  îe  soi  des  privés  et  dôs  urinoirs  seront  en 
matériaux  imperméables.  Tous  les  angles  seront  arrondis. 

Une  pente  sera  ménagée  pour  récoulement  des  liquides  vers  le 
siège,  avec  ouverture  d'échappement  au-dessus  de  la  fermeture  de 
l'appareil  obturateut. 

Un  service  d'eau  sera  établi  pour  le  netloyfl^e« 

Art.  23.  Les  fosses  seront  fixes  ou  mobiles.   . 
Les  fosses  mobiles,  quel  que  soit  le  système  de  vidange  adopté, 
seront  préférées  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  les  établir; 
elles  seront  pourvues  d'un  ventilateur. 

Les  fosses  fixes  seront  de  petite  dimension  sans  jamais  avoir 
toutefois  moins  de  2  uaètres  de  long,  de  large  et  de  haut«  Elles 
seront  voûtées,  construites  en  matériaux  imperméables  et  enduites 
de  ciment* 

Elles  seront  étanches  et  le  fond  sera  disposé  en  forme  de  cuvette; 
les  an^es  extérieurs  seront  arrondis  9ur  uu  rayon  de  o^^^âS. 

EUet  seront  établies  loin  des  puits. 

Elles  seront  munies  d'un  tuyau  d'évent  fui  sera  élevé  au-dessus 
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de  la  toiture  des  privés  aussi  haut  que  l'exigera  la  disposition  des 
constructions  voisines. 

Art.  24.  Les  urinoirs  et  les  privés  n  auront  pas  de  fermeture. 

Us  seront  masqués  par  uoe  cloison  pleine  placée  à  o™,6o  du 
bord  des  cases.  Cette  cloison,  élevée  de  o^'yiS  au-dessus  du  sol, 
n'aura  pas  plus  de  o^'^yo  de  hauteur. 

Logements. 

Art.  25.  Le  logement  de  la  directrice  comprendra  deux  ou  trois 
pièces  à  feu,  une  cuisine,  des  privés  intérieurs  et  une  cave.  La  su- 
perficie totale  sera  de  70  mètres  carrés. 

Art.  26.  Le  logement  de  l'adjointe  comprendra  une  pièce  à  fea 
et  un  cabinet. 

Art.  27.  L'école  et  les  logements  seront  distincts.  Ils  n'auront 
aucune  communication  directe. 

Mobilier. 

Art.  28.  Le  mobilier  des  salles  d'exercices  comprend  des  tables 
d'une  hauteur,  au-dessus  du  sol,  de  0^^,42  pour  la  section  des  petits, 
de  o",45  pour  les  plus  grands. 

Elles  auront  de  préférence,  surtout  pour  la  section  des  petits,  la 
forme  ovale,  soit  i",3o  sur  o",90,  et  recevroixt  un  groupe.de  huit 
enfants,  à  o°*,45  par  place. 

Chaque  enfant  aura  sa  petite  chaise,  dont  le  siège  sera  élevé  de 
o"',2  2  pour  les  petits,  de  o™,2  5  pour  les  plus  grands. 

Art.  29.  Si  l'on  emploie  les  tables  scolaires  à  deux  places  et  à 
bancs  fixes  avec  dossier,  les  dimensions  sont  ainsi  déterminées 
pour  les  deux  sections  : 

Hauteur  au-dessus  du  sol,  o™,42  et  o",45; 

Largeur,  o",4o  ; 

Longueur,  o'",9o; 

Hauteur  du  siège,  o'",2  2  et  o"*,25  ; 

Distance  entre  le  siège  et  les  tables,  o**,o5. 

Le  dessus  sera  horizontal,  si  un  système  simple  et  économique  ne 
permet  pas  de  l'incliner  au  besoin  pour  quelques-uns  des  exercices 
des  plus  grands. 

Le  dossier  du  banc  est  formé  par  une  traverse  droite  de  8  centi- 
mètres de  large  ;  la  hauteur  de  la  partie  supérieure  du  dossier  au- 
dessus  du  siège  est  de.o",i8  et  o^^ig. 
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Le  banc  a  o",  20  de  lai^e. 

Art.  30.  Quelle  que  soit  la  forme  de  tables  adoptée,  leur  dispo- 
sition dans  la  salle  devra  permettre  la  facile  exécution  des  mouve- 
ments et  des  évolutions. 

Le  long  des  murs  les  passages  auront  au  moins  o",8o. 

Art.  31.  Une  table  avec  tiroirs  servira  de  bureau  pour  la  maî- 
tresse. 

Art.  32.  Des  tableaux  noirs  seront  disposés  sur  les  parois  de  la 
salle;  placés  à  o*",5o  du  parquet,  ils  s'élèveront' jusqu'à  i"',20  au- 
dessus. 

Art.  33.  Une  armoire  renfermera  le  matérid  d'enseignement  et 
d^éducation. 

Préau  couvert. 

Art.  34.  Le  mobilier  du  préau  couvert  comprend  des  porte- 
manteaux pour  les  vêtements  et  des  rayons  à  claire-voie,  disposés  le 
long  des  parois,  pour  les  paniers;  la  hauteur  en  sera  calculée  pour 
que  les  enfants  puissent  eux-mêmes  placer  et  reprendre  leurs  affaires; 

Des  bancs  fixes  avec  dossier  établis  au  pourtour; 

Des  tables  et  bancs  mobiles  pour  les  repas  des  enfants;  la  largeur 
de  la  table  sera  d'au  moins  o^'fGo  ; 

Des  lits  de  repos:  un  pour  dix  enfants  de  la  section  des  petits; 

Des  lavabos  pourvus  de  serviettes;  ils  seront  disposés  à  Tune  des 
extrémités  du  préau  dans  un  entourage  à  claire-voie  de  1  mètre 
de  haut,  avec  portes  d'entrée  et  de  sortie.  Le  sol  de  cette  partie  du 
préau  sera  carrelé,  dallé  ou  bituminé. 

Les  cuvettes  des  lavabos  seront  établies  à  raison  d'au  moins  une 
pour  dix  enfants.  Leur  hauteur  au-dessus  du  sol  ne  dépassera  pas 
o",5o. 

Art.  35.  Une  armoire  renfermera  le  linge  de  service  et  quelques 
vêtements  de  dessous  pour  les  enfants,  en  cas  de  besoin. 

Art.  36.  Des  bancs  en  bois,  à  lames  et  avec  dossier,  seront  éta- 
blis au  pourtour  de  la  cour  de  récréation. 

Une  fontaine  d'eau  potable  sera  installée  dans  la  cour. 

Matériel  d'enseignement  et  d'éducation. 

Art.  37.  Le  matériel  d'enseignement  et  d'éducation  comprend  : 

1°  UnecoUectîon  de  jouets  pour  le  préau  couvert  (par  exemple, 
animaux  en  bois  ou  eïi  càouteboao ,  poupées  et  chiffons ,  soldats  de 
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plomb  oa  de  bois,  ménages,  boites  de  construction,  de  pait|ue- 
tage,  etc.),  et  pour  la  cour  de  récréation  (par  exemple,  seaux, 
pelles,  brouettes,  chariots,  cordes  à  sauter,  cerceaux,  baUes,  etc.); 

2*^  Du  sable  pour  les  exercices  géographiques  et  les  constnictioDsi 
soit  au  préau,  soit  dans  la  cour; 

S""  Des  collections  de  bûchettes,  bâtonnets,  lattes  «  cubes,  etc.; 

4^  Des  collections  d'images; 

5*^  Le  matériel  nécessaire  pour  }es  exercices  manuels; 

6°  Dea  ardoises  quadrillées  d'un  côté  et  unies  de  Tautre; 

7^  Une  collection  d'objets  usuels; 

8°  Des  lettres  molnles; 

9*"  Un  globe  terrestre  et  une  carte  murale  de  France; 

lo''  Un  diapason; 

1 1"  Un  sifflet. 


ANNEXE  D, 


INSTRUCTION  SPECIALE 

concernant  la  construction,  U  mobilier  et  le  matériel  d'wsiignemeiti 

des  écoles  primaires  élémentaires^ 

L'école  primaire  élémentaire  comprend  : 

1**  Un  vestiaire  distinct  ou  un  vestibule  pouvant  servir  de  ves 
tiaire; 

2®  Une  ou  plusieun  classes; 

3°  Un  préau  couvert  avec  gymnase  et,  *?ïi  y  â  Hèu,  un  petit 
atelier  pour  le  travail  manuel  élémentaire; 

4°  Une  cour  de  récréation  et  un  jardin,  partout  où  il  sera  pos- 
sible ; 

5*  Des  privés  et  des  urinoirs* 

6"  Un  logement  pour  l'instituteur  ou  Finatitutidce  et^  s'il  y  a  lieu, 
des  logements  pour  les  adjoints  ou  ks  adjointes. 
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En  outre ,  is^il  y  a  Heo ,  pour  ks  écoles  de  plus  de  trots  dass^s  : 

1*  Un  logement  de  concierge; 

2**  Une  pièce  d'atlente  pour  les  parents; 

3*  Un  cabinet  pour  riûstituteur  ou  l*institutrice; 

4**  Une  pièce  pour,  les  adjoints  ou  les  adjointes  ; 

5**  Une  salle  de  dessin  avec  un  cabinet  pour  dépôt  de  modèles; 

6""  Un  atelier  pour  le  travail  manuel  dans  les  écoles  de  garçons 
un  une  sâlle  de  coutui^e  et  de  coupe  dans  ted  écoles  dé  filles; 

7**  Un  gyïnnase. 

(Dans  i6&  écoles  doubles,  le  iogemeat  du  concierge,  la  salle  de 
dessin  et  le  gynanase  pourront  être  communs.) 

.....  ^ 

GOHmTIOKS  <»SNiaAI.B&. 

Art.  I".  Le  terrain  destiné  à  recevoir  une  éqole  doit  être  cen- 
tral, bien  aéré,  d'un  accès  facile  et  sûr,  éloigné  de  tout  établisse- 
ment bruyant,  malsain  ou  dangereux,  à  loo  mètres  au  moins  des 
cimetières. 

Le  sol  sera  assaini  par  le  drainage. 

Am*  2»  La  superficie  du  terr^n  ^era  évaluée  à  ij^son  de  lo  m^àtres 
environ  par  élève;  elle  ne  pouri:^ toutefois  avoir  moins  de  5oo  mitres. 
L'école  et  ses  annexes  seront  entourées  d'une  clôture. 

Art.  3.  La  disposition  des  bâtiments  sera  déterminée  suivant  le 
climat  de  la  région,  en  tenant  compte  des  conditions  hygiéniques, 
de  Texposition,  de  la  configuration  et  des  dimensions  de  remplace- 
ment, des  ouvertures  libres  sur  le  ciel  et  surtout  de  la  distance  des 
constructions  voisines. 

Art.  &.  Dans  les  communes  où  le  même  bâtiment  contiendra 
1  école  et  la  m^^riç,  les  deux  services  diçvront  être  complètement 
séparés* 

Aucun  service  étranger  à  Téçole  ne  pourra  être  installé  dans  les 
bâtiments  scolaires. 

Art.  5.  L*épaisseur  des  murs  ne  sera,  dans  aucun  cas,  moindre 
de  o°',&5.s'ila:8ont  construits  en  moellons,  et  de  o^,35  s'ils  sont 
coDstmiU  en  briques. 


322  INSTRUCTION  RELATIVE  À  lA  CONSTRUCTION 

Art*  6.  Les  matériaux  trop  perméables  seront  exdas  de  la  con- 
struction. La  tuile  et  Tardoise  seront  employées  pour  la  couverture, 
de  préférence  au  métal. 

Art.  7.  Le  sol  du  rez-de-chaussée  sera  exhaussé  de  o"',6o  au- 
dessus  du  niveau  extérieur. 

Les  pentes  du  terrain  entourant  la  construction  seront  ménagées 
de  façon  à  en  éloigner  les  eaux. 

Art.  8.  Si  le  plancher  n'est  pas  établi  sur  caves,  il  sera  posé  sur 
une  plate-forme  ou  couche  de  matériaux  imperméables. 

Art.  9.  Dans  tout  groupe  scolaire,  les  bâtiments  affectés  aux  di- 
verses écoles  seront  indépendants  les  uns  des  autres  et  auront  des 
entrées  distinctes. 

On  évitera  de  placer  Técole  maternelle  entre  l'école  de  garçons  et 
l'école  de  filles. 

Art.  10.  L'effectif  d'un  groupe  complet  ne  devra  pas  dépasser 
75o  élèves,  savoir  :  3oo  garçons,  3oo  filles  et  i5o  enfants  poar 
l'école  maternelle. 

II. 
logement  du  concierge. 

Art.  II.  Lorsque  l'école  aura  un  concierge,  son  logement  sera 
établi  au  rez-de-chaussée  et  comprendra  :  une  loge,  une  cuisine, 
une  ou  deux  pièces,  des  privés  et  une  cave. 

La  pièce  d'attente  pour  les  parents  sera  située  à  proximité  de  la 
loge  du  concierge. 

m. 

VESTIMRBS.    COULOIRS.    ESCALIERS. 

Art.  12.  Chaque  classe  aura,  autant  que  possible,  un  vestiaire; 
toutefois  le  même  vestiaire  pourra  servir  à  deux  ou  à  plusieurs 
classes  contiguês.  On  y  établira  des  portemanteaux  pour  les  vête- 
ments et  des  rayons  pour  les  paniers  ou  les  sacs  à  provisions. 

Dans  les  écoles  rurales,  le  vestibule  pourra  servir  de  vestiaire. 

Art.  13.  Chaque  classe  aura  une  entrée  indépendante.  Les  portes 
ne  devront  pas  ouvrir  directement  sur  la  rue,  ni  sur  les  cours. 
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Art  .1&.  Lorsque  les  classes  seront  desservies  par  des  galeries 
ou  couloirs,  ces  galeries  auront  une  largeur  minima  de  i"',5o  et  re- 
cevront directement  l'air  et  la  lumière. 

Art.  15.  Les  classes  installées  aux  étages  seront  desservies  par  des 
escaliers  droits  sans  partie  circulaire. 

Les  volées  de  i3  à  16  marches  seront  séparées  par  un  palier  de 
repos» 

Les  marches  auront,  au  minimum,  i'^,35  de  largeur,  o™,a8  à 
o™,3o  de  foulée  et,  au  maximum,  o",i6  de  hauteur. 

Les  barreaux  seront  espacés  de  o^'fiS  d'axe  en  axe.  La  main- 
courante  sera  garnie  de  boutons  saillants  placés  à  1  mètre  de  dis- 
tance au  plus.  Une  seconde  main-courante  sera  disposée  le  long  des 
murs. 

Art.  16.  Toute  école  recevant  3oo  élèves  aux  étages  devra  être 
desservie  par  deux  escaliers. 

IV. 

CLASSE. 

Art.  17.  Le  nombre  maximum  des  places  par  classe  sera  de  5o. 

Art.  18.  La  classe  sera  de  forme  rectangulaire.  La  surface  sera 
calculée  à  raison  de  i",25  par  élève. 

La  hauteur  sous  le  plafond  ne  sera  jamais  moindre  de  4  mètres. 

Art.  19.  Les  dimensions  des  baies  seront  calculées  de  façon  que 
la  lumière  éclaire  toutes  les  tables.  La  largeur  des  trumeaux  sera 
aussi  réduite  que  possible. 

Les  fenêtres  seront  rectangulaires  ou  légèrement  cintrées. 

L'intervalle  entre  les  parties  hautes  de  la  fenêtre  et  le  niveau  des 
plafonds  sera  d'environ  o™,ao. 

Les  appuis  seront  taillés  en  glacis  sur  les  deux  faces  et  élevés  de 
i'",2o  acindessust  du  sol. 

Lorsque  Téclairage  sera  unilatéral,  le  jour  viendra  nécessairement 
de  la.grâche  des  élèves  et  les  conditions  suivantes  sont  exigées  : 

i""  La  hauteur  de  la  classe  devra  être  égale  aux  deux  tiers  environ 
de  sa  largeur; 

2*  Des  baies  d'aération  seront  percées  dans  la  face  opposée  à 
celle  de  Téclairage. 

Dans  tous  les  cas,  la  distance  de  la  face  ou  des  faces  d'éclairage 
aux  constructions  voisines  ne  sera  jamais  inférieure  à  8  mètres. 
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Aat.  20.  On  ne  percera  jamais  de  baies  d'éclairage  dans  le  mur 
qai  fait  face  à  la  Ud>le  du  maître  ni  dans  celui  qui  fait  face  aux 
élèves. 

L'éclairage  par  un  plafond  vitré  est  interdit. 

Art.  21.  Les  châssis  des  fenêtres  seront,  dans  le  sens  de  U  haa- 
tenr,  divisés  en  deux  parties,  a'ouvraot  séparément  pour  la  venti- 
lation. 

Art.  22.  Les  plafonds  seront  plans  et  unis.  Une  ligne  indiquant 
le  nord-sud  y  sera  tracée. 

Il  n'existera  pas  de  corniche  autour  des  murs. 

Les  angles  formés  par  la  rencontre  des  murs  ou  cloisons  entre  eoi, 
ou  avec  les  plafonds,  seront  arrondis  sur  un  rayon  de  o"',io. 

Tous  les  parements  intérieurs  seront  recouverts  d'un  enduit  lisse 
permettant  de  fréquents  lavages. 

A  la  hauteur  de  i^'tao,  à  défaut  de  boiserie,  le  revêtement  sera 
exécuté  en  ciment. 

Art.  23.  Le  sol  des  classes  sera  parqueté  en  bois  dur,  scellé, 
autant  que  possible,  sur  bitume. 

Toutefois  on  admettra  les  bois  de  sapin  et  de  pin  dans  les  régions 
où  ils  sont  seuls  en  usage,  sous  la  condition  qu'ils  seront  employés 
par  lames  étroites  et  passées  à  l'huile  de  lin  bouillante. 

Art.  24.  Les  portes  des  classes  seront  de  préférence  à  un  seul 
vantail  et  auront  o",50  de  largeur. 

Art.  25.  La  classe  de  l'école  nuxte  ne  sera  pas  divisée  par  une 
cloison. 

Les  filles  et  les  garçons  seront  groupés  séparément. 

Art.  26.  On  installera  dans  chaque  salle  un  poMe  pourvu  d'an 
réservoir  d'eau  avec  surface  d'évaporation. 

Ce  poêle  devra  être  garni  d'une  douMe  enveloppe  métalHqae  oo 
d'une  enveloppe  de  terre  cuite.         ^ 

Il  sera  entouré  d'une  grille  en  fer  et  ne  contiendra  ni  foor  ni 
chaufle-plats. 

Le  tuyau  de  fumée  ne  devra,  en  aucun  cas,  passer  au-dessus  de 
la  tête  des  enfants. 

Les  élèves  ne  pourront  être  placés  à  une  distance  du  poêle  moindre 
de  i"*,26. 

Le  poêle  en  fonte  à  feu  direct  est  interdit. 

Art.  27.  Des  dispositions  seront  prises  pour  assurer,  concur- 
remment avec  le  chauflEsigef  une  ventilation  convenable  de  toutes 
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les  parties  de  la  salle  de  dadse.  Les  09*ifices  d^accds  de  Taîr  pur,  qui 
devra  être  pris  immédiatement  à  Textérieur,  et  les  orifices  d'échap- 
pement de  Tair  vicié  auront  une  section  suffisante  pour  prévenir  les 
obstructions. 

V. 

SAIXB  DB  I>SSJ^;n«  -^  ATELIBI^  ÇOUB  13  TR^YAIIi  MAKUKL  ÂUVENTA.ia£. 

Art.  28.  Dans  les  écoles  de  quatre  classes  et  plus,  une  salle  dis- 
tincte sera  affectée  à  renseignement  du  dessin.  La  superficie  de  cette 
salle  sera  calculée  à  raison  de  l'^^So  au  minimum  par  place.  Un 
cabinet  pour  le  dépôt  des  modèles  y  sera  annexé. 

Art.  29.  Dans  toutes  les  écoles  de  garçons,  un  atelier  sera  installé 
pour  le  travail  manuel  élémentaire.  Dans  les  écoles  de  moins  de 
trois  classes,  cet  atelier  pourra  être  aménagé  sous  le  préau. 

Dans  toutes  les  écoles  de  filles  de  plus  de  trois  classes,  une  salle 
era  aménagée  pour  les  travaux  de  couture  et  de  coupe. 

VL 

PR^Atr  COUVERT.  DÉPENDANCBS  DU  PRÉAU.   GYMNASE. 

ÂikT.  30.  Toute  école  sera  pourvue  d'un  préau  couvert  ou  abri. 
La  surface  sera  de  i°',a5  eaviroa  par  élève  «  la  hauteur  de  4  mètres 
sous  plafond. 

Il  pourra  y  âtre  installé  des  lavabos,  ainsi  que  des  tables  mobiles 
pouir  les  rep^s  4^  élèves. 

Art.  31.  Un  fourneau  pourra  être  établi  k  proximité  du  préau 
pour  préparer  ou  réchauffer  les  aliments  des  enfants. 

Art.  32.  A  défaut  dunç  salle  spéciale  pour  renseignement  de  la 
gymnastique,  une  partie  dû  préau  ou  abri  sera  affectée  à  Tinstalla- 
tion  des  appareils. 

Le  portique  pourra  être  dressé  daus  la  cour  de  récréation. 

vn. 

COUR   I^    RÉQUÉATION,    JARDIN. 

Art.  33.  La  surface  de  la  cour  de  récréation  sera  calculée  à 
raison  de  5  mètres  au  moins  par  élève;  elle  ne  pourra  avoir  plus 
de  2  oc  mètres. 

Art.  3(1.  Le  sol  sera  sablé.  Le  bitume,  le  pavage  ou  le  ciment 
ne  pourront  être  employés  que  pour  les  passages'et  les  trottoirs. 


326  INSTRUCTION  RELATIVE  À  LA  CONSTRUCTION 

Les  passages  et  les  trottoirs  ne  feront  jamais  saillie. 

Le  nivellement  c^a  sol  sera  établi  de  façon  à  assurer  Técoolemenl 
des  eaux. 

Les  eaux  ménagères  ne  devront  pas  traverser  la  cour  à  ciel 
ouvert. 

Art.  35.  La  cour  de  récréation  pourra  comprendre  un  petit 
jardin  à  Tusage  des  enfaots.  Elle  sera  plantée  d*arbres  placés  à  une 
distance  convenable  des  bâtiments. 

Des  bancs  fixes  seront  établis  au  pourtour  de  la  cour.  Une  fon- 
taine ou  une  pompe  y  sera  installée. 

Dans  les  écoles  mixtes ,  la  coursera  divisée  par  une  claire- voie. 

vra. 

PRIVES  ET  URINOIRS.  FOSSES. 

Art.  36.  Toute  école  devra  être  munie  de  privés  à  raison  de 
deux  cabinets  par  classe  dans  les  écoles  de  garçons  et  de  trpis  cabi- 
nets par  classe  dans  les  écoles  de  filles. 

Un  cabinet  sera  réservé  pour  les  maîtres. 

Art.  37.  Les  privés  seront  placés  dans  la  cour  de  façon  à  être 
facilement  surveillés. 

Ils  seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  vents  régnants  ne  rejet- 
tent pas  les  gas  dans  les  bâtiments,  ni  dans  la  cour. 

Les  cases  auront  o^.yo  de  largeur  et  i",io  de  longueur  environ. 
Les  portes  ouvriront  en  dehors  et  seront  munies  de  tampons  en 
caoutchouc;  elles  seront  surélevées  de  o'",20  au-dessus  du  sol  et 
auront  i™vio  de  hauteur. 

Le  siège,  en  pierre,  ciment  ou  fonte,  aura  o*°,ao  de  hauteur;  il 
sera  incliné  de  toutes  parts  vers  Torifice. 

L^orifice,  de  forme  oblongue,  aura  environ  o",2o  sur  o",i4;iI 
sera  à  o'^fio  du  devant. 

La  cuvette  sera  munie  d'un  appareil  obturateur. 

Dans  les  écoles  mixtes,  il  y  aura  des  privés  distincts  pour  les  gar* 
çons  et  pour  les  filles. 

Art.  38.  Les  écoles  de  garçons  seront  munies  d'urinoirs  en 
nombre  au  moins  égal  à  celui  des  privés.  Les  cases  auront  environ 
o'",35  de  profondeur  sur  o'",3o  de  hauteur;  elles  seront  espacées 
de  o",4o. 

Un  service  d'eau  sera  établi  pour  le  nettoyage. 

Art.  30.  Les  parois  et  le  sol  seront  en  matériaux  imperméables; 
tous  les  angles  seront  arrondis. 
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Use  pente  sera  ménagée  pour  récoukment  des  liquides  vers  le 
siège,  avec  ouverture  d'échappement  au-dessus,  de  la  fermeture  de 
Tappareil  obturateur. 

Art.  40.  Les  fosses  seront  fixes  ou  mobiles. 

Les  fosses  mobiles,  quel  que  soit  le  système  de  vidange  adopté, 
seront  préférées  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  les  établir;  elles 
seront  pourvues  d'un  ventilateur. 

Les  fosses^ fixes  seront  de  petite  dimension,  sans  jamais  avoir 
toutefois  moins  de  2  mètres  de  long,  de  large  et  de  haut.  Elles  seront 
voûtées^  construites  en  matériaux  imperméables  et  enduites  de 
ciment. 

Elles  seront  étancbes  et  le  fond  sera  disposé  en  forme  de  cuvette; 
les  angles  extérieurs  seront  arrondis  sur  un  rayon  de  o™,25» 

Elles  seront  établies  loin  des  puits. 

Elles  seront  munies  dun  tuyau  d'évent  qui  sera  élevé  au-dessus 
de  la  toiture  des  privés,  aussi  haut  que  l'exigera  la  disposition  des 
constructions  voisines. 

IX. 

LOGEMENT  DE  L'OISTITUTBIIR.  -— *  LOGEMENTS  DES  ADJOINTS. 

Art.  41.  Le  logement  de  l'instituteur  se  composera  d'une  salle 
à  manger,  de  deux  ou  trois  pièces  à  feu,  d'une  cuisine,  des  privés  et 
d'une  cave.  La  superficie  totale  sera  de  70  à  go  mètres  carrés. 

Le  cabinet  de  l'instituteur  sera  situé  au  rez-de<;haussée  et  autant 
que  possible  à  proximité  des  classes  et  du  parioir. 

Art.  &2.  Aucune  communication  directe  ne  devra  exister  entre 
les  classes  et  le  logement  de  l'instituteur. 

Art.  &3.  Le  logement  des  maîtres  adjoints  comprendra  une 
chambre  et  un  cabinet. 

Art.  a  a.  Un  même  escalier  pourra  desservir  plusieurs  loge- 
ments. 

Art.  &5.  Dans  les  écoles  de  quatre  classés  et  plus,  une  pièce 
située  au  rez-de-chaussée  servira  de  vestiaire  et  de  réfectoire  pour 
les  maîtres  adjoints. 

X. 

MOBILIER   ET   MATERIEL    D*ENSEIGNEMENT. 

Art.  46.  Les  objets  qui,  dans  toute  école  primaire  élémentaire, 

23 
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doivent  composer  le  mobilier  de  classe  et  ie  matériel  d'enseignement 
et  être  fournis  par  les  eommnnes,  sonl  ; 

1®  Pour  chaque  classe  : 

Un  bureau  avec  estrade  pour  le  mahre  ou  la  maftresse; 

Des  bancs-tables  en  nombre  sufiSsant  pour  tous  les  élèves  fré- 
quentant la  classe; 

Un  tableau  noir,  craie  et  éponges; 

Une  méthode  de  lectures  en  tableaux  (pour  les  classes  de  la  divi- 
sion élémentaire  seulement)  ; 

Un  tableau  de  système  mtétriqne  ou  un  cômpendium  métrique; 

Des  cartes  géographiques  :  le  département,  la  France,  l'Europe,  la 
mappemonde  ou  le  planisphère; 

Un  po^e  ou  un  calorifère  avec  grille,  un  seau  pour  le  clutrfcon; 

2®  Les  outils  les  plus  simples  des  principaux  métiers; 

Les  objets  et  les  matières  premières  nécessaires  pour  renseigne- 
ment des  travaux  manuels,  conformément  aux  programmes; 

Des  fusils  scolaires  et  un  râtelier  pour  ces  fusils  (pour  les  écoles 
de  garçons); 

Des  agrès  et  appareils  de  gymnastique  :  portique,  petit  mât, 
gros  màt,  haltères,  anneaux,  échelles,  corde  à  nosuda,  baorres  à  sus- 
pension «barres  parallèles  fixes,  poutre  horizontale,  peicche^,  hatQns, 
trapèze; 

i"*  Tous  les  ol^yets  indispensables  pow  la  propreté  de  FéoQki 
tels  que  balais,  seaux,  plumeaux,  arrosoirs,  pelles  à  m9XDk\ 

4"^  Une  armoir^biUiotl^que; 

5**  Des  portemanteaux  pour  l^  vêtemeats  et  des  rayons  pour  les 
paniers  et  les  sacs  à  provisions; 

6°  Les  registres  et  imprimés  scolaires,  tels  que  registre  matricule, 
rostre  d*appel  ou  de  présence,  registre  d*inventaire  du  mobilier  de 
Técole  et  du  matériel  d'enseignement,  catalogue  des  livres  de  la  bi- 
bilothèque  scdaire,  registre  des  entrées  el  des  sorties  ^  registre  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 

AiiT«  47.  Ude  tabto  avec  ticoîrs,  po^é^  sur  une  estrade  de  o"  3o 
à  o^'fSa  (hauteur  de  deux  inarche$)«  servira  de  bureau  poot  ie 
maître. 

Art.  48.  Les  tables-bancs  seront  à  une  ou  deux  places,  mais  de 
préféreoce  à  une  place. 

Quatre  types  s^>^fti  ^»Uis  pour  le»  écoles  des  communes  dans 
lesquelles  il  n'existe  pas  d'école  maternelle  (écoles  à  classe  unique); 

Le  type  I,  pour  les  enfants  dont  la  taille  varie  de  i  mètre  à  i^io; 
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Le  type  II,  pour  ceux  de  i*,i  i  à  i"*,5o  ; 

Le  typein,  pourôeaxdc  i",îi  à  i"*,3Sî 

Le  type  IV,  pour  ceax  de  i*,36  à  i'",5ô. 

Trois  types  seulement,  les  types  H,  III  et  IV,  seront  adoptés  dans 
les  écoles  qui  ne  reçoivent  les  enfants  qu'à  6  ans,  c'est-à-dire  au 
sortir  de  Técole  maternelle  (écoles  à  plusieurs  classes). 

Un  cinquième  type  pourra  être  établi  pour  les  enfants  dont  la 
taille  excéderait  i"*,5o. 

On  inscrira  sur  chaque  table-banc  le  numéro  du  type  auquel 
elle  appartient,  avec  indication  de  la  taille  correspondante.  Bwêmplê  : 
m,  i",ai  à  1^35. 

Les  instituteurs  devront  mesurer  leurs  élèves,  une  foi^  par  an,  à 
répoque  de  la  reûtrée  des  classes. 

La  tablette  à  écrire  aura  au-dessus  du  plancher,  mesures  prises 
au  bord  de  la  table,  les  dimensions  ci-dessous  : 


Largeur  au-dessus  du  sol 

Hauteur  d*arrière  en  avant 

Longueur  pour  ia  tahle-baoc  h  une 
ffft^ilfl  pla/c6 ••*••«•••••*•*» %• 

l40Dgueur  pour  place  df enfant,  pour 
la  taMe-b8B«  à  d^x  place»»  • 

Soit  pour  les  deux  places 


•  #  • 


»qv*v«w^ 


1". 


iV^i^VI 


TYPES. 


0",44 
f  0   35 


0  50 

1  00 


2*, 


0",49 
0  37 


Q  55  0  55 


0  50 

1  00 


5«. 


0'",55 
0  39 

0  60 

0  55 

1  00 


4». 


0",02 
0  42 

0  60 

0  55 

1  10 


5-. 


0",70 
0  45 

0  60 

0  55 

1  10 


L'inclinaison  variera  de  là  i8  degrés,  sàn$  être  jamais  infé- 
rieure à  i5  degrés. 

Le  banc  sera  fixe ,  légèrement  incliné  en  arrière  et  ^ura  le«  di- 
mension! ci-des$ous  a 


Hauteur  au-dessus  du  sol,  prise  au 
milieu  du  banc »..««. 


Largeur  d*avaiii  ea  arnire,  »  »  • 
Longueur  (banc  à  une  place).. 
Longueur  (banc  à  d^ux  places) 
Soit  pour  le  banc  double 


TYPES. 

1". 

r     • 

2-.          y 

1  ' 

4«. 

5-. 

0"^? 

0-,30 

0'°,34 

0",39 

0",45 

a  ^\ 

0    23 

0    25 

0    27 

0    30 

0    50 

0    50 

0   55 

0    55 

o:  bb 

0    45 

0    4& 

ff   50 

0   50 

0   50 

0    00 

0   90 

1    00 

1    00 

ï    00 

t               m 

1 

a3. 
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Le  dossier  du  bauc  à  uoe  seole  place  et  da  banc  à  deux  places 
consistera  en  une  traverse  de  o"',io  de  largeur  dressée  droite  avec 
arêtes  abattues;  il  aura  les  dimensions  suivai^y^s  : 


TYPES. 

1". 

8«. 

3V 

4\ 

5«. 

0-.19 

0-.21 

0-,24 

0-,20 

0-^8 

0    50 

0    50 

0   55 

0    55 

0   55 

0    90 

0    90 

1    00 

1    00 

1    00 

Hauteur  de  r«rête  supérieure  au- 
dessus  du  siège  à 

Longueur  égale  à  celle  du  banc  pour 
la  table-banc  à  une  seule  {dace.. . 

Et  pour  la  taUe-banc  à  deux  places. 


Le  banc  et  le  dossier  seront  continus;  toutes  les  arêtes  seront 
abattues. 

La  tablette  à  écrire  peut  être  mobile  ou  fixe. 

Suivant  qu^on  fera  emploi  de  lune  ou  de  Tautre,  les  r^es  ci- 
dessous  énoncées  devront  être  observées  : 

TABLE-BANC  X  TABLETTB  MOBU^B. 

i'  Situation  oà  la  tablette  est  rapprochée  de  Fenfant. 


La  verticale  tombant  de  Taréte  de  la 
tablette  devra  rencontrer  le  banc  à 
une  distance  du  bord  antérieur  de 
ce  banc  égale  à 

L'interva^e  entre  Taréte  de  la  tablette 
et  le  dossier  sera  de • 


TYPES. 

1". 

2«. 

3-. 

4«. 

5\ 

0-,03 
0    18 

0'".05 
0    18 

0-,06 
0   19 

0-,05 
0    22 

0",04 
0  26 

2*"  Situation  oà  kt  UAlette  est  éloignée  de  t enfant. 


Entre  ladite  verticale  et  le  bord  an* 
teneur  du  banc ,  Tintervalle  sera 
à 


1". 

2«. 

TYPES. 
3*. 

4«. 

5'. 

0",09 

OMO 

o-.u 

0M2 

0".I3 
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La  tablette  dite  à  bascule,  formée  de  deux  parties  se  repliant  i*une 
sur  l'autre  au  moyen  de  charnières,  est  interdite. 

TABLE-BANG  X  TABLBTTB  FIXE. 

La  distance  entre  le  banc  et  la  tablette  sera  nulle,  c'est-à-dire  que 
la  verticale  tombant  de  Taréte  de  la  table  rencontrera  le  bord  anté- 
rieur du  banc. 

Un  casier  pour  les  livres  sera  ménagé  sous  la  tablette  à  écrire. 

Un  encrier  mobile  de  verre  ou  de  porcelaine  à  orifice  étroit  sera 
adapté  à  la  table  et  placé  à  la  droite  de  chaque  élève. 

Les  traverses,  barres  d'attache,  barres  d'appui  pour  les  pieds, 
reposant  les  unes  et  les  autres  sur  le  plancher,  sont  interdits. 

Abt.  &9.  Il  ne  sera  fait  usage  que  du  tableau  ardoisé. 

Art.  50.  Dans  les  classes  de  dessin,  les  tables  seront  simples,  les 
élèves  devant  être  placés  sur  une  même  ligne  et  recevoir  le  jour  de 
gauche  à  droite. 

Elles  seront  à  deux  places;  elles  auront  i°',3o  de  longueur,  o°',65 
de  largeur  et  o"*,85  de  hauteur  (o",75  seulement  pour  la  taille  infé- 
rieure). Elles  seront  horizontales,  afin  de  pouvoir  servir  au  dessin 
géométrique.  Elles  porteront  au  bord  opposé  à  Télève  une  tablette 
horizontale  fixe  et  continue,  d'une  largeur  de  o",i2  environ,  et 
d'une  élévation  au-dessus  de  la  table  de  o^'jOy. 

Cette  tablette  est  destinée  à  recevoir  le  matériel  nécessaire  au 
travail  et  permet  à  l'élève,  suivant  les  besoins,  d'incliner  sa  planche. 

Au  milieu  de  la  tablette  et  sur  le  bord  antérieur  sera  placée  ver- 
ticalement une  planche  de  o",3o  de  largeur,  sur  o",48  de  hauteur, 
ayant  en  avant  une  saillie  circulaire  de  o",o5  de  rayon.  Cette 
planche  servira  de  support  au  modèle  graphie  pour  le  dessin  géomé- 
trique, ou  au  bas-relief  pour  le  dessin  d'art. 

Elle  sera  soutenue  à  sa  partie  supérieure  par  une  tige  en  fer 
fixée  aux  extrémités  de  la  table. 

Pour  le  dessin  à  main  levée,  l'élève  assis  sur  un  tabouret  posera 
l'une  des  extrémités  du  carton  sur  ses  genoux,  l'autre  sur  le  bord  de 
la  table;  il  se  trouvera  ainsi  à  une  distance  convenable  de  l'objet  à 
reproduire ,  distance  qu'on  évalue  approximativement  à  deux  fois  la 
plus  grande  dimension  du  modèle. 

Les  tables  devront  être  fixées  au  sol.  Les  tabourets  seront  au  con- 
traire mobiles  et  de  trois  hauteurs  différentes  :  o",35,  o",45  pour 
le  dessin  d'art,  o"*,70  pour  le  dessin  géométrique. 

A  l'extrémité  de  la  salle  sera  aménagé  l'hémicycle  pour  le  dessin 
d'après  relief,  bas-relief  et  ronde  bosse.  Il  sera  formé  de  deux  ou  de 
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trois  rangs  de  gradios  ou  demi-cercles  coacentriqaes,  avec  barres 
d'appui,  de  préférence  en  fer. 

Un  tableau,  destiné  aux  explications  et  aux  leçons  orales,  sera 
placé  au  fond  de  rhémicycle. 


ANNEXE  E. 


REGLEMENT 

relatif  à  Forganiiotion  pédagogique  des  écoles  maternelles  publiques. 

Art.  L  Dans  toute  école  maternelle  publique,  le  dassement  des 
enfants  est  fait  chaque  année  par  la  directrice,  à  Tépoque  de  la 
rentrée  des  écoles  primaires,  sous  le  contrôle  de  Tinspectrice  dépar- 
tementale ou,  à  son  défaut,  de  Hospecteur  primaire. 

Art.  2.  Les  divers  cours  de  Técdie  maternelle  ont  pour  objet  de 
commencer  réducation  physique,  Téducation  intellectuelle  et  Tédo- 
cation  morale  des  jeunes  enfants. 

Les  exercices  qu'ils  comprennent  sont  répartis  d'après  les  indica- 
tions des  programmes  ci-annexés. 

Art.  3.  Le  détail  de  la  répartition  des  heures  par  semaine  est 
arrêté  pour  chaque  école  maternelle  par  la  directrice,  après  appro- 
bation de  rinspectrice  départementale  ou,  à  son  défaut,  de  l'inspec- 
teur primaire. 


PROGRAMMES. 


i""  Objet,  —  L^écQle  maternelle  n'est  pas  une  école  au  aens 
ordinaire  du  mot  :  elle  forme  le  passage  de  la  famille  à  Técole,  die 
garde  la  douceur  affectueuse  et  indulgente  de  la  famille,  en  mime 
temps  qu'elle  initie  au  travail  et  à  la  r^[ularité  de  Técole. 

Le  succès  de  la  directrice  d'école  maternelle  ne  se  juge  donc  pas 
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esieDiiellemefit  par  }a  somme  des  conaaissanoes  communiquées ,  par 
le  nivf^au  qu'atteint  renseignement^  par  ie  nombre  et  la  durée  des 
ieçons,  mais  plutôt  par  Fensemble  des  tonnes  influences  auxqudles 
Fenfant  est  soumis^  par  le  plaisir  qu'on  lui  fait  prendre  à  Técole^ 
par  les  habitudes  d'ordre,  de  propreté^  de  politesse ^  d'uttention, 
d'obéissance  «  d'activité  intellectuelle  qu'il  y  doit  contracter  pour 
ainsi  dire  en  jouant 

En  conséquence  )  les  directrices  devront  se  préoccuper  beaucoup 
moins  de  livrer  à  Técole  primaire  des  enfants  déjk  fort  avancés  dans 
leur  instruction  que  des  enfants  bien  préparés  à  s'instruire.  Tous 
les  exercices  de  Técole  maternelle  seront  réglés  d'après  ce  principe  gé- 
néral :  ils  doivent  aider  au  développement  des  diverses  facultés  de 
l'enfant  sans  fatigue ,  sans  contrainte ,  sans  excès  d'application  ;  ils 
sont  destinés  à  lui  faire  aimer  Técole  et  à  lui  donner  de  bonne 
heure  le  goût  du  travail,  en^  ne  lui  imposant  jamais  un  genre  de 
travail  incompatible  avec  la  faiblesse  et  la  mobilité  du  premier  Âge. 

Le  but  à  atteindre,  en  tenant  compte  des  diversités  de  tempéra- 
ment, de  la  précocité  des  uns,  delà  lenteur  des  autres,  ce  n'est  pas 
de  les  faire  tous  pai*venir  à  tel  ou  tel  degré  de  savoir  en  lecture,  en 
écriture,  en  calcul;  c'est  qu'ils  sachent  bien  le  peu  qu'ils  sauront; 
c'est  qu'ils  aiment  leurs  tâches,  leurs  jeux^  leurs  leçons  de  toute 
sorte;  c'est  surtout  qu'ils  n'aient  pas  pris  en  dégoût  ces  premiers 
exercices  scolaires  qui  seraient  si  vite  rebutants ,  si  la  patience ,  l'en- 
jouement, l'affection  ingénieuse  de  la  maîtresse  ne  trouvait  moyen 
de  les  v&rior,  de  les  égayer,  d'en  tirer  ou  d'y  att^cheâr  quelque  plaisir 
pour  l'enfant» 

Une  bonne  santé;  l'ouïe,  la  vue,  le  toucher,  déjà  exercés  par  âne 
suite  graduée  de  ces  petits  jeux  et  de  ces  petites  expériences  propres 
à  faire  l'éducation  des  sens;  des  idées  enfantines,  mais  nettes  et 
claires  sur  les  premiero  déments  de  ce  qui  sera  plus  tard  l'instruc- 
tion primaire;  Un  commencement  ^habitudes  et  de  dispositions 
sur  lesquelles  l'école  puisse  s'appuyer  pour  donner  plus  tard  un 
enseignement  régulier;  le  goût  de  là  gymnastique,  du  chant,  du 
dessin,  des  images^  des  récits;  l'empressement  à  écouter,  à  voir,  à 
observer,  à  imiter,  à  questionner,  à  répondre;  une  certaine  faculté 
d'attention  entretenue  par  la  docilité,  la  confiance  et  la  bonne  hu- 
meur; l'intelligence  éveillée  enfin  et  Tàme  ouverte  à  toutes  les 
bonnes  impressions  morales,  tels  doivent  être  les  efifets  et  les  résul- 
tats de  ces  premières  années  passées  à  l'école  maternelle,  et,  si  l'en^ 
fant  qui  en  sort  arrive  à  l'école  primaire  avec  une  telle  préparation , 
il  importe  peu  qu'il  y  joigne  quelques  pages  de  plus  ou  de  moins 
du  syllabaire. 
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2*  Méthode.  —  Ces  principes  posés,  qaelle  est  la  méthode  qa'ii 
conviendra  d^apptiqaer  aux  écoles  maternelles  ?  C'est  évidemment 
celle  qoi  s'inspire dn  nom  même  de  rétablissement,  c'est-à-dire  odle 
qui  consiste  à  imiter  le  plus  possible  les  procédés  d'éducation  d^une 
mère  intelligente  et  dévouée. 

Conmie  on  ne  se  propose  pas,  dans  les  écoles  maternelles,  de 
former  ou  d'exercer  un  ordre  de  facultés  au  détriment  des  autres, 
mais  bien  de  les  dévelopf>er  toutes  harmoniquement,  on  ne  devra 
pas  s'asservir  à  suivre  avec  rigueur  aucune  des  méthodes  spéciales 
qui  se  fondent  sur  un  système  exclusif  et  artificiel.  On  s'appliquera, 
au  contraire,  en  prenant  à  tontes  les  méthodes  particulières  leurs 
exercices  les  plus  simples,  à  former  à  l'aide  de  ces  divers  éléments 
un  cours  d'instruction  et  d'éducation  qui  réponde  aux  divers  besoins 
dn  petit  enfant  et  mette  en  jeu  toutes  ses  facultés.  Les  exercices 
qu'elle  comprend  doivent  être  très  variés  :  la  leçon  de  choses,  la 
causerie,  le  chant,  les  premiers  essais  de  dessin,  de  lecture,  de 
calcul,  de  récitation,  partagent  le  temps  avec  les  exercices  du  corps, 
les  jeux  de  toute  sorte  et  les  mouvements  gymnastiques.  C'est  une 
méthode  essentiellement  naturelle,  familière,  toujours  ouverte  à  de 
nouveaux  progrès,  toujours  susceptible  de  se  compléter  et  de  se 
réformer. 

3®  Plan  et  division  du  court. 

Les  jeux  se  divisent  en  jeux  au  préau  et  en  jeux  dans  la  conr; 
un  matériel  de  jouets  sera  approprié  aux  uns  et  aux  autres. 

L'enseignement  du  chant  comprend  les  chants  à  l'unisson  et  à 
deux  parties  qui  accompagnent  les  jeux  et  les  évolutions. 

La  maîtresse  se  servira  du  diapason. 

Les  exercices  manuels  consistent  en  tressage,  tissage,  pliage,  pi- 
quage, découpage  avec  les  doigts,  petits  ouvrages  de  tricot,  enfilage 
de  peries,  petites  constructions  à  l'aide  de  carton  et  de  paille,  de 
cubes,  de  sable,  etc. 

Sont  interdits  les  travaux  de  couture  et  tous  autres  travaux  de 
nature  à  fatiguer  les  enfants. 

Les  premiers  principes  d'éducation  morale  sont  donnés,  non 
sous  forme  de  leçons  suivies,  mais  à  l'aide  d'entretiens  familiers, 
de  récits,  de  chants  destinés  à  inspirer  aux  enfants  le  sentiment  de 
leurs  devoirs  envers  la  famille,  la  patrie  et  Dieu. 

Ces  premiers  principes  devront  être  indépendants  de  tout  ensei- 
gnement confessionnel. 

Les  connaissances  usuelles  comportent  des  notions  très  élémeD- 
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taires  :  —  sur  le  vêtement,  Thabitation,  TalimentatioD;  —  sur 
r homme,  les  animaux,  les  plantes  et  les  pierres; —  sur  les  couleurs 
et  les  formes,  la  division  du  temps,  les  saisons;  —  sur  les  points 
cardinaux,  sur  la  France  et  les  principaux  pays  de  la  terre. 

Cet  enseignement  est  donné  à  Taide  d'objets  réels  et  d'images. 

Les  exercices  de  langage,  qui  ne  doivent  être  séparés  d'aucun 
des  enseignements,  ont  pour  but  d'habituer  les  enfants  à  exprimer 
leurs  idées  d'une  façon  simple  et  correcte,  d'étendre  leur  vocabu- 
laire dans  la  mesure  du  développement  de  leur  intelligence  et  de 
leurs  besoins. 

Les.  premiers  éléments  du  dessin  comprennent: 

1**  Des  combinaisons  de  lignes  au  moyen  de  lattes,  bâtonnets, 
etc.;  la  reproduction  sur  Tardoise  de  ces  combinaisons,  ainsi  que  des 
dessins  faciles,  par  la  maîtresse,  au  tableau  noir  ; 

2^  La  reproduction,  sur  l'ardoise  et  sur  le  papier, d'objets  usuels 
et  d'ornements  très  simples. 

L'enseignement  de  la  lecture  portera,  non  sur  des  combinaisons 
difficiles  de  lettres,  ni  sur  des  syllabes  inintelligibles  pour  Tenfant, 
mais  sur  des  mots  usuels  et  des  phrases  simples.  Autant  que  pos- 
sible, les  enfants  se  serviront  de  lettres  mobiles  pour  apprendre  à 
lire. 

L^enseignement  de  l'écriture,  comme  celui  delà  lecture,  est  ré- 
servé aux  enfants  de  la  première  section. 

Les  éléments  du  calcul  comprennent: 

1^  La  formation  et  la  représentation  des  nombres  de  i  à  lo, 
de  lo  à  loo,  à  l'aide  d'objets  mis  entre  les  mains  des  enfants  (lattes, 
bâtonnets,  cailloux,  graines,  monnaies  et  mesures  usuelles; 

2^  Les  quatre  opérations  appliquées  aux  premières  centaines, 
toujours  à  l'aide  d'objets; 

3*  La  représentation  des  cent  premiers  nombres  par  les  chiffres. 

Les  enfants  seront  exercés  au  calcul  mental  sur  toutes  les  com- 
binaisons de  nombres  qu'ils  auront  étudiées. 

Les  récits  ou  contes,  faits  le  plus  possible  sur  des  images,  seront 
consacrés  à  représenter  des  scènes  de  la  vie  enfantine;  à  faire  naître 
par  des  anecdotes,  des  descriptions,  quelques  traits  de  biographies 
ou  épisodes  de  voyages ,  l'idée  et  Tamour  de  la  France. 

Les  exercices  intellectuels  et  les  exercices  manuels  doivent  alter- 
ner. La  durée  n'en  dépassera  pas  vingt  minutes.  Ils  seront  toujours 
séparés  par  des  chants,  des  mouvements,  des  marches  ou  des  évo- 
lutions. 

Voir  les  tableaux  ci-^près. 
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PROGRAMME  SPÉCIAL 


DGS  LEÇONS  DE  CHOSES  DE  LA  PREMIÈRE   SECTION. 


(Exemple  de  répartition  mensuelle.) 


OCTOBRE. 


LEÇON   DE  CHOSES. 

Récits,  causeries,  questions,  caLtantque 
possible  avec  les  objets  montrés  anx 
enfants.) 


[fi  vendange,  —  Vigne,  raisin,  tin.  — 
Cuve,  tonneau, bootdile,  verre,  bou- 
chons, litre.  —  Pompes,  cidre.  — 
Houblon,  bière. 


DESSIN. 

[D0tsins  an  trait,  faits  au  Uihleau  noir 
par  la  mattresse;  on  ne  fera  reprodaire 
par  les  élèves  que  ceux  de  ces  dessins 
qui  feraient  assez  svnples  et  assez  fi' 
ciles  pour  trouM^  place  dans  le  peut 
cours  de  dessin  tel  qae  le  règle  le  pro- 
gramme ci-dessus») 

Grappe  de  raisin,  feuille  de  vigne, 
pressoifv  cuve,  tmmeau,  bontâle, 
verre,  entonnoir,  litre. 

GH^ETS  XT  JEUX. 

[à  faire  exécuter  aax  enfints), 

L'Automne.  (Delbrock.) 
Le  Tonnelier. 


NOVEMBRE. 


LEÇON  DE  CHOSES. 

Le  labourage,  —  Charrue.  —  Semail- 
les. 

L'éclairage,  —  Chandelie,  bougie,  lam- 
pes ,  gaz.  —  Phare. 


DESSIN. 

Soc  de  charrue ,  herse. 

Chandelier,  bougeoir,  lampe,  bec  de 
gaz,  phare. 

CHANTS  ET  JEUX. 

Le  Labour. — Les  Semailles.  (M'"*Pape- 
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DECEMBRE. 


LEÇON   DE   CHOSES. 

Le  chauffage,  —  Froi^i  neige,  glace, 
avsdanches;  Suisse,  Alpes;,  patins, 
traîneaux.  —  Thermopnètres.  — 
Poêle,  cheminées.  —  Bois,  eharbon; 
allumettes.  -^  Epg^bire»,  rhume. — 
Le  foyer,  la  famille. 


DESSIN. 


Patin,  traîneau*  thormom^^e,  poâe, 
cheminée,  soufflet,  pelle,  pincettes, 
pompe  à  incendie. 


W^im  «T  JKUX« 


Le  Petit  ramoneur.  (M**  Pape-Cafpan- 

tier.) 
Le  Feu.  (Delbruck.) 


JANVIER. 


LEÇON   DE  CHOSES. 

Nouvelle  année.  —  Afeuvement  de  la 
terre  autour  du  soleil. 

Compliments,  étrennes;  charité. 

Oranges,  marrons. 

L'hamUement.  —  Fourrures,  couver- 
tures »  édredon ,  laine ,  coton ,  drap , 
flanelle,  tissage,  fîtage,  teintures, 
aiguilles,  épingles. 


DESSIN. 

Sphère;  oranges,  morronik. 

Tirelire.  —  Cîsesttu.  —  Mètre  à  ru- 
ban. 

CHANTS  9T   fVfJJk* 

L'Hiver.  —  Soubrfits  de  bonne  année. 

(Delbruck.) 
Les  Petites  tricoteuses.  (Delcasso.) 


FÉVRIER. 


LEÇON   DE   CHOSES. 

Le  corps  hamdin,  —  Principaux  organes 

des  sens. 
Lalimentation,   -r^  Mots    et    boissons; 

boidaoger,  boucher,  fruitier,  épicier; 

faim,  appétit,  indigestion. 


DESSIN. 

Œil,  oreille,  nez,  main. 

Fourneau,  cm^W^Q*  p^^i  chaudron, 
marmite,  bouilloire,  ^ril. 

La  Gymnastique.  (Laine.) 
Le  Pain.  (Delbruck.} 


MARS. 


LEÇON  DE   CHOSES. 

L' habitation.  —  Bois,  pierre,  fer,  bri- 
ques ^  ar(}oise,  plâtre,  chaux;  tuilç, 
chaume,  zinc.  —  Diverses  înclustries 
du  bâtio)fint, . 

Les  abeilles.  — Ruche,  cellules,  çke, 
mid. 


DESSIN. 


Maison,  fenâtara»  porte;  table,  lit; 
chaise,  armoire,  commode,  mur, 
rangées  de  pierres  de  taille,  de  bri- 
ques; plan  â^nne  maison,  charpente | 
marteau ,  scie ,  tenaillé,  équérre ,  Com- 
pas, fil  à  plomb,  auge,  truelle. 

CHANTS   ET   JEUX. 

Les  Petits  ouvriers.  —  La  ronde  des 
abeilles.  (M™*  Pape-Garpantier.) 
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AVRIL. 


UIÇOH  DE   CHOaSS. 

Ia  végétation.  —  Graines ,  racines ,  tige , 

fleure,  etc. 
Les  mseeies.  —  Hannetons.  —  Che- 

niUes.  —  Vers  à  soie. 
Les   nids   ioiseaax.    —  Services  «pie 

noos  rendent  les  oiseaux.  —  Hiron- 

ddles. 


DBsm. 


Fleurs,  feuilles,  baricots,  pois,  pom- 
mes de  terre. 


CHAim   BT  JSUX. 


Le  Printemps.  (Delbmck.) 

Le  Ver  à  soie.  (M"*  Pàpe^Carpantier.j 


MAI. 


LBÇOlf  DM  CH08BS. 

Veau,  —  Rnisseau ,  rivière ,  fleuve,  mer, 
marée,  bains  iiroids,  natation. 

La  pèche.  —  Poissons  de  mer  et  pois- 
sons d*eau  douce. 

Le  hlanchissage,  —  Savon,  propreté. 


BaigniMre. 

Bateau,  bameçon,  filet,  li^e,  poisson. 

Ba<{uet,  pompe,  fontaine,  puits,  bat- 
toir. 

GHAHTS   ET  JEUX. 

Vive  Teau.  (DdbnicL) 
Les  Bourgeois  de  Provence. 


JUIN. 


LBÇaH  DE  CHOSES. 

La  ferme,  —  La  fenaison.  —  Cbeval, 
âne,  cbien  de  berger,  lo«p ,  moutons, 
porc,  dindon,  poule,  oie,  canard, 
pigeon.  —  Laiterie,  lait,  beurre, 
fromage. 


Terrine,  baratte,  boîte  au  lait,  litre. 

GHAHTS  BT  JBUI. 

Le  petit  Berger.  —  La  Fenaison.  (Del- 

casso.) 


JUILLET. 


LEÇOir   DE  CHOSES. 

U orage.  —  Édair,  tonnerre,  gr^e, 
vent,  paratonnerre,  arc-en-del. 

Les  fruits,  —  Cerises ,  fraises ,  abricots , 
poires ,  pommes ,  prunes. 


DEssm. 

Maison,  paratonnerre;  arc-en<iel;  pa* 

rapluie. 
Bouquet  de  cerises;  abricots,  poires, 

pommes,  prunes. 

GHAHTS   ET  JEUX. 

L*£té.  —  La  Marchande  de  fruits.  (Dei' 
bnick.) 
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AOÛT. 


LEÇON   DE    CHOSES. 


Xa  moisson.  —  Blé,  orge,  avoioe,  fa- 
rine, pain,  pâte,  foar,  boulanger, 
pAtissier. 

Les  voyages.  —  Rontes,  diemins  de 
fer,  bateaux  à  vapeur;  cartes,  points 
cardinaux,  boussole,  aimant;  Ghris- 
topbeCloiomb;  races  d*hommes,  la 
patrie,  le  monde. 


DESSIN. 


Gerbe,  épi  de  blé;  faux,  faucille; 
moulin  à  vent,  paire  de  meules;  ba- 
lance, poids. 

Locomotive,  rails;  bateau  à  voiles,  à 
vapeur;  rames,  gouvernai),  bous- 
sole. 

CHANTS  ET  JEUX. 

Le  jeu  du  blé.  (M"*  Pap&Carpantier.) 
La  ronde  du  Tour  du  monde. 


SEPTEMBRE. 


LEÇON   DE  CHOSES. 

La  chasse.  —  Chevreuil ,  cerf,  sanglier, 
loup,  renard,  lièvre,  lapin,  perdrix, 
«douette,  caille;  fusil. 

La  fête  da  village,  —  Foire,  bouticpie, 
Kn  d'artifice;  poudre.  —  Mon- 
naie. 


DESSIN. 

Cor  de  chasse,  carnassière,  fusil. 
Monnaies. 

CHANTS^ET   JEUX. 

Le  Renard.  (Delcasso.) 


ANNEXE  F. 


PROORAMMES  D'ENSEIGNEMENT 

des  écoles  primaires  élémentaires. 


I 


ÉDUCATION  PHYSIQUE. 


Objet.  -*—  Méthode.  —  Programme, 

1**     OBJET     DE    L'ÉDUCATION     PHYSIQUE. 

L'éducation  physique  a  un  double  but: 

D'une  part,  fortifier  le  corps,  aHcrmir  le  tempérament  de  l'en 
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fant,  le  placer  dans  les  conditions  hygiéniques  les  plus  favorables 
à  son  développement  physique*  en  général. 

D^autre  part,  lui  donner  de  bonne  heure  ces  qualités  d'adresse  et 
d'agilité,  cette  dextérité  de  la  main,  celle  promptitude  et  cette 
sûreté  de  mouvements  qui,  précieuses  pour  tous,  sont  plus  parti- 
culièrement nécessaires  aux  élèves  des  écoles  primaires,  destinés 
pour  la  plupart  à  des  professions  manuelles. 

Sans  perdre  son  caractère  essentiel  d'établissement  d'éducation, 
et  sans  se  changer  en  atelier,  l'école  primaire  peut  et  doit  faire  aux 
exercices  du  corps  une  part  suffisante  pour  préparer  et  prédisposer 
en  quelque  sorte,  les  garçons  aux  futurs  travaux  de  Touvrier  et  du 
soldat,  les  filles  aux  soins  du  ménage  et  aux  ouvrages  de  fenmies. 

2^  METHODE. 

Les  exercices  du  corps  faisant  diversion  à  Tenseoible  des  travaux 
scolaires  et  des  leçons  proprement  dites,  il  sera  généralement  facile 
d'obtenir  que  les  élèves  y  apportent  de  la  bonne  volonté  et  de  Ten- 
train,  qu'ils  les  considèrent  conune  une  véritable  récréation. 

La  marche  de  renseignement  est  réglée  avec  le  plus  grand  détail 
pour  la  gymnastique  et  les  exercices  militaires,  par  les  manuels 
publiés  sous  les  auspices  du  Ministère,  ainsi  que  par  les  directions 
que  donnent  les  professeurs  et  instructeurs  spéciaux. 

Pour  le  travail  manuel  des  garçons,  les  exercices  se  répartissent 
en  deux  groupes  :  l'un  comprend  les  divers  exercices  destinés  d'une 
façon  générale  à  délier  les  doigts  et  à  faire  acquérir  la  dextérité,  la 
souplesse,  la  rapidité  et  la  justesse  des  mouvements;  l'autre  groupe 
comprend  les  exercices  gradués  de  moddlàge  qui  servent  de  com- 
plément à  l'étude  correspondante  du  dessin,  et  particulièrement  du 
dessin  industriel. 

Le  travail  manuel  des  filles,  outre  les  ouvrages  de  couture  et  de 
coupe,  comporte  un  certain  nombre  de  leçons,  de  conseils,  d'exer- 
cices au  moyen  desquels  la  maîtresse  se  proposera ,  non  pas  de  faire 
un  cours  régulier  d'économie  domest^ue,  mais  d'inspirer  aux 
jeunes  filles,  par  un  grand  nombre  d'exemples  pratiques,  l'amour 
de  l'ordre,  de  leur  faire  acquérir  les  qualités  sérieuses  de  la  femme 
de  ménage  et  de  les  mettre  en  garde  contre  les  goûts  frivoles  ou 
dangereux. 

3""  PROQRAimE.,    ^ 

'  Voirie»  tableaux  ci-après  :  <     ■    ' 
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n 

ÉDUCATION  INTELLECTUELLE. 


Objet  —  Méthode,  —  Programme, 

1**  OBJET  DE  L'ÉDUCA^TION  INTELLECTUELLE. 

Uéducation  intellectuelle ,  telle  que  peut  la  faire  Técole  primaire 
publique,  est  facile  à  caractériser. 

Elle  ne  donne  qu^un  nombre  limité  de  connaissances.  Mais  ces 
connaissances  sont  choisies  dé  telle  sorte  que  non  seulement  elles 
assurent  à  Tenfant  tout  le  savoir  pratique  dont  il  aura  besoin  dans 
la  vie,  nxais  encore  elles  agissent  sur  ses  facultés,  forment  son  esprit, 
le  cultivent,  retendent  et  constituent  vrainlent  une  éducation. 

L'idéal  de  Técole  primaire  n*est  pas  d'enseigner  beaucoup ,  mais 
de  bien  enseigner.  L'enfant  qui  en  sort  sait  peu,  mais  sait  bien;  Tins- 
truction  qu'il  a  reçue  est  restreinte,  mais  elle  n'est  pas  superficielle. 
Ce  n'est  pas  une  demi-instruction,  et  celui  qui  là  possède  ne  sera 
pas  un  demi-savant;  car  ce  qui  fait  qu'une  instruction  est  dans  son 
genre  complète  ou  incomplète,  ce  n'est  pas  l'étendue  plus  ou  moins 
vaste  du  domaine  qu'elle  cultive,  c'est  la  manière  dont  elle  Ta 
cultivé. 

L'instruction  primaire,  en  raison  dé  l'âge  des  élèves  et  des  car- 
rières auxquelles  ils  se  destinent,  n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens  de 
leur  faire  parcourir  un  cycle  d'études  égal  à  celui  de  l'enseignement 
secondaire;  ce  qu'elle  peut  faire  pour  eux,  c'est  que  leurs  études 
leur  profitent  autant  et  leur  rendent,  dans  une  sphère  plus  humble, 
les  mêmes  services  que  les  études  secondaires  aiux  élèves  des  lycées  : 
c'est  que  les  uns  comme  les  autres  emportent  de  l'enseignement 
public^  d'abord  une  somme  de  connaissances  appropriée  à  leurs 
futurs  besoins,  ensuite  et  surtout  de  bonnes  habitudes  d'esprit,  une 
intelligence  ouverte  et  éveillée,  des  idées  claires,  du  jugement,  de 
la  réflexion,  de  l'ordre  et  de  la  justesse  d^ns  la  pensée  et  dans  le 
langage.  «  L'objet  de  l'enseignement  primaire  -—  comme  on  l'a  très 
«justement  dit  ^^^  —  n'est  pas  d'embrasser  sur  les  diverses  matières 
«  auxquelles  il  touche  tout  ce  qu'il  est  possible  de  savoir,  mais  de  bien 
•  apprendre  dans  chacune  d'elles  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer.  » 

—         ■    I ■ .II. Il      I      1 1 ■  ■     .111     ■■  1 1 1 ^ 1 1 » 

^'^  Gréard,  /?apport^iir  la  siïnation  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine  en  1875, 
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2®  METHODE. 

L'objet  de  renseignement  étant  ainsi  défini ,  la  méthode  k  suivre 
s'impose  d'elle-même:  elle  ne  peut  consister,  ni  dans  une  suite  de 
procédés  mécaniques,  ni  dans  le  seul  apprentissage  de  ces  premiers 
instruments  de  conmiunication:  la  lecture,  récriture,  le  calcul,  ni 
dans  une  froide  succession  de  leçons  exposant  aux  élèves  les  diffé- 
rents chapitres  d'un  cours. 

La  seule  méthode  qui  convienne  à  l'enseignement  primaire  est 
celle  qui  fait  intervenir  tour  à  tour  le  maître  et  les  élèves,  qui  en- 
tretient pour  ainsi  dire  entre  eux  et  lui  un  continuel  échange  d*idées 
sous  des  formes  variées,  souples  et  ingénieusèâient  graduées.  Le 
maître  part  toujours  de  ce  que  les  enfants  savent,  et,  procédant  du 
connu  à  l'inconnn,  du  facile  an  difficile  ^  il  les  conduit  par  l'enchaî- 
nement des  questions  orales  ou  des  devoirs  écrits  à  découvrir  les 
conséquences  d'un  principe,  les  applications  d'une  règle,  ou  inver- 
sement les  principes  et  les  règles  qu'ik  ont  déjà  inconsciemment 
appliqués. 

En  tout  enseignement ,  le  maître ,  pour  commencer ,  se  sert  d^objets 
sensibles,  fait  voir  et  toucher  les  choses,  met  les  enfants  en  pré- 
sence de  réalités  concrètes,  puis  peu  à  peu  les  exerce  à  en  dégager 
l'idée  abstraite,  à  comparer,  k  généraliser,  à  raisonner  sans  le 
secours  d'exemples  matâîels. 

C'est  donc  par  un  appel  incessant  à  l'attention,  au  jugement,  à 
la  spontanéité  intellectuelle  de  l'élève  que  l'enseignement  primaire 
peut  se  soutenir.  H  est  essentiellement  intuitif  et  pratique:  intaitif, 
c'est-à*<lire  qu'il  compte  avant  tout  sur  le  bon  sens  naturel ,  sur  la 
force  de  l'évidence,  sur  cette  puissance  innée  qu'a  l'esprit  humain 
de  saisir  du  premier  regard  et  sans  démonstration  non  pas  toutes  les 
vérités,  mais  les  vérités  les  plus  simples  et  les  plus  fondamentales; 
pratique f  c'est-à-dire  qu'il  ne  perd  jamais  de  vue  que  les  élèves  de 
l'école  primaire  n'ont  pas  de  temps  à  perdre  en  discussions  oiseuses, 
en  théories  savantes  «  en  cttriosités  scolastiques  et  que  ce  n'est  pas 
trop  de  cinq  à  six  années  de  séjour  à  l'école  pour  les  munir  da  petit 
trésor  d'idées  dont  ils  ont  strictement  besoin  et  surtout  pour  les 
mettre  en  état  de  le  conserver  et  de  le  grossir  dans  la  suite. 

C'est  à  cette  double  condition  que  l'enseignement  primaire  peut 
entreprendre  l'éducation  et  la  culture  de  l'esprit;  c'est,  pour  ainsi 
dire,  la  nature  seule  qui  le  guide  :  il  développe  parallèlement  les 
diverses  facultés  de  l'intelligence  par  le  seul  moyen  dont  il  dispose 
c'est-à-dire  en  les  exerçant  d'une  manière  simple  «  spontanée,  presque 
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instinctive  :  il  forme  le  jugement  en  amenant  l'enfant  h  juger, 
Tesprit  d*(â)servatioQ  en  faisait  beaucoup  observer,  le  raisonnement 
en  aidant  Tenf^Qt  à  raisonner  lui-même  et  sans  r^les  de  logique. 

Cette  confiance  dans  les  forcos  naturelles  de  Tesprit  qui  ne  de- 
mandent qu'à  se  développer  et  cette  absence  de  toute  prétention  à 
la  science  proprement  dite  contiennent  à  tout  enseignemefnt  rudi* 
men taire,  mais  s'imposent  surtout  à  l'école  primaire  publique,  qui 
doit  £^ir  non  sur  quelques  enfants  pris  à  part,  mais  sur  la  piasse  de 
la  population  enfantine.  L'enseignement  y  est  nécessairement  collectif 
et  simultané;  le  maître  ne  peut  se  donner  à  quelques-uns,  il  se  doit 
à  tous;  c'est  par  les  résultats  obtenus  sur  l'ensemble  de  9a  classe  et 
non  pas  sur  une  élite  seulement  que.  son  œiiyre  pédagogique  doit 
être  appréciée.  Quelles  que  soient  les  inégalités  d'intelligence  que 
présentent  ses  élèves,  il  est  un  minimum  de  connaissances  et  d'apti- 
tudes que  l'enseignement  primaire  doit  communiquer,  fiauf  deS; 
exceptions  très  rares,  à  tous  les  élèves;  ce  niveau  sera  très  facilement 
dépassé  par  quelques-uns,  mais,  le  fût-il,  s'il  n'est  pas  atteint  par 
tout  le  reste  de  la  classe,  le  maître  n'a  pas  bien  compris  sa  tâche  ou 
nel'a  pas  entièrement  remplie. 

3°  PROGRAMME. 

Voir  les  tableaux  ci-après  :  .^ 
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in. 

ÉDUCATION  MORALE. 


Objet  —  Méthode,  —  Programme. 


1°  OBJ£T  DB  L'ENSBIGN£MENT  MORAL. 


L^éducation  morale  se  distingue  profondément  par  son  but  et  par 
ses  caractères  essentiels  des  deux  autres  parties  du  programme* 

But  et  caractères  essentieb  de  cet  enseignement,  —  L'e&seignement 
moral  est  destiné  à  compléter  et  à  relier,  à  relever  et  à  eiinobtir  tous 
les  enseignements  de  Técole.  Tandis  que  les  autres  études  dévdop- 
pent  chacune  un  ordre  spécial  d'aptitudes  et  de  connaissances  utiles, 
celle-ci  teud  à  développer  dans  rhonmie  Thomme  lui-même,  c'est- 
à-dire  un  cœur,  une  intelligence,  une  conscience. 

Par  là  même  renseignement  moral  se  meut  dans  une  tout  autre 
sphère  que  le  reste  de  Tenseignem^it  La  force  de  Téducation  mo- 
rale dépend  bien  moins  de  la  précision  et  de  la  liaison  l(^que  des 
vérités  enseignées  que  de  l'intensité  du  sentiment,  de  la  vivacité  des 
impressions  et  de   la    chaleur  communicative  de  la  conviction. 
Cette  éducation  n'a  pas  pour  but  de  faire  savoir,  maiç  de  faire  vou- 
loir; elle  émeut  plus  qu'elle  ne  démontre;  devant  agir  sur  l'être  sen- 
sible ,  elle  procède  plus  du  cœur  que  du  raisonnement  ;  elle  n'entre- 
prend pas  d'analyser  toutes  les  raisons  de  l'acte  moral,  elle  cherche 
avant  tout  à  le  produire,  à  le  répéter,  à  en  faire  une  habitude  qui 
gouverne  la  vie.  A  Fécole  primaire  surtout,  ce  n'est  pas  une  science, 
c'est  un  art,  l'art  d'incliner  la  volonté  libre  vers  le  bien. 

Rôle  de  Tinstitatear  dans  cet  emeignemenL.  —  L'instituteur  est 
chargé  de  cette  partie  de  l'éducation,  en  même  temps  que  des 
autres,  comme  représentant  de  la  société  :  la  société  laïque  et  démo- 
cratique a  en  effet  l'intérêt  le  plus  direct  à  ce  que  tousses  membres 
soient  initiés  de  bonne  heure  et  par  des  leçons  ineffaçables  au  sen- 
timent de  leur  dignité  et  à  un  sentiment  non  moins  profond  de  leur 
devoir  et  de  leur  responsabilité  personnelle. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'instituteur  n'a  pas  à  enseigner  de  toutes 
pièces  une  morale  théorique  suivie  d'une  morale  pratique  comme 
s'il  s'adressait  à  des  enfants  dépourvus  de  toute  notion  préalable  du 
bien  et  du  mal  :  l'immense  majorité  lui  arrive  au  contraire  ayant 
déjà  reçu  ou  recevant  un  enseignement  religieux  qui  les  familiarise 
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avec  ridée  d'un  Dieu  auteur  de  l'univers  et  père  des  hommes,  avec 
les  traditions,  les  croyances,  les  pratiques  d'un  culte  chrétien  ou 
Israélite;  au  moyen  de  ce  ouUe  et  sous  les  formes  qui  lui  sont  parti- 
culières, ils  ont  déjà  reçu  les  notions  fondamentales  de  la  morde 
éternelle  et  universelle,  mais  ces  notions  sont  encore  chez  eux  à 
Tétatde  germe  nai$$^pt  et  fragile,  ^(sH^  n'onjt  pas  pénétré  profon- 
dément en  eux-mêmes;  elles  sont  fugitives  et  confuses,  platât 
entrevues  que  possédées  ^^  Gonfiées  à  la  mémoire  bien  plus  quà 
la  conscience  à  pçine  exercéç  encore.  Elles  atteadeot  d'être  mû- 
ries et  développées  par  une  culture  qopvçnable^  C'est  cette  culture 
que  rinstituteur  public  va  leur  donner. 

Sa  mission  est  donc  bien  délimitée;  elle  consiste  à  fortifier,  à 
enràoiner  dans  Vktae  de  ses  élèves,  pour  toute  leur  vie,  en  les  fai- 
llit passer  dans  la  pratique  quotidienne,  ces  notions  essentielles  de 
moralité  humaine,  cotnmnnes  à  toutes  les  doctrines  et  nécessaires  à 
tous  les  hommes  civilisés.  14  peut  remplir  cette  mission  sans  avoir  à 
faire  personnelleitient  ni  adhésion,  ni  opposition  à  aucune  des 
cUvarses  eroyances  canfessionnellesi  Âuxcpielies  ses  élèves  associent 
et  ipillent  les  principea  généraux  de  la  morale^^ 

U  prend  ces  en&ats  tels  qu'ils  lui  viennent,  avec  leurs  idées  et 
leur  langage  t  avec  les  croyances  qu'ils  tiennent  de  la  famille  et  il  n'a 
d'autre  souci  que  de  leur  apprendre  à  en  tirer  ce  qu'elles  contien- 
nent de  plus  prédeùx  au  point  de  vue  social,  c'est-k-dire  les  pré- 
ceptes d'une  haute  moralité. 

Objet  propre  et  limites  de  cet  enseignement.  -*--•  L'enseignement 
moral  laïque  se  distingue  donc  de  l'en^eigo^ment  religieux  sans 
le  contredire.  L'instituteur  ne  se  ^ub^titcie  ni  au  prêtres,  ni  au 
père  de  fainille  ;  il  joint  ses  efiforts  ^U3t  leuns  pour  faire  de.  chiique 
enfant  un  honnête  homme.  H  doit  insister  sur  les  devoirs  qui 
rapprochent  les  hommes  et  non  sur  les  dogmes  qui  les  divisent. 
Toute  discussion  théologique  et  philosophique  lui  est  mani- 
festement interdite  par  le  caractère  même  de  ses  fonctions,  par 
l'âge  de  ses  élèves,  par  la  confiance  des  familles  et  de  PÉtat  :  ii 
concentre  tous  ses  efforts  sur  un  problème  d'une  autre  nature, 
mais  non  moins  ardu,  par  cela  même  qu^il  est  exclusivement 
pratique:  c'est  de  faire  faire  à  tous  ces  enfants  l'apprentissage 
électif  de  la  vie  pioralQ» 

Plus  tard,  devenus  citoyens,  ils  seront  peu^étre  séparés  par  des 

x>pioioas  dogmatiques,  mais  du  moins  ils  éeront  d'accord  dans  la 

.pr^tique^  pQUF  placer. Je  but  delà  vie  aussi  haut  que  possible,  pour 

.  ^VQÎr  la  même  hjorijeur  de  tout  çç  qui  est  bas  -et  vil,  la  même 
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admiration  de  ce  qui  est  noble  et  généreux,  la  même  (lélicates$^ 
dans  Tappréciation  du  devoir,  pour  aspirer  au  perfectionnemeiit 
morai»  ({uelques  efforts  qu'il  coûte  «  pour  se  sentir  unis,  dans  ce 
culte  général  du  bien,  dn  beau  et  du  vrai  qui  est  aussi  une 
forme,  et  non  la  moins  purQ  du  sentiment  religieux. 

Qt^  par  son  caractère,  par  sa  conduite,  par  son  langage,  fl 
soit  lui-niéme  le  plus  persuasif  des  exemples.  Dans  cet  ordre  d^eo^ 
seignemeot,  ce  qui  ne  vient  pas  <lu  coeur  oe  va  pas  au  cœur.  Uè 
maître  qui  récite  des  préceptes,  qui  parle  du  devoir  sans  conviction , 
sans  chaleur,  fait  bien  pis  que  perdre  sa  peine,  il  est  en  faute  :  ui^ 
cours  de  morale  régulier,  mais  froid,  banal  et  sec,  n'enseigne  pa^ 
la  morale,  parce  qu'il  ne  la  fait  pas  aimer*  Le  plus  simple  rédt  oi 
f enfant  pourra  surpr^idre  un  accent  de  gravité,  un  seul  mot  sia-- 
cère,  vaut  mieu?L  qu'aune  longue  suite  dç  leçons  machinale!. 

D'autre  part,  — •»  çt  il  est  à  peine  besoin  de  formuler  cette  pres^ 
cription ,  —--le  maître  devra  éviter  comme  une  mauvaise  actioa 
tout  ce  qui,  daQs  spa  langage  ou  dans  sou  attitude,  blesserait  les 
croyances  religieuses  des  enÊints  confiés  à  ses  soins,  tout  ce  qm 
porterait  le  trouble  dans  leur  esprit,  tout  ce  qui  trahirait  de 
sa  part  envera  ^ne  opinion  quelconque  un  manque  de  r^speot  ou 
de  réserve. 

La  seule  obligation  à  laquelle  il  soit  tenu,  ^f-  et  elie  est  compatible 
avec  le  respect  de  toutes  les  croyances,  •—  c'est  de  surveiller  d'une 
façon  pratique  et  paternelle  le  développement  moral  de  ses  élèves 
avec  la  même  sollicitude  qu'il  met  à  suivre  leurs  progrès  scolaires;  fl 
ne  doit  pa$  $e  croire  quitte  envers  aucun  d'eux  s'il  n'a  fait  autant 
pour  l'éducation  du  caractère  que  pour  celle  de  l'intelligebce.  A  c^ 
prix  seulement  l'instituteur  aura  mérité  le  titre  diéducaiewr,  et  l'in- 
struction primaire  le  nom  d'àdacation  libérale. 

3*    P&06RAMMS. 

Voir  les  tableaux  ci-après. 
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ANNEXE  G. 


PROGRAMMES  D'ENSEIGNEMENT 

des  cours  complémentaires  et  des  écoles  primaires  supérieures. 


I. 
ÉDUCATION  PHYSIQUE 

ET   PRÉPARATION    X   L'APPRENTISSAGS    PROFESSIONNEL. 


1*  Oymnastiqne. 

Cours  complémentaires.  —  Continuation  des  exercices  du  cours  supé- 
rieur des  écoles  primaires. 

Suivre  les  Manuels  spéciaux  pour  chaque  sexe,  publiés  par  le  Ministère. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Mouvements  d'ensemble.  —  Exer- 
cices avec  appareils. 

Deuxième  partie  des  Manuels  publiés  par  le  Ministère. 

2°  Exeroiœs  mUitalres. 
(Pour  les  garçons.) 

Cours  complémentaires.  —  Continuation  des  exercices  du  cours  supé- 
rieur de  Técole  primaire. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Exercice  militaire:  révision  de  f  école 
du  soldat  sans  arme.  —  Mécanisme  des  mouvements  en  ordre  dispersé. 
—  Marches  militaires  et  topographiques. 

Exercices  préparatoires  au  tir  :  notions  sur  les  lignes  de  tir.  -—  Etude 
pratique  sur  le  mécanisme  du  fusil. 

Se  conformer  au  Afanae2  spécial  publié  par  les  Ministères  de  Tlnstrudion 
publique  et  de  la  Guerre. 

3**  Travaux  manuels. 
(Pour  les  garçons.) 

Cours  complémentaires.  — <  Même  prograomae  que  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Travail  du,  hois.  —  Principaux  bois 
employés  dans  les  constructions  ou  dans  les  machines.  —  Leurs  qualités 
et  usages. 
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Principaux  outils  employés  au  travail  des  bois. 

Divers  travaux  de  sduige,  perçage,  rabotage,  tournage,  assemblages 
divers. 

Travail  du  fer,  —  Propriétés,  variétés,  qualités,  usages  du  fer.  Princi- 
paux outUs  employés  usuellement  dans  le  travail  du  fer. 

Travail  à  la  lime ,  martelage ,  forgeage,  soudure»,  burinage,  perçage, 
tournage,  assemblages  divers,  ajustage. 

Croquis  cotés  d  objets  à  exécuter  et  construction  d* objets  simples  en  bois 
ou  fer,  d*après  ces  croquis. 

V  Travaux  manaels. 
(Pour  les  filles.) 

Cours  complémentaires.  —  Mêmes  travaux  que  pour  les  écoles  pri- 
maires supérieures ,  avec  moins  de  développement. 

Écoles  primaires  supérieures. 

i"  Travaux  de  ménage. 

Organisation  et  entretien  de  la  maison  d'habitation. 
Chauffage.  —  Éclairage. 
Entretien  du  mobilier. 
Entretien  des  étoffes  et  du  linge. 
Blanchissage  du  linge.  —  Buanderie.  —  Repassage. 
Farine. —  Boulangerie.  —  Four.  —  Cuisson  du  pain.  —  Pâtisserie. 
Provisions  de  ménage.  —  Bois.  —  Charbon.  —  Eau  potable.  —  Vin  et 
soins  à  lui  donner.  —  Vinaigre. 

Cidre.  —  Bière.  —  Café.  —  Huile.  —  Graisse.  —  Sucre. 

Conservation  et  cuisson  de  la  viande. 

Qualités  et  choix  des  viandes. 

Principes  élémentaires  de  la  cuisine. 

Pot-au-feu.  —  Bouillon.  —  Friture.  —  Rôti. 

Gibier.  —  Poisson. 

Conservation  et  cuisson  des  légumes. 

Conservation  des  fruits.  —  Fruitier.  —  Emballage  et  transport  des 

fruits. 

Fabrication  des  confitures,  fruits  à  Veau-de-vie,  sirops ,  fiqucurs. 

Comptabilité  du  ménage. 

jY.  B.  —  Les  élèves  devront  être,  autant  que  possible,  associées  à  la  tenue  du 
ménage  et  à  la  préparation  des  repas. 

2^  Trav€mx  dà  jardin. 

Notions  sommaires  etagricaltare,  —  Le  sol,  les  engrais  et  les  amende- 
ments. —  Différentes  sortes  de  culture. 

Le  jardin,  —  Disposition  générale  du  jardin;  allées,  bordures,  murs, 
espaliers ,  travaux  et  outils  de  jardinage. 
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Le  jardin  fruitier.  —  Principeft  généraux  dd  k  cakure  des  ai'bres  frui- 
tier» avec  application  aux  variétés  qui  cottvieûiiettt  le  mieux  au  pftjs.  — 
Maladies  des  arbres  fruitiers.  —  Destruction  des  animaux  nuisibles. 

Le  jardin  potager.  — «  Variétés,  culture  et  vécolte  des  légumes.  — 
Porte-graines,  récolte  «  triage  et  conservation  des  grains.  — ^  Culture 
forcée  ;  couches,  ohâssifl,  cloche». 

Notions  sar  la  culture  des  fleurs.  —  Soit  pour  l'ornement ,  soit  pour  la 
fabrication  des  parfums. 

y  Troaxmx  de  la  ferme. 

La  ferme.  —  Vacherie  et  laiterie.  -^  Notions  générales  sur  la  fabrication 
du  beurre  et  du  fromage. 

Notions  sommaires  sur  la  bejrgerie  et  sur  la  porcherie,  -^  La  baise- 
cour.  —  Elevage  et  engraissement  des  volailles.  —  Pigeon^i.  —  Lapins. 
—  Abeilles  et  vers  à  soie. 

4*  Travauof  de  eontnre. 

Différents  points  de  coulure.  —  Reprises.  —  Tricot,  remmaillage  et 
raccommodage. 

Couture  d^assemblage.  —  Lingerie.  —  Chemises  d'hcxnmes,  de  femmes 
et  d'enfants.  —  Pantalons ,  camisoles ,  bonnets ,  etc. 

Coupe  et  confection  des  vêtements.  —  Réduction  de  patrons.  —  Robe 
princesse.  —  Robe  à  basques.  —  Vêtements  d'enfants. 

N".  B.  —  Les  diverses  parties  du  programme  ci-dessus  pourront  être  inégalement 
•développées,  sdon  les  besoins  de  la  région. 


II. 
ÉDUCATION  INTELLECTUELLE. 


1**  Leotore. 

CouBS  COMPLÉMENTAIRES.  —  Exercices  de  lecture  à  haute  voix  avec 
explication  ;  exercices  d*élocution  et  de  prononciatioa. 

Lectures  à  haute  voix  par  le  maître  et  par  les  élèves ,  avec  explications 
et  analyses  ;  récitation  ;  exercices  de  diction  appliqués  à  des  textes  das- 
siques. 

a"*  Ëorltore. 

Cours  gomplémbntairsb.  -—  Curaive ,  ronde,  bâtarde,  écriture  de  com- 
merce. 

ÉcoLBS  PRIMAIRES  supéRiEUBBiS.  •*«*•  Cursivc,  roi)d6«  bâtarde,  écriture 
de  commerce.  Calligraphie. 
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3*  tiiÊhipié  ttBCAçaiMé  et  6IêmeiitB  de  Itttèratarê. 

Cours  coMPt^HiNTÂiRES.  —  Révision  du  cours  supérieur  des  écoles 
primaires. 

Continuation  des  mêmes  exercices  avec  un  peu  plus  de  développement. 

Exercices  oraux,  comptes  rendus  et  exposés  ae  vive  voix»  dictées  et 
exercices  grammaticaux  sur  les  règles  essentielles  de  la  syntaxe,  et  princi- 
palement lectures  à  haute  voix  par  le  maître  et  par  les  élèves,  avec 
explications. 

Écoles  piumaiiubs  sup^RifluRES»  -^  RisfistON  bt  DévetOPPKMENT  du 
COURS  SUPÉRIEUR  BES  icoLEs  PRiMATRKS.  <—  Révision  méthodique  de  iâ 
syntaxe  :  Formation  des  mdtè.  FamîUes  de  mots.  ^-^  Exercices  sur  le  sens 
propre  des  mots  synonymes.  -^^  Exercices  sur  la  proposition.  Coordination 
et  subcM'dination  des  membres  de  phrases» 

Principes  élémentaires  de  composition.  Application  de  ces  principes  h 
des  narrations,  lettres ^  rapports,  etc. 

Notions  élémentaires  sur  ^histoire  de  la  littérature  française. 
Les  élèves  seront  exercés  k  écrire  des  lettres  d'affairés  et  des  rédactions 
d^une  difficulté  graduée,  k  décrire  des  objets  préalablement  examinés  sous 
la  direction  du  maître,  à  résumer  une  lecture  ou  une  ieçôn,  à  discuter 
un  jugement  historique  ou  un»  pensée  morale,  etc. 

Les  élèves  seront  exercés  à  faire  des  exposés  du  même  genre  de  vive 
voix. 

V  Hi8tCliX«« 

GouBS  GOMPLiéifENTAiRES.  —  Revisiou  mèthodique  de  Thistoire  de 
France;  formation  du  territoire  ;  progrés  des  institutions  nationales  ;  grands 
événements  des  temps  modernes. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Histoire,  —  Rivalité  de  la  France 
et  de  l'Angleterre;  guerre  de  Cent  ans«  —  Les  Turcs  en  Europe;  chute 
de  G)nstantinople. 

Les  grandes  inventions:  la  boussole,  la  poudre  à  caûon,  le  papier^ 
rimprimeiie.  —  Découverte  du  Nouveau  Monde* 

Charies  VII  et  Louis  XI.  —  Les  guerres  dltalie. 

F^rftB^ois  1".  -^  Lutte  de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche.  -*-  La 
Renaissance. 

La  Réforme  et  les  guerres  de  religion* 

Henri  IV.  —  L'édit  de  Nantes;  Suily. 

Richdieu  et  Mazarin.  —  Traités  de  Westphsdie  et  des  Pyrénées. 

Louis  XIV.  —  Gruerres  et  conquêtes.  —  Révocation  dé  Tédît  de 
Nantes.  —  Colbert,  Louvois,  Vauban.  —  Les  lettres  et  les  arts  au 
xvii*  siècle. 

Louis  XV.  —  Lç^ Régence;  le  système  Law.  —  Abaissement  de  la  puis- 
sance firançaise;  élévation  de  la  Prusse  et  de  la  Russie;  lutte  maritime  entre 
îa  France  et  l'Angleterre;  les  Indes  et  le  Canada.  —  Les  philosophes  et 
les  économistes. 
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Louis  XVI.  —  Turgot,  Neckcr.  —  Guerre  d* Amérique.  —  ConYocatîon 
des  États  généraux. 

Formation  du  territoire  français  sous  Tancienne  monarchie. 

Les  institutions  avant  1 789.  —  État  de  la  France  en  1 789  (le  pouvoir 
royal  et  les  États  généraux,  les  Trois  ordres,  les  Corporations  et  tes  Pri- 
vilèges, la  Justice,  TArmée,  les  Impôts,  TAgriculture,  les  GoloDies,  etc.). 

L  Assemblée  constituante,  ses  réformes.  —  Les  principes  de  1789.  — 
Constitution  de  1791- 

L'Assemblée  législative. 

La  Convention.  —  Établissement  de  la  République.  —  Les  partis.  — 
Procès  et  mort  de  Louis  XVI.  —  Guerres.  —  Traité  de  Bâle.  —  Institu- 
tions et  créations  de  la  Convention.  —  Constitution  de  Tan  m. 

Le  Directoire.  —  Bonaparte.  —  Le  18  Brumaire.  —  Constitution  de 
Tan  Yiii.  —  Les  institutions  du  Consulat  —  Le  Code  civil.  —  La  pii 
d'Amiens. 

L'Empire.  —  Le  blocus  continental.  —  Les  traités  de  181 5. 

La  Restauration.  —  La  Charte,  le  régime  parlementaire.  —  Prise 
d'Alger.  —  La  monarchie  de  Juillet.  —  La  République  de  i848.  —  Le 
second  Empire.  —  Les  événements  de  1870;  le  traité  de  Francfort  — 
Lois  constitutionnelles. 

6"  OéograpUe. 

Cours  coiiPLÉifENTAiRES.  —  Géographie  physique  et  politique  de 
l'Europe;  géographie  plus  sommaire  des  autres  parties  du  monde;  géogra- 
phie approfondie  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises; 
tracé  de  cartes  de  mémoire. 

EcoLSS  PBiifAiRES  SUPERIEURES.  —  Lcs  continents.  —  Principaux 
reliefs  du  sol. 

Les  océans  et  leurs  courants.  —  Grands  bassins  fluviaux. 

Asie,  Afrique,  Amérique,  Océanie.  —  Principaux  États.  — Colonies 
européennes.  ^-  Productions  diverses. 

Relations  commerciales  des  cinq  parties  du  monde  entre  elles  et  princi- 
palement avec  la  France. 

Europe.  —  Configuration  générale.  — '-  Système  de  montagnes.  — 
Distribution  des  eaux.  —  Différents  climats. 

États  de  l'Europe:  langues,  religions,  gouvernements.  —  Prindpaox 
centres  industriels  et  commerciaux.  —  Voies  de  communication. 

Relations  de  la  France  avec  les  divers  pys  de  l'Europe. 

La  France.  —  Configuration  et  dimensions.  —  Côtes  et  frontières. 

Relief  du  sol:  montagnes,  plateaux  et  plaines. 

Système  des  eaux:  versants  et  bassins;  fleuves  et  a£Eluents;  kcs, 
étangs ,  marais. 

Géographie  politique.  —  Anciennes  provinces  et  départements.  — 
Divisions  administratives. 

Géographie  économique.  —  Zones  de  culture.  —  Bassins  houillers.  — 
Principales  productions  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  —  Voies  d« 
communication  ;  canaux ,  routes ,  chemins  de  fer. 

Algérie  et  colonies. 
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6*^  Instraotion  oiTlciae,  droit  usuel,  notions  d'éoonomle  pollllq^ae. 

CoDRS  COMPLÉMENTAIRES.  —  Révision  du  coars  supérieur  des  écoles 
prîmaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Développement  du  programme  du 
cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Notions  plus  approfondies  sur  l'organisation  politique,  financière, 
administrative  et  judiciaire  de  la  France* 

Notions  âémentaires  de  droit  civil  (la  famille  et  l'état  civil,  le  régime 
des  biens,  les  successions,  les  contrats)  et  de  droit  commercial  (les  com- 
merçants ,  les  sociétés  de  commerce ,  les  lettres  de  dbange ,  le  billet  à  ordre 
et  le  chèque). 

Notions  sommaires  d'économie  politique  : 

Production  de  la  richesse.  — ^  Des  agents  de  la  production  :  la  matière, 
le  travail,  l'épargne ,  le  capital,  la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  L'échange,  la  monnaie, 
le  crédit,  le  salaire  et  l'intérêt. 

Consommation  de  la  richesse.  —  Consommations  productives  et  impro- 
ductives; la  question  du  luxe;  dépenses  de  TÉtat;  l'impôt,  le  budget. 

7^  ▲rlthmétlcnie ,  gèomôtrie.  arpentage  et  oomptablUté. 

Cours  compli^mentaires.  —  Revision  et  développement  du  cours  des 
écoles  primaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  arithmétique. 

Arithmétiqae,  —  Opérations  sur  les  nombres  entiers.  —  Procédés  ra- 
pides de  calcul  mental  et  de  calcul  écrit.  —  Caractères  de  divisibilité  les 
plus  simples.  —  Preuve  par  9  de  la  multiplication  et  de  la  division.  — 
Plus  grand  commun  diviseur  de  deux  nombres.  —  Décomposition  des 
nombres  en  facteurs  premiers.  —  Composition  du  plus  grand  commun 
diviseur  et  du  plus  petit  commun  multiple  de  plusieurs  nombres. 

Fractions  ordinaires.  —  Simplification  des  fractions.  —  Réduction  de 
plusieurs  fractions  à  un  dénominateur  commun.  —  Opérations  sur  les 
fractions.  —  Fractions  décimales.  —  Opérations  sur  les  fractions  déci- 
males. —  Réduction  des  fractions  ordinaires  en  fractions  décimales. 

Racine  carrée.  —  Pratique  de  l'extraction  d'une  racine  carrée  à  une 
unité  près,  ou  à  une  unité  décimale  près. 

Notions  très  simples  sur  les  rapports  et  les  proportions.  —  Grandeurs 
proportionndles. 

Problèmes  divers  :  Intérêt  simple.  —  Escompte.  — Échéance  commune. 
Fonds  publics.  —  Actions.  —  Obligations.  —  Assurances.  —  Caisses 
d'épargne.  —  Partages  proportionnels.  —  Répartition  de  l'impôt.  — 
Règle  de  moyennes. 

SYSTÈME  métrique. 

Applications  nombreuses,  principalement  à  la  mesure  des  sur&ces  et 
des  volumes  simples. 
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Éléments  de  calcul  atgébii({ue» 

Résolution  des  équations  numériques  du  i*'  degré  à  une  et  ploaieurs 
iacoRDues,  sans  discussioa. 

Application  aux  problèmes  d*arithaiétiquQ. 

Késolulïon  des  équatiodi  du  i*'  degré  sans  discussion.  -*^  Problèmes  et 
exercices  numériques. 

Résolution,  sans  discustfioa,  dâ»  équations  du  second  degré  à-  une  io- 
QOimue;  application  à  des  problèmes  d*«pitbmétiq«e  et  de  géooiétrie. 

Principales  propriélés  des  progressions  arithmétiques  et  géomtoiques. 

Idées  générales  des  logarithmes.  —  Usage  des  tables  de.logaritlmies  à 
il  ou  5  décimales. 

Ajf^licatious  wx%  intérêts  oomposés  et  aux  annuités 

GÉOMÉTRIE. 

Géométrie  plane  et  levé  des  plans.  —  Méthode  générale  employée  pour 
lever  un  plan.  ^*-  Levé  au  mètre.  '^  Levé  au  graphomètre.  «-^  Levé  à 
iV'querre  d*arpenteur.  -^i^  Construction  du  plan  sur  le  papier.  —  Échelle. 

—  Levé  à  la  planchette.  —  Problèmes  topographiques  simples. 
Notions  élémentaires  de  géométrie  dans  l'espace   et  applications.  — 

Lignes  trigonométriques;  exercices  sur  la  résolutba  des  kiaogies  dans  les 
cas  les  plus  usuels. 

ARPENTAGE. 

Opérations  faites  directement  sur  le  terrain.  —  Évaluation  des  surfaces 
sur  les  plans  dessinés.  —  Problème  d*arpentage.  —  Plan  cadastral.  — 
Nivellement.  —  Emploi  du  niveau  d*eau.  —  Mire.  —  Lecture  des  cartes 
topographiques. 

PaEViÈRBS  NOTIONS  DE  COMMERCE  BT  IHS  OpMPTABILITé. 

Commerçants.  —  Actes  de  commerce.  —  Achats  et  ventes.  —  Mémoires. 

—  Factures'.  —  Acquit.  —  Quittance  ou  reçu.  —  Billet  simple.  —  Billet 
à  ordre.  —  Lettre  de  change  ou  traite.  ^-  Endossement.  ^-^  Acceptation. 

—  Protêt.  —  Mandat.  —  Chèque.  —  Négociation  des  efifets  de  commerce. 

—  Escompte.  —  Conunission.  —  Bordereau.  —  Tenue  des  livres.  — 
Notions  sur  la  tenue  des  livres  en  partie  simple.  —  Son  insuffisance.  — 
Tenue  des  livres  en  partie  double. —  ï^'àîllîte.  — 'Concordat.  —  Réhabili- 
tation. —  Banqueroute. 

8*  Éléments  des  sciences  pfayBlqnes. 

Cours  gomplémentairbs.  —  Premières  ootipns  de  physique  et  de  chi- 
mie ,  enseignées  essentieUement  au  moyen  d*expériences  sin^ples  et  d'ex- 
plications âémentaires. 

Pesanteur;  ses  effets;  levier; balances. 

Preâsmis^ereéas  far  les  liquides. 

Pression  atmosphérique ,  baromètre.  ..<,..•.. 
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riocipalesf  expériences  d'une  exécution  facile  sur  la  chaleur  ^  la  lumière, 
r électricité,  le  magqétiflme  (thehnomètre,  machine  à  vajpeur,  paraton- 
nerre., tél4grapb0,  BousMe),  ... 

Idé^  4eB  corps  rât^J/s»,  des  corps  coonpoaés.  Métaux  et  sek usuels. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  I.  —  Phtsiqiix» 

Notons  usuelles  suii'les  trbis  états  dés  corps,  les  propriétés  dés  liquides 
et  des  gaz,  la  pression  atmosphérique,  le  baromètre. 

Notions  expérimentales  sur  les  effets  de  la  chaleur,  le  tîiermomètre ,  le 
vent ,  la  pluie ,  la  neige  ;  sur  les  principaux  phénomènes  électriques ,  le 
paratonnerre. 

Équilibre  des  U(|uides,  vases  communiquants.  Pressée  hydraulique, 
corps  flottants,  usage  des  aréomètres. 

Loi  de  Mariotte.  Manomètres.  Pompes.  Siphon. 

Dilatation  des  corps  par  la  chaleur.  Applications.  Conductibilité  et  ap^ 
plications. 

Sources  de  chaleur.  Chauffage  des  corps  solides  ou  liquides  et  de  l'air 
des  appartements  ou  des  ateliers. 

GhangemeHts  d*^état  :  fttsion ,  évaporatioii ,  ébùllition ,  distillation.  Emploi 
de  la  vapeur  comme  force  motrice. 

Phénomènes  électriques.  Piles,  applications  de  Télectricité ,  galvano- 
plastie, lumière  électrique. 

Aimiants,  emploi  de  la  boussole.  Électro-aimante.  Télégraphe. 
i^Production  des  sons.  Ëchp. 
^v^RéSexion  de  la  lumière,  miroir  plan,  miroir  concave. 
^^^Images  des  objets  par  les  l^itilles  ;  usages  de  la  lou|)e ,  du  microscope , 
des  lunettes. 

Notions  de  mésanique  physique.  Mouvements.  Forces.  Idée  du  travail 
des  forces. 

Moteurs  à  vt^eur. 

AppUcat^B  induslrielies  particuUèresà  la  contrée. 

'  Exercices  d'observation  et  examen  de  quelques  feits  familiers  servant 
d'întroduetioj9  à  r  étude  de  la  chimie. 

Ekiu,  air,  leur  importance  au  point  de  vue  géologique  et  au  point  de 
vue  de  la  vie  animale  et  végétale.  —  Expériences  simples  sur  les  propriétés 
de  Teau  et  de  Tair.  i^^  Analyse  et  synthèse  de  Teau. 

Les  métalloïdes  et  les  métaux  les  plus  utiles. 

Oxygène,  — »-  Hydrogène.  —  Azote.  —  Soufre.  —  Chlore.  —  Phos- 
phoi^  -«^  Qiarbon.  -*-  Fer.  -^  Zinc.  —  Ëtaîn.  —  Plomb.  —  Cuivre.  -^ 
Mercure.  -«•  Argent.  —  Or.  -«—  Platine. 

Notions  sur  les  acides,  les  oxydes  et  les  sels. 

Notions  de. chimie  organique  :  i^  Au  point  de  vue  de  Tindu strie  :  gaz 
de  l'éclairage.  —  Benzine.  —  Essence  de  térébenthine.  -^  Pétrole.  — 
Savon.  —  Bougie.  >—  De  Tamidon.  —  Des  sucres.  —  Fabrication  des 
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alcoob.  —  Du  papier.  —  Maiières  colorantes  natordles  et  arlificielies.  — 
Teinture.  —  Conservation  du  bois.  —  Tannage  des  peaux. 

a*  Au  point  de  vue  agricole  :  Fabrication  du  pain.  —  Licpieors  fermeii- 
tées  (vin,  bière,  ddre).  —  Fromages.  —  Composition  des  aliments.  — 
Œuf.  —  Lait.  —  Sang.  —  Chair  des  animaux.  — -  Conservation  des  ma- 
tières alimentaires. 

Lois  delà  chimie.  —  Notions  sur  les  équivalents,  sur  la  conaposition 
des  corps  en  poids  et  en  volume. 

Principales  applications  industridles. 

9*  Éléments  osuels  des  ■oleaoe»  natoroUaa. 

CoDR5  GOMPLibfENTAiRES.  —  Revisiou  avec  extension  des  matières  do 
cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

ËG0LR8  PRIMAIRES  supiRiEURBÀ.  —  Notions  élémentaires  sur  l'organisa* 
tion  de  Thomme. 

Énumération  des  principaux  organes  et  des  fonctions  qui  s*y  rapportent. 

Fonctions  de  nutrition.  —  Fonctions  de  relation.  —  Notions  sur  les 
animaux  domestiques  et  les  principales  plantes  cultivées,  en  se  bornant  à 
la  région.  Animaux  et  plautes  utiles  ou  nuisibles  :  citer  surtout  des  espèces 
de  France ,  choisies  particulièrement  dans  la  région. 

Minéraux  les  plus  répandus  et  les  plus  employés  dans  le  pays. 

ClassiGcation  des  animaux.  —  Étude  élémentaire  des  vertébrés,  en 
insistant  davantage  sur  les  espèces  domestiques.  —  Mammifères  et  leurs 
principaux  ordres.  —  Obeaux,  nidification  et  migrations;  espèces  insec- 
tivores. —  Reptiles  écaiiieux.  —  Batraciens  et  leurs  métamorphoses.  — 
Poissons,  espèces  alimentaires  les  plus  usuelles  d*eau  douce  et  de  mer. 

Invertébrés.  —  Notions  sommaires  sur  les  insectes  et  leurs  métamor- 
phoses. —  Indication  des  principales  espèces  utiles  et  nuisibles  de  la  ré- 
gion. —  Notions  très  sommaires  sur  les  parasites  de  Thomme  et  des  ani- 
maux domestiques.  —  Notions  très  sommaires  sur  les  mollusques,  princi- 
palement ceux  qui  servent  à  Talimentation  et  à  l'industrie. 

Notions  sur  les  fonctions  des  végétaux  et  sur  leur  classification.  —  Indi- 
cation des  végétaux  les  plus  importants. 

Notions  de  géologie.  —  S'attacher  principalement  à  la  géologie  de  la 
région.  Phénomènes  actuels.  —  Indication  succincte  sur  les  roches  érup- 
tives,  sur  les  terrains  primitifs,  sur  les  terrains  de  sédiment ,  sur  les 
fossiles,  sur  la  division  des  terrains  de  sédiment  en  primaires,  secondaires, 
tertiaires  et  quaternaires. 

Hygiène.  —  Conseils  relatifs  aux  soins  à  donner  aux  corps;  nourriture, 
vêtement,  chaufiage,  éclairage.  Conseils  sur  les  meilleures  conditions  de 
saiubnté  d  une  maison  d'habitation  ;  logement  des  anîmAiir  domestiques. 
—  Hyeiène  publique  :  assainissement  des  campagnes,  irrigation,  drainage, 
dessèchement  des  marais.  — Salubrité  des  villes,  égouts  et  latrines;  usines, 
ateliers,  diantiers.  —  Premiers  soins  à  donner  en  cas  d  accident  en  atten- 
dant 1  arrivée  du  médecin.  —  Précautions  a  prendre  en  cas  d'épidémie. 
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10^  Agrioulture  çt  Hortlooltore. 

Cours  complémentaires.  —  Même  programme,  moins  développé  que 
dans  Técole  primaire  supérieure. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Agriculture  et  horticulture.  —  Notions 
pratiques  sur  la  végétation ,  sur  la  durée  des  végétaux,  sur  leurs  divers 
modes  de  reproduction  (graines,  boutures,,  greffes),  sur  la  nature  des 
différentes  terres,  sur  les  engrais  et  leur  bon  emploi,  sur  Tassolement. 

Connaissance  et  usage  des  instruments  de  culture.  Principales  machines 
agricoles. 

Principales  opérations  de  l'agriculture:  défrichement,  plantations, 
transplantations,  drainage,  irrigation. 

Principales  cultures  delà  France  et  particulièrement  de  la  région  (cé- 
réales, racines  et  tubercules  alimentaires,  plantes  fourragères,  oléagi- 
neuses, plantes  textiles,  viticulture,  sériciculture). 

Maladies  des  plantes  et  moyens  préservatifs;  végétaux  parasites. 

Légumes,  fruits  et  fleurs.  Usage  des  serres. 

Conduite  et  taille  des  arbres  fruitiers. 

Soins  à  donner  aux  animaux  domestiques.  Apiculture. 

11°  Desain. 

Cours  complémentaires.  —  Continuation  des  exercices  de  Tinstruction 
primaire  et  de  Tapplication  des  programmes  suivants  : 

Dessin  à  main  levée. —  Dessin ,  d'après  Testampe  et  d'après  le  relief,  d'or- 
nements purement  géométriques  :  moulures ,  oves ,  rais  de  cœur,  perles , 
denticules ,  etc. 

Dessin ,  d'après  l'estampe  et  d*après  le  relief,  d*ornements  empruntant 
leors  éléments  au  règne  végétal  :  feuilles ,  fleurs  et  fruits ,  palmetles ,  riu; 
ceaux^  etc. 

Exercices  de  dessin  de  mémoire. 

Notions  élémentaires  sur  les  ordres  d'architecture  données  au  tableau 
par  le  maître  (3  leçons). 

Dessin  de  la  tète  humaine  :  ses  parties,  ses  proportions. 

Dessin  géométrique.  —  Exécution  sur  le  papier,  avec  l'aide  des  instru- 
ments ,  des  tracés  géométriques  qui  ont  été  faits  au  tableau  dans  le  cours 
moyen. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

Dessins  reproduisant  des  motifs  de  décoration  de  surfaces  planes  ou 
d'un  faible  relief:  carrelages,  parquetages,  vitraux,  panneaux,  plafonds. 
Lavis  à  l'encre  de  Chine  et  à  la  couleur  de  quelques-uns  de  ces  dessins. 

Relevé  avec  cotes  et  représentation  géomélrale,  au  trait,  de  solides 
géométriques  et  fobjets  simples ,  tels  que:  assemblages  de  charpente  et 
de  menuiserie,  dispositions  extérieures  d*appareils  de  piirre  de  taille, 
grosses  pièces  de  serrurerie,  meubles  les  plus  ordinaires,  etc.  —  Emplois 
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du  lavis  pour  exprimer  la  nature  des  matériaux.  —  Lavis   des  plans  et 
des  caries. 

Notions  de  sciences  naturelles;  revision  avec  extension  du  cours  moyen. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Même  programme  que  pour  les 
cours  complémentaires. 

Indications  fournies  par  T Administration  des  beaux-arts  pour  fixer  le 
niveau  des  études  et,  par  conséquent,  celui  des  examens  des  études  pri- 
maires supérieures. 

DESSIN  GEOMETRIQUE. 

f*  Tracés  de  géométrie  plane. 

Exécuter  à  une  échelle  déterminée ,  d*après  un  croquis  coté ,  un  motif 
de  décoration  de  surface  plane  (carrelage «  parquetage,  reliure,  vitrail). 

En  colorer  par  des  teintes  plates  les  différentes  parties ,  soit  en  se  con- 
formant aux  indications  données  sur  le  croquis,  soit  en  composant  les 
teintes  de  manière  à  obtenir  un  effet  décoratif  satisfaisant. 

5"  Projection, 

Exécuter  à  une  échelle  déterminée,  diaprés  un  croquis  coté,  le  dessin 
par  projection  horizontale  (plan)  et  par  projection  verticale  (élévation) 
d^un  solide  géométrique. 

Déplacer  ce  solide  parallèlement  aux  plans  de  projection  (les  conditions 
du  déplacement  seront  indiquées  par  le  programme)  et  donner  les  projec- 
tions nouvelles  après  le  déplacement. 

3"  Pénétration, 

Exécuter  à  une  échelle  déterminée ,  d'après  un  croquis  coté  remis  aux 
élèves,  le  dessin  par  projection  (plan,  élévation)  d*un  ensemble  de  deux 
solides  se  pénétrant  réciproquement.  Si  les  surfaces  des  solides  sont  dé- 
veloppables,  en  donner  le  développement. 

Nota.  —  Les  cas  de  pénétration  que  les  élèves  pourront  avoir  à  traiter 
ainsi  seront  excessivement  simples.  Le  nombre  en  est  très  restreint;  ils 
devront  toujours  viser  une  application  immédiate. 

Tels  sont  les  cas  suivants  : 

Sphère  et  prisme  régidier  f  carré  ou  hexagonal)  dont  Taxe  passe  par  le 
centre  de  la  sphère.  —  (application  au  tracé  des  écrous.)  Sphère  et  cy- 
lindre au  cône  de  révolution.  — CyUndres  de  même  diamètre  (application 
à  un  tuyau  coudé  ) ,  etc. 

à"  Tracés  perspectifs»' 

Faire,  par  les  procédés  exacts  de  la  perspective  linéaire,  la  représenta- 
tion de  solides  simples  (cube,  prisme,  cylindre),  isolés, juxtaposés  ou  su- 
perposés ,  mais  ne  se  pénétrant  pas. 

Les  élèves  recevront  un  croquis  coté  sur  lequel  on  leur  indiquera  les 
dimensions  des  solides ,  la  position  qu'ils  occupent  par  rapport  au  tableaai 
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le  point  de  vue  et  la  hauteur  au-dessus  du  sol ,  ainsi  que  les  dimensions  À 
donner  au  tableau  perspectif. 

5"  Croquis  cotés,  —  Organes  de  machines  et  plans  de  bâtiments. 

Exécuter  à  une  échelle  déterminée,  d*après  un  croquis  coté,  le  dessin 
d*un  organe  de  machine  ou  d*un  plan  de  bâtiment. 

DESSIN   D'ORNEMENT. 

1  "^  Lés  épreuves  de  dessin  d  ornement  ont  toujours  lieu  d  après  un  mo- 
dèle en  relief; 

a*"  Les  conditions  matérielles  dlnstailation  et  les  règles  pour  les  correc- 
tions des  dessins  sont  déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du  i"  mai 
i883,  relative  à  Tépreuve  de  dessin  du  brevet  supérieur. 

la"  Chant. 

Cours  gomplémentaires.  —  Continuation  des  exercices  de  Técole  pri- 
maire. 

Écoles  primaires  supi^rieures.  «—Exercices  de  diction,  d'intonation 
et  de  mesure. 

Chant  d'une  mélodie  avec  paroles. 

Exécution  de  chœurs  à  plu>sieurs  parties. 

Etude  du  solfège  :  connaissance  des  signes,  des  intervalles,  des  tons, 
des  variétés ,  des  mesures ,  des  rythmes  et  des  clefs. 

Lecture  à  première  vue  d'une  leçon  de  solfège  en  clefs  de  sol^  de  fa  et 
d*at 

Dictée  musicale  avec  transposition  de  clés. 

Principes  généraux  de  la  musique. 

13^  Langaes  vivantes. 

Cours  complémentaires.  —  Comme  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Lecture  et  écriture.  —  Traductions 
et  explications.  —  Notions  pratiques  de  grammaire.  —  Conversation  sur 
un  sujet  emprunté  à  la  vie  commune,  au  travail  manuel,  au  calcul,  à  la 
vie  des  plantes  et  des  aniinaux,  aux  voyages,  etc.  —  Traduction  instan- 
tanée par  écrit  de  quelques  phrases  très  simples  tirées  du  même  ordre 
d'idées.  —  Interrogations  sur  les  mots  ou  les  constructions  employés  dans 
ces  exercices.  —  Thème  oral  et  écrit.  —  Rédactions  du  genre  le  plus 
simple,  lettres  de  commerce,  etc. 


ni. 

ËDUGATION  MORALE. 
Cours  complémentaires.  —  L'enseignement  a  le  même  caractère  que 
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daos  Técole  primaire;  il  est  essentieliement  pratique  et  expérîmentsd;  il  a 
surtout  pour  but  de  former  le  sens  moral  chez  Tëlève  et  de  Texercer. 

Les  moyens  d*éducation  à  employer  sont  encore  les  entretiens ,  les  lec- 
tures, les  exercices  pratiques  tendant  à  mettre  la  morale  en  action  par  des 
exemples  pris  dans  la  vie  même  de  Télève;  mais,  en  outre,  renseignement 
comprend  une  série  régulière  de  leçons  formant  la  revision  méSiodique 
des  études  du  cours  moyen  et  du  cours  supérieur  des  écoles  primaires, 
d*après  le  programme  ci-après  : 

1**  La  famille.  Devoirs  des  parents  et  des  enfants;  devoirs  réciproques 
des  maîtres  et  des  serviteurs;  Tesprit  de  famiille; 

a*  La  société.  Nécessité  et  bienfaits  de  la  société.  La  justice,  condition 
de  toute  société.  La  solidarité ,  la  fraternité  humaine. 

Applications  et  développements  de  Tidée  de  justice  :  respect  de  la  vie  et 
de  la  liberté  humaine,  respect  de  la  propriété,  respect  de  la  parole  don- 
née, respect  de  Thonneur  et  de  la  réputation  d*autrui.  La  probité,  Té- 
quitè,  la  loyauté,  la  délicatesse.  Respect  des  opinions  et  des  croyances. 

Applications  et  développements  de  Tidée  de  charité  ou  àe  fraternité.  Ses 
divers  degrés;  devoirs  de  bienveillance,  de  tolérance,  de  clémence,  etc. 
Le  dévouement,  forme  suprême  de  la  charité  :  montrer  qu*il  peut  trouver 
place  dans  la  vie  de  tous  les  jours  ; 

3^  La  patrie.  Ce  que  T homme  doit  à  la  patrie  (l'obéissance  aux  lois,  le 
service  militaire,  discipline, dévouement,  fidélité  au  drapeau).  — L*impôt 
(condamnation  de  toute  fraude  envers  TÉtat).  —  Le  vote  (il  est  morale- 
ment obligatoire,  il  doit  être  libre,  consciencieux,  désintéressé,  éclairé). 
—  Droits  qui  correspondent  à  ces  devoirs  :  liberté  individuelle,  liberté  de 
conscience,  liberté  du  travail,  liberté  d'association.  Garantie  de  la  sécarité 
de  la  vie  et  des  biens  de  tous.  La  souveraineté  nationale.  Explication  de 
la  devise  républicaine  :  Liberté,  Égalité ,  Fraternité. 

Dans  chacun  de  ces  chapitres  du  cours  de  morale  sociale,  on  fera  re- 
marquer à  rélève,  sans  entrer  dans  des  discussions  métaphysiques  : 

1**  La  différence  entre  le  devoir  et  l'intérêt,  même  lorsqu'ils  semblent 
se  confondre,  c'est-à-dire  le  caractère  impératif  et  désintéressé  du  devoir; 

a**  La  distinction  entre  la  loi  écrite  et  la  loi  morale  :  l'une  fixe  un  mi- 
nimum de  prescriptions  que  la  société  impose  à  tous  ses  membres  sous  des 
peines  déterminées;  l'autre  impose  à  chacun  dans  le  secret  de  sa  con- 
science un  devoir  que  nul  ne  le  contraint  à  remplir,  mais  auquel  il  ne  peat 
faillir  sans  se  sentir  coupable  envers  lui-même,  envers  la  société  et  envers 
Dieu. 

écOLES    PRIMAIBES    SUPÉRIEURES. 

NOTIONS  PRÉLIMIMAIRES.  —  La  responsabilité  morale.  —  La 
liberté.  —  Le  bien.  —  Le  devoir.  —  Le  droit.  —  La  vertu. 

MORALE  PjlAiTIQUE.  —  Devoirs  domestiques.  —  Devoirs  des  enfants 
envers  les  parents,  des  frères  et  sœurs  entre  eux,  des  époux  entre  eux,  des 
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parents  envers  les  enfants ,  des  maîtres  et  des  serviteurs.  —  Uesprit  de 
famille. 

Devoirs  civiques.  —  La  patrie ,  rÉtat  et  les  citoyens.  L'autorité  pu- 
blique ,  la  Constitution  et  les  lois. 

Devoirs  des  citoyens  :  obéissance  aux  lois ,  service  militaire ,  impôt , 
vote. 

Devoirs  des  gouvernants  :  les  grands  pouvoirs  publics. 

Le  patriotisme. 

Devoirs  des  nations  entre  elles.  —  Notions  sur  le  droit  des  gens. 

Devoirs  généraux  de  la  vie  sociale.  —  i*  La  justice,  —  Respect  des 
personnes;  respect  de  la  personne  dans  sa  vie,  dans  sa  liberté,  dans  son 
honneur  et  sa  réputation,  dans  ses  croyances  et  ses  opinions,  dans  ses 
biens ,  etc.  ;  respect  des  contrats  et  des  promesses  ;  justice  distributive  et 
rémunérative  ;  équité. 

a*"  La  charité.  Bienveillance  et  bienfaisance;  aumône,  bonté,  solidarité. 
La  politesse. 

Devoirs  à  l'égard  des  animaux. 

Devoirs  personnels.  — Respect  de  soi-même;  véracité,  modestie,  pré- 
voyance, courage,  empire  sur  soi-même. 

Dévdoppement  de  toutes  nos.facidtés  :  le  travail. 

Devoirs  religieux  et  droits  correspondants.  —  Rôle  du  sentiment 
religieux  en  morale. 

Liberté  des  cultes. 

Les  sanctions  de  la  morale  :  rapport  de  la  vertu  et  du  bonheur.  La  vie 
future  et  Dieu. 


PROGRAMME 

de  renseignement  des  sciences  applicable  dans  les  Ecoles 
primaires  supérieures  de  filles. 


Arithxn6tlque,  algèbre  et  oomptabilitô. 

Cours  complémentaires.  —  Revision  et  développement  du  cours  des 
écoles  primaires. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  arithmétique. 

Arithmétique.  —  Opérations  sur  les  nombres  entiers.  Procédés  rapides 
de  calcul  mental  et  de  calcul  écrit.  —  Caractères  de  divisibilité  les  plus 
simples.  — -  Preuve  par  9  de  la  araltiplication  et  de  la  division.  «—  Plus 
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grand  commun  diviseur  de  deux  nombres»  —  Décompositioa  des  nombres 
en  facteurs  premiers.  Composition  du  plus  grand  commun  diviseur  et  du 
plus  petit  commun  multiple  de  plusieurs  nombres. 

Fractions  ordinaires.  —  Simplification  des  fractions.  —  Réduction  de 
plusieurs  fractions  à  un  dénominateur  commun.  —  Opérations  sur  les 
fractions.  —  Fractions  décimales.  —  Opérations  sur  les  fractions  déci- 
males. —  Réduction  des  fractions  ordinaires  en  fractions  décimales. 

Racine  carrée.  —  Pratique  de  Textraction  d*une  racine  carrée  à  une 
unité  près ,  ou  à  une  unité  décimale  près. 

Notions  très  simples  sur  les  rapports  et  les  proportions. 

Problèmes  divers  :  Intérêt  simple.  —  Escompte.  —  Echéance  commune. 

—  Fonds  pubb'cs.  —  Actions.  —  Obligations.  —  Assurances.  —  Caisse 
d*épargne.  —  Partages  proportionnels.  —  Répartition  de  l'impôt.  —  Règles 
de  moyennes. 

Système  métrique  :  Applications  nombreuses,  principalement  à  la  mesure 
des  surfaces  et  des  volumes  simples. 

ALGÈBRE. 

Éléments  de  calcul  algébrique. 

Résolutions  des  équations  numériques  du  i"  degré  à  une  et  à  plusieurs 
inconnues ,  sans  discussion. 

Application  aux  problèmes  d'arithmétique. 

PREMIÈBBS  NOTIONS  DE  COMMERCE  ET  DE  GOMPTABlLrrÉ. 

Commerçants.  —  Actes  de  commerce.  —  Achats  et  ventes.  —  Mé- 
moires. —  Factures.  —  Acquits.  —  Quittance  ou  reçu.  —  Billet  simple. 

—  Billet  à  ordre.  —  Lettre  de  change  ou  traite.  —  Endossement.  —  Ac- 
ceptation. —  Protêt.  —  Mandat.  —  Chèque.  —  Négociation  des  effets  de 
commerce.  —  Escompte.  —  Commission.  —  Bordereau.  —  Tenue  des 
livre».  —  Notion  sur  la  tenue  des  livres  en  partie  simple.  —  Son  insuffi- 
sance. —  Tenue  des  livres  en  partie  double.  —  Faillite.  —  Concordat.  — 
Réhabilitation.  —  Banqueroute. 

Éléments  des  solenoes  physiques. 

CoORS  COMPLÉMENTAIRES.  —  Premières  notions  de  physique  et  de  chimie 
enseignées  essentiell^nent  au  moyen  d* expériences  simples  et  d'explica- 
tions élémentaires. 

Pesanteur:  ses  effets. 

Leviers.  *-^  Balance. 

Pressions  exercées  par  les  liquides. 

Pression  atmosphérique,  baromètre. 

Principales  expériences  d'une  exécution  facile  sur  la  chaleur,  la  lumière, 
Télectricité,  le  magnétisme  (  thermomètre ,  machine  à  vapeur,  paratonnerre, 
télégraphe,  boussole). 

Idée  des  corps  sim|defl,  des  corps  composés.  Métaux  et  sds  usuds. 


DES  ÉCOLES  PRIMÂmES  SUPÉRIEURES.  381 

Ecoles  pmNAiBEâ  supsausuRES.  —  I.  —  Physique. 

Notions  usuelles  sur  les  trois  états  de  corps ,  les  propriétés  des  liquides 
et  des  gaz,  la  pression  atmosphérique,  le  baromèlre. 

Notions  expérimentales  sur  les  effets  de  la  chaleur,  le  thermomètre ,  le 
vent,  la  pluie,  la  neige;  sur  les  principaux  phénomènes  électriques,  le 
paratonnerre. 

Équilibre  des  liquides,  vases  communiquants.  —  Presse  hydraulique^, 
corps  flottants ,  usage  des  aréomètres. 

Loi  de  Mariotte.  Manomètres.  Pompes.  Siphon. 

Dilatation  des  corps  par  la  chaleur.  Applications.  Conductibilité  et  appli- 
cations. 

Sources  de  chdeur.  CbaufiÎGige  des  corps  solides  ou  liquides  et  de  Tair 
des  appartements  ou  des  ateliers. 

Changements  d*état  :  fusion ,  évaporation  i  ébullition ,  distillation.  Emploi 
de  la  vapeur  comme  force  motrice. 

Phénomènes  électriques.  Piles,  applications  de  rélectricitéi  galvano- 
plastie ,  lumière  électrique. 

Aimants,  emploi  de  la  boussole.  Électro -aimants.  Télégraphe. 

Production  des  sons.  Echo. 

Réflexion  de  la  lumière,  miroir  plan,  mirohr  concave. 

Images  des  objets  par  les  lentiUes  ;  usage  de  la  loupe ,  du  microscope , 
des  luneltes. 

Moteurs  à  vapeur. 

Applications  industrielles  particulières  à  la  contrée. 

II.  —  Chimie. 

Exercices  d*observation  et  examen  de  quelques  fails  familiers  servant 
d*introducUon  à  Tétude  de  la  chimie. 

Eau ,  air,  leur  importance  au  point  de  .vue  géologique  et  au  point  de 
vue  de  la  vie  animale  et  végétale.  —  Expériences  simples  sur  les  propriétés 
de  l'eau  et  de  l'aîr.  —  Analyse  et  synthèse  de  Teau. 

Les  métalloïdes  et  les  métaux  les  plus  utiles. 

Oxygène.  —  Hydrogène.  —  Azote.  —  Soufre.  —  Chlore.  —  Phos- 
phore. —  Charbon.  —  Fer.  —  Zinc.  —  Etain.  —  Plomb.  —  Cuivre.  — 
Mercure.  — Argent  —  Or.  —  Platine. 

Notions  sur  les  acides,  les  oxydes  et  les  sels. 

Notions  de  chiiaie  organique:  i'  Au  point  de  vue  de  Tindustrie  :  Gae  de 
Téclairage*  —  Beniine.  -•->  Essence  de  térébenthine.  —  Pétrole.  -*-  Savon. 
—  Bougie.  —  De  Tamidon.  —  Des  sucres.  — Fabrication  des  alcools.  — 
Du  papier.  —  Matières  colorantes  naturelles  et  artiflcielles.  —  Teinture. 
<•—  Conservation  du  bois.  -^  Tannage  des  peaux. 

a"  Au  point  de  vue  agricole:  Fabrication  du  pain,  — Liqueurs  fermen- 
tées  (vin,  bière,  cidre).  — -  Fromages.  -ï-  Composition  des  aliments.  — 
Oëu£s.  —  Lait.  — *  Sang.  -—  Gliair  de&  animaux.  --**-  Conservation  des  ma- 
tières alimentaires. 

Principales  apfdicatioBa  industrielles  particulières  à  la  contrée. 
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ÉlAmenta  usuels  des  solenoes  natareUes. 

Cours  coiiPLiiisNTAiRES.  —  Revision  avec  extension  des  matières  du 
cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Notions  élémentaires  sur  f  organi- 
sation de  rhomme. 

Énumération  des  principaux,  organes  et  des  fonctions  qui  s'y  rapportent 

Fonctions  de  nutrition.  —  Fonctions  de  relation.  —  Notions  sur  les 
animaux  domestiques  et  les  principales  plantes  cultivées ,  en  se  bornant  à 
la  région.  Animaux  et  plantes  utiles  ou  nuisibles  :  citer  surtout  des  espèces 
de  France ,  choisies  particulièrement  dans  la  région. 

Minéraux  les  plus  répandus  et  les  plus  employés  dans  le  pays. 

Classification  des  animaux.  —  Étuae  élémentaire  des  vertébrés,  en  insis- 
tant davantage  sur  les  espèces  domestiques.  —  Mammifères  et  leurs  prin- 
cipaux ordres.  —  Oiseaux,  nidification  et  migrations,  espèces  insectivores. 
—  Reptiles  écailleux.  —  Batraciens  et  leurs  métamorphoses.  —  Poissons, 
espèces  alimentaires  les  plus  usuelles  d'eau  douce  et  de  mer. 

Invertébrés.  —  Notions  sommaires  sur  les  insectes  et  lei^'s  métamor- 
phoses. —  Indication  des  principales  espèces  utiles  et  nuisibles  de  la  ré- 
gion —  Notions  très  sommaires  sur  les  parasites  de  Thomme  et  des  ani- 
maux domestiques.  —  Notions  très  sommaires  sur  les  mollusques ,  princi- 
palement ceux  qui  servent  à  l'alimentation  et  à  l'industrie. 

Notions  sur  les  fonctions  des  végétaux  et  sur  leur  classification.  —  Indi- 
cation des  végétaux  les  plus  importants. 

Notions  de  géologie.  —  S'attacher  principalement  à  la  géologie  de  la 
région. 

Hygiène.  —  Conseils  relatifs  aux  soins  à  donner  au  corps;  nourriture, 
vêtements ,  chauffage ,  éclairage.  Conseils  sur  les  meilleures  conditions  de 
salubrité  d'une  maison  d'habitation ,  logement  des  animaux  domestiques. 
>—  Premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accident  en  attendant  l'arrivée  du 
médecin.  —  Précautions  à  prendre  en  cas  d'épidémie. 

▲grlooltore  et  Hortioaltare. 

Cours  complémentaires  —  Même  programme  moins  développé  que 
dans  l'école  primaire  supérieure. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Notions  pratiques  sur  la  végétation, 
sur  la  durée  des  végétaux ,  sur  leurs  divers  modes.de  reproduction  (graines, 
boutures t greffes),  sur  la  nature  des  différentes  terres,  sur  les  engrais  et 
leur  bon  emploi ,  sur  l'assolement. 

Notions  sur  les  machities  agricoles. 

Principales  opérations  de  l'agriculture  :  défrichement,  plantation,  trans- 
plantations, drainage,  irrigation. 

Principales  cultures  de  la  France  et  particulièrement  de  la  région  (cé- 
réales ,  racines  et  tubercules  alimentaires ,  plantes  fourragères ,  oléagineuses, 
plantes  textiles,  viticulture,  sériciculture). 

Maladies  des  plantes  et  moyens  préservatifs  ;  végétaux  parasites. 


DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES.  383 

Légumes,  fruits  et  fleurs.  Usage  des  serres. 

Conduite  et  taille  des  arbres  fruitiers. 

Soins  à  donner  aux  animaux  domestiques.  Apiculture. 

Dessin. 

Cours  complémentaires.  —  Continuation  des  exercices  de  Tëcole  pri- 
maire et  de  l'application  des  programmes  suivants  : 

Dessin  à  main  levée.  —  Dessin ,  d'après  Testampe  et  d*après  le  relief, 
d*ornements  purement  géométriques  :  moulures ,  oves ,  rais  de  cœur,  perles, 
denticules,  etc. 

Dessin ,  d* après  Testampe  et  diaprés  le  relief,  d*ornemeats  empruntant 
leurs  éléments  au  règne  végétal  :  feuilles,  fleurs  et  fruits,  palmeltes,  rin- 
ceaux ,  etc. 

Exercices  de  dessin  de  mémoire. 

Notions  élémentaires  sur  les  ordres  d'architecture  données  au  tableau 
par  le  maître  (3  leçons). 

Dessin  de  la  tête  humaine  :  ses  parties ,  ses  proportions. 

Dessin  géométrique,  —  Exécution  sur  Je  papier,  avec  Taide  des  instru- 
ments, des  tracés  géométriques  qui  ont  été  faits  au  tableau  dans  le  cours 
moyen. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

Dessins  reproduisant  des  motifs  de  décoration  de  surfaces  planes  ou 
d^un  faible  râief  :  carrelages ,  parquetàges,  vitraux,  panneaux,  plafonds. 
Lavis  à  Tencre  de  Chine  et  à  la  couleur  de  quelques-uns  de  ces  dessins. 

Relevé  avec  cotes  et  représentation  géométrûl&T.au  tr^it,  de  solides  géo- 
métriques et  d'objets  simples. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Même  programme  que  pour  les  cours 
complémentaires. 

Indications  fournies  par  l'Administration  des  Beaux-arts  pour  fixer  le 
niveau  des  études  et  par  conséquent,  celui  des  examens  des  études  pri- 
maires supérieures. 

DESSIN   D*0RNEMENT. 

1^  Les  épreuves  de  dessin  d'ornement  ont  toujours  lieu  d'après  un  mo- 
dèle en  relief. 

a*^  Les  conditions  matérielles  d'installation  et  les  règles  pour  les  correc- 
tions des  dessins  sont  déterminées  parla  circulaire  ministérielle  du  i"mai 
i883,  relative  à  l'épreuve  de  dessin  du  brevet  supérieur. 


384  PROGRAMMES 


ANNEXE  H. 


PROGRAMMES  D  ENSEIGNEMENT 

des  écoles  normales  primaires. 


n -i 


V  FARTIB  :  ECOLES  NORMALES  D'INSTITUTEUBS. 


I.  —  MORALE. 

i^  année*  < « .  • , . . . .     2  heans  par  smamB, 

S*  année 2  heares  par  semme, 

PREmÈRB  ANNÉE. 
NOTIONS  DE  PSTCBOLOGIE  ET  DE  MORALE  THEORIQUE. 


NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  DE  PSYCHOLOGIE. 

Idée  générale  de  la  psychologie  appliquée  a  la  morale  et  à  la  pédagogie; 
description  expérimentale  des  facultés  humaines. 

L'activité  physiffue,  -—  Les  mouvements ,  les  instincts ,  les  habitudes  cor- 
porelles. 

La  sensibilité  physique,  — *  Le  plaisir  et  la  douleur;  les  sent  :  sensations 
internes  et  sensations  externes  ;  les  besoins  et  les  appétits. 

L'intelligence,  —  La  conscience  et  la  perception  extérieure;  la  mémoire 
et  l'imagination;  Tabstraction  et  la  généralisation;  le  jugement  et  le  rai- 
sonnement ;  les  principes  régulateurs  de  la  raison. 

La  sensibilité  morale.  —  Sentiments  de  famille;  sentiments  sociaux  et 
patriotiques  ;  sentiments  du  vrai,  du  beau  et  du  bien;  sentiments  religieux. 

La  volonté.  —  La  liberté  ;  Thabitude. 

Conclusions  de  la  psychologie,  -~  Dualité  de  la  nature  humaine;  l'esprit 
et  le  corps;  la  vie  animale  et  la  vie  intellectudle  et  morale. 

MORALE    THÉORIQUE.  —  PRINCIPES. 

Introduction.  —  Objet  de  la  morale. 

La  conscience  morale.  —  Discernement  instinctif  du  bien  et  du  inal 
comment  il  se  développe  par  f  éducation. 
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La  liberté  et  la  responsabilité.  •—  Conditions  de  la  responsabilité;  ses 
degrés  et  ses  limites. 

L'obligation  ou  le  devoir,  —  Caractère  de  la  loi  morale.  Insuffisance  de 
rintérêt  personnel  comme  base  de  la  morale.  Insuffisance  du  sentiment 
comme  principe  unique  de  la  morale. 

Le  bien  et  le  devoir  pur,  —  Dignité  de  la  personne  humaine. 

Le  droit  et  le  devoir,  —  Leurs  rapports.  DifiPérents  devoirs  :  devoirs  de 
justice  et  devoirs  de  charité.  La  vertu. 

Les  sanctions  de  la  morale,  —  Rapports  de  la  vertu  et  du  bonheur.  Sanc- 
tion individuelle  (satisfaction  morale  et  remords).  Sanctions  sociales.  Sanc- 
tions supérieures  :  la  vie  future  et  Dieu. 

SECONDE  AIQfiE. 
MORALE  PRATIQUE. APPLICATIONS. 

Devoirs  indivUueh,  —  Lear  fondement.  —  Principales  formes  du  res- 
pect de  soi-même  :  les  vertus  individuelles  (tempérance,  prudence,  courage, 
respect  de  la  vérité,  de  la  parole  donnée,  dignité  personnelle,  etc.). 

Devoirs  généraua>  de  la  vie  sociale,  —  Rapports  des  personnes  entre 
elles. 

Devoirs  de  justice,  —  Respect  de  la  personne  dans  sa  vie  ;  condamnation 
de  Vhomicide;  examen  des  exceptions  réelles  ou  prétendues:  cas  de  légi- 
time défense ,  etc. 

Respect  de  la  personne  dans  sa  liberté  :  Tesclavage,  le  servage,  liberté 
des  enfants  mineurs ,  des  salariés ,  etc. 

Respect  de  la  personne  dans  son  honneur  et  sa  réputation  :  la  calomnie , 
la  médisaqçe;  —  dans  ses  opinions  et  ses  croyances;  imtolérance;  — 
dans  ses  moindres  intérêts,  dc^^s  tojus  ses  sentiments:  ^çnues  injustices 
de  toutes  sortes;  Tenvie,  la  délation,  etc. 

Respect  de  la  personne  dans  ses  biens;  le  droit  de  propriété;  caractère 
sacré  des  promesses  et  des  contrats. 

Devoirs  de  charité.  —  Obligation  de  défendre  les  personnes  menacées 
dans  leur  vie,  leur  liberté,  leur  honneur,  leurs  biens.  La  bienfaisance 
proprement  dite.  Le  dévouement  et  le  sacrifice.  Devoirs  de  bonté  envers 
les  animaux. 

Devoirs  de  famille,  —  Devoirs  des  parents  entre  eux;  des  enfants  envers 
leurs  parents;  des  enfants  entre  eux.  Le  sentiment  de  la  famille. 

Devoirs  professionnels.  —  Professions  libérales,  fonctionnaires,  indus- 
triels, commerçants,  salariés  et  patrons;  etc. 

Devoirs  civiques,  —  La  patrie.  L'Etat  et  les  citoyens.  Fondement  de 
Tautorité  publique.  La  Constitution  et  les  lois.  Le  droit  de  punir. 

Devoirs  des  simples  citoyens:  Tobéissance  aux  lois;  Timpôt;  le  service 
militaire;  le  vote;  Fobligatipn  scolaire. 
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Devoirs  des  gouvernants. 

Devoirs  des  nations  entre  elles.  —  Le  droit  des  gens. 

Devoirs  religieux  et  droits  correspondants.  — -  Liberté  des  cultes.  Rôle  du 
sentiment  religieux  en  morale. 

Application  des  principes  de  la  psychologie  et  de  la  morale  à  Téduca- 


tion. 


IL  —  INSTRUCTION  CIVIQUE. 
3*  OAA^. i  heure  par  semaine» 


PRINGIPBS    GÉNÉRAUX. 


Historique.  —  Les  origines  de  notre  droit  public:  178g,  18^8,  1876. 

La  souveraineté  nationale. 

Sa  légitimité. 

Ses  limites  :  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  individuelle;  la  pro- 
priété «  le  domicile. 

Son  exercice  :  le  suffrage  universel,  les  su&ages  restreints,  les  suffrages 
à  plusieurs  degrés.  Électeurs,  éligibles.  Le  vote. 

Ses  agents  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judi- 
ciaire ;  leurs  rapports  entre  eux. 

La  Constitation,  —  Le  Président  de  la  RépuUique ,  le  Sénat,  la  Chambre 
des  députés.  Modes  de  nomination,  attributions. 

Confection  des  lois. 

La  loi.  —  Le  respect  de  la  loi;  la  justice;  la  Cour  de  cassation;  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels;  les  tribunaux  adminîstratîfi);  les  tribunaux  mili- 
taires; les  tribunaux  universitaires. 

La  force  publique. 

L*Etat  de  siège  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Les  décrets  et  les  arrêtés  ministériels;  le  Conseil  d'État,  le  Conseil  supé- 
rieur de  Tinstruction  publique. 

Le  service  militaire  obligatoire.  —  Ses  conditions  actuelles  d'accomplis- 
sement. 

L'obligation  scolaire. 

L'impôt.  —  Sa  légitimité.  L'égalité  devant  l'impôt. 
Les  diverses  formes  de  Timpôt.  —  Ses  conditions  d'établissement  et  de 
recouvrement. 

La  dette  publique  :  la  rente. 

Correction  du  budget.  —  Recettes  et  dépenses. 

Les  dépenses.  Leur  répartition  :  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  In 
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défense  de  la  patrie,  la  justice,  rinstruction  publique,  les  travaux  publics . 
la  représentation  exlérieure. 

Les  fonctionnaires,  —  Les  divers  ministères.  Organisation  générale  des 
principaux  services  publics. 

Les  Caîtes,  —  Rapports  des  Églises  et  de  TÉtat. 

LE    DÉPARTEMENT. 

Le  préfet  —  Ses  attributions  ;  le  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  général.  —  Mode  d'élection ,  attributions. 

Le  budget  départemental.  —  Bâtiments  départementaux;  routes,  chemins, 
canaux,  etc.;  instruction  primaire. 

Le  conseil  départemental.  —  Les  délégations  cantonales. 

L'arrondissement.  —  Le  sous -préfet,  le  conseil  d'arrondissement. 

Le  canton. 

LA    COMMUNE. 

Le  conseil  municipal.  —  Mode  électoral ,  attributions. 

Le  maire ,  les  adjoints.  ^ 

Le  budget  communal.  —  Instruction  primaire;  bâtiments  conununaux  ; 
chemins  vicinaux  et  ruraux,  etc. 

Les  subventions  du  département  et  de  l'Etat. 

Il  sera  donné ,  en  outre,  aux  élèves-maitres  des  notions  de  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  et  des  écritures  de  la  mairie. 

NOTIONS    d'économie    POLITIQUE. 

Production  dd  la  richesse.  —  Les  agents  de  la  production  :  la  matière, 
le  travail,  l'épargne, le  capital,  la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  L'échange,  la  monnaie,  le 
crédit,  le  salaire  et  l'intérêt. 

Consommation  de  la  richesse.  —  Consomniations  productives  et  impro- 
ductives, la  question  du  luxe;  dépenses  de  l'Etat;  l'impôt,  le  budget. 

III.  —  PÉDAGOGIE  ET  ADMINISTRATION  SCOLAIRE. 

i"  année i  heure  par  semaine, 

2"  année i  heure  par  semaine. 

5*  année , i  heure  par  semaine. 


première  ANNés. 


l'Éducation  (principes  généraux). 

Education  physique.  —  Hygiène  générale.  •—  Jeux  et  exercices  de  l'en- 
fant. —  Gymnastique. 
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Éducation  des  sens  :  petits  exercices  d'observation. 

Éducation  intellect aeïle.  —  Notions  sur  les  facultés  inteliecluelles.  — 
Lear  développement  aux  divers  âges.  —  Leur  culture  et  leur  application 
aux  divers  ordres  de  connaissances.  —  Rôle  de  la  mémoire,  du  jugement, 
du  raisonnement,  de  l'imagination.  —  La  méthode;  ses  différents  pro- 
cédés :  analyse  et  synthèse,  induction  et  déduction. 

Edacation  morale.  —  Volonté.  —  Liberté  de  Thomme  étudiée  dans  Ten- 
fant.  —  Conscience  morale  :  responsabilité,  devoirs.  —  Rapports  des 
devoirs  et  des  droits.  —  Culture  de  la  sensibilité  dans  Tenfant.  —  Modi- 
fication des  caractères  et  formation  des  habitudes.  —  Diversité  naturelle 
des  instincts  et  des  caractères. 

DBUXlÈBfE  ÂNNÀE. 
L  ÉCOLE    (ÉDUCATION    BT   INSTRUCTION    EN   COMMUN). 

Ecoles,  —  Ecole  maternelle  (salle  d'asile).  —  Écoles  primaires,  élémen- 
taires et  supérieures.  —  Cours  complémentaires. 

Organisation  matérielle  :  locaux  et  mobiliers  ;  matériel  d'enseignement. 

—  Collections.  —  Bibliothèques. 

Organisation  pédagogique,  —  Classement  des  élèves  ;  programmes ,  em- 
ploi du  temps  ;  journal  de  classe. 

Formes  de  l'enseignement:  intuition;  enseigoem^it  par  l'aspect;  expo- 
sition; interrogations;  exercices  oraux;  devoirs  écrits  et  correction;  pro- 
menades scolaires. 

Étude  des  procédés  particuliers  applicables  à  l'enseignement  de  chacune 
des  parties  du  programme. 

Examens.  —  Certificats  d'études  primaires.  —  Compositions  et  con- 
cours. 

Discipline.  —  Récompenses;  punitions;  émulation;  sentiment  de  la 
dignité  chez  Tenfant.  —  Action  personnelle  du  maître;  les  conditions  de 
son  autorité;  ses  rapports  avec  les  élèves  et  les  familles. 

TROISIEME   ANNÉE. 
HISTOIRK  DE   LA  PÉDAGOGItî.   —  ADMllTISTRATtON   SCOLAIRE. 

Revision  théorique  et  pratique  des  matières  étudiées  dans  les  deux  pre- 
mières années. 

Histoire  de  la  pédagogie.  —  Principaux  pédagogues  et  leurs  doctrines. 

—  Analyse  des  ouvrages  les  [dus  importants. 

Législation  et  administration  scolaires.  —  Loi9,  décrets ,  règlements, 
principales  circulaires. 

Écoles  normales  primaires  :  organisation  et  conditions  de  recrutement. 

Ecoles  primaires.  —  Différentes  sortes  d'écoles  publiques;  dispositions 
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relatives  à  la  création  et  à  Tentretien  des  écoles  communales  ;  écoles  mixtes  ; 
admission  des  enfants  dans  les  écoles.  Gratuité.  Construction  :  aménage- 
ment et  hygiène  des  locaux  scolaires.  Pensionnats  annexés  aux  écoles 
publiques.  Écoles  primaires  supérieures;  bourses  nationales.  Comptabilité 
des  écoles  publiques;  comptabilité  communale  et  départementale^  se 
rapportant  au  service  de  l'instruction  primaire;  registres  scolaires.  Éta- 
blissements  d'instruction  primaire  privés. 

Ecoles  maternelles  {salles  d^ asile),  —  Leurs  rapports  avec  la  classe  élé- 
mentaire; leur  histoire;  leur  réglementation  spéciale. 

Annexes  de  l'école.  —  Bibliothèques  populaires  des  écoles  et  autres 
bibliothèques  populaires;  classes  d*adultes  ou  d*apprentis;  conférences  et 
€K>ur9  publics;  musées  scolaires;  caisses  des  écoles;  caisses  d'épargne  sco- 
laires; ateliers  de  travail  manuel  ;  gymnastique. 

Personnel,  —  Instituteurs  et  institutrices  titulaires  et  stagiaires,  institu- 
teurs publics  et  privés;  nomination;  situation  légale;  devoirs  profes- 
sionnels; engagement  décennal;  traitements;  pensions  de  retraite. 

Autorités  préposées  à  la  surveiUance  et  à  la  direction  de  l'enseignement 
primaire. 

Bibliothèques  pédagogiques. 

Conférehces  pédagogiques. 

IV.  —  LANGUE  FRANÇAISE. 

i^  année 7  keares  par  semaine, 

T  année,  . 5  heares  par  semaine, 

3"  année â  heures  par  semaine. 

L'enseignement  de  la  langue  française  comprend  : 
1*  Des  exercices  de  lecture  et  de  récitation; 

2"*  Un  cours  de  grammaire,  avec  des  exercices  pratiques,  tels  que  :  dic- 
tées ,  analyses ,  exercices  d'étymologie  et  de  dérivation  ; 

3**  Des  exercices  de  composition  et  de  style  auxquels  se  rattachent  des 
notions  d'histoire  littéraire. 


O         ^-.-^ --t. 


1"    LËCtURE   ET    RECITATION. 

(dans  les  trois  années.) 

Lecture  à  haute  voix  de  morceaux  classiques.  —  Les  passages  les  plus 
importants  sont  appris  par  cœur. 

Lectures  personnelles,  indiquées  par  le  maître  ou  choisies,  sous  sa  di- 
rection, par  l'élève.  —  Analyse  écrite  ou  orale  de  ces  lectures. 

2""    GRAMMAIRE    ET    EXERCICES   GRAMMATICAUX. 

PREMIERS  ANNÉE. 

Etude  de  la  grammaire  française. 
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DBUYIBMB    ET   TROISlàME    ANKESS. 

Revision  approfondie  des  parties  les  plus  importantes  du  cours  de  pre- 
mière année,  en  y  ajoutant  des  notions  historiques  sur  Torigine  de  cer< 
laines  régies  ^^K  —  Suffixes  et  préfixes  actuellement  en  usage  pour  la  for- 
mation  des  mots.  —  Différentes  manières  dont  sont  formés  les  mots 
composés. 

Notions  d^étjmologie.  —  Mots  d^origine  populaire  et  mots  d^origine 
savante.  —  Doublets.  —  Mots  d'origine  étrangère. 

Notions  historicpes  sur  la  formation  de  ]a  langue  française.  —  Les 
anciens  dialectes  :  ce  qui  en  reste  dans  les  patois. 
—  Parenté  du  français  avec  les  autres  langues  néo-latines. 

Exercices  sur  le  vocabulaire.  —  Dictées  servant  d*appiication  aux  règles 
de  la  grammaire.  —  Analyses  grammaticales  et  analyses  logiques  (orales). 

3°   EXERCICES    DE    COMPOSITION    ET    DE    STTUS. 
MOTIONS    D'HISTOIRE    UTTERAIRE, 

Dans  les  trois  années  :  Récits,  descriptions,  lettres.  —  Explication  d*une 
pensée  morale,  d*un  proverbe. 

Étude  des  règles  essentielles  de  la  composition. 

En  troisième  année  :  Notions  d'histoire  littéraire.  —  Origines;  chansons 
de  gestes,  trouvères  et  troubadours,  fabliaux,  chroniques.  —  La  Renais- 
sance au  xvi*  siècle.  —  Malherbe ,  Descartes,  Corneille,  Pascal.  —  Le 
siècle  de  Louis  XIV*  —  Le  xviii"  siècle.  —  Les  philosophes  :  Voltaire, 
Montesquieu,  Jean- Jacques  Rousseau.  —  L'Encyclopédie.  — Les  Écono- 
niisles.  —  Le  xix*  siècle  :  grand  développement  de  l'éloquence  politique , 
de  Thistoire,  de  la  poésie  lyrique,  du  roman,  de  la  critique  littéraire. 

Notions  de  versification  française. 

Etude  des  auteurs  indiqués  sur  la  liste  triennale  pour  les  examens  du 
brevet  supérieur. 

V.  —  fflSTOIRE. 

V  année ,. â  heures  par  semaine. 

2*  année 3  heures  peu*  semaine. 

3"  année 3  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 
HISTOIRE  DE   FRANGE. 

i""  trimestre,  —  Depuis  les  origines  jusqu*à  Henri  FV. 


l')  Par  exemple  :  Origine  des  plariels  en  aax.  —  L*adjcctif  grand,  —  Origine  du  fulur 
et  du  conditionnel.  —  Origine  des  adverhci»  eu  ment.  —  Adverbes  de  forme  plus  simple 
i^bien,  malf  fort  y  clair).  —  Signification  primitive  des  mots  comme  personne,  aacun,  rien, 
jamais,  pas,  point. 
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2*  trimestre.  —  Depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  convocation  des  états  géné- 
raux de  178g. 

3' trimestre.  —  De  1789  à  1876. 

DEUXIEME  ÀNsnte. 
ÉLÉMENTS  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE. 

i^  trimestre,  (Aperçu  d*histoire  ancienne.)  —  Monde  connu  des  anciens. 

—  Égyptiens,  Assyriens  et  Bab^oniens.  —  Israélites;  Phéniciens  et  Car* 
thaginois  ;  Perses.  —  Monuments  qui  nous  sont  restés  de  ces  peuples. 

La  Grèce.  —  Temps  héroïques.  — Sparte  et^  Athènes.  —  Guerres  mé- 
diques.  —  Siècle  de  Périclès.  —  Socrate.  —  Ëpaminondas.  —  Philippe 
de  Macédoine.  —  Conquêtes  d'Alexandre.  — -  Réduction  de  la  Grèce  ea 
province  romaine. 

Rome.  —  Les  rois.  —  République  romaine.  —  Les  magistratures.  — 
Lutte  des  plébéiens  contre  les  patriciens. 

Conquête  des  Romains. 

Les  Gracques.  —  Guerres  civiles.  —  César. 

Auguste  et  ses  successeurs.  —  Les  Antonins. 

Diociétien.  —  Constantin  etTÉglise  chrétienne.— Julien.  —  Tbéodose. 

2'  trimestre.  (  Moyen  âge.  )  —  Les  Gaulois  avant  la  conquête  romaine  et 
sons  TEmpire  romain.  —  Le  christianisme  en  Gaule. 

Principales  invasions  des  Germains  au  v*  et  au  vi*  siède. — Les  Francs. 

Mahomet.  —  Conquêtes  des  Arabes. 

Charlemagne;  ses  guerres  et  son  administration. 

Traité  de  Verdun.  —  Incursions  des  Normands. 

Le  régime  féodal  en  France  et  en  Europe. 

L*Empire  et  la  papauté.  —  Querelle  des  investitures. 

Les  croisades. 

Conquête  de  TAng^eterre  par  les  Normands.  — -  Les  Plantagenels.  — 
La  grande  Charte. 

Progrès  des  populations  urbaines  et  rurales  ;  les  communes  el  le  pou- 
voir royal  en  France.  —  Louis  VL  —  Philippe-Auguste.  —  Saint-Louis. — 
Philippe  le  Bel. 

Guerre  de  Cent  ans.  —  Les  états  généraux.  —  Charies  V  et  Duguesclin. 

—  Jeanne  d*Arc.  —  Reconstitution  de  T unité  territoriale  de  la  France. 
Progrès  de  Tautorité  royale,  en  France  avec  Charies  VII  et  Louis  XI, 

en  Espagne  avec  Ferdinand  et  Isabelle,  en  Angleterre  aveclesTudors. 
L'Allemagne  et  Tltalie  à  la  fin  du  moyen  âge. 
Les  Turcs  en  Europe. 

3'  trimestre.  (Temps  modernes.  )  —  Les  grandes  inventions  du  xiv*  au 
XVI*  siècle.  —  hes  découvertes  maritimes.  —  Empire  colonial  des  Portu- 
gais  et  des  Espagnols.  —  Les  marins  français. 

La  Renaissance  en  Italie  et  en  France. 

Guerre  d*Italie,  rivalité  de  François  1*'  et  de  Charies-Quint. 

La  Réforme. 
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Guerres  de  rdigion  en  France.  —  Pacificaetion  de  la  France  mus 
Henri  IV. 

Prospérité  de  TAn^eterre  sous  Elisabeth.  — Puissance  et  décadence  de 
TEspagne  sous  Philippe  II. 


TROISIEME  ANNÉE. 


ÉLÉMENTS   D^HISTOIRE  GENERALE.   (Suite.) 

i*'  trimêêtre.  (1610-1780.)  —  Guerre  de  Trente  ans.  —  Gustave-Adol- 
phe. —  Traité  de  Westphàlie. 

Richelieu.  —  Mazarin;  la  Fronde. 

Louis  XIV  :  son  gouverneraent  et  ses  guerres. 
•    Révolution  de  1688. 

Charles  XU  et  Pierre  le  Grand. 

L'Autriche  et  la  Prusse  au  xvin*  siècle. 

Le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre.  ^—  Progrès  de  la  puis- 
sance anglaise  dans  1  Inde  et  en  Amérique. 

Guerre  de  Tlndépendance  américaine.  •— -  Les  Étals-Unis. 

Démembrement  de  la  Pologne. 

La  France  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI.  —  Les  philosophes  et  les  éco- 
nomistes.  —  Turgot.  — *  Les  états  généraux. 

Découvertes  scientiGques  et  géographiques  au  xviii*  siècle. 

Géographie  politique  de  l'Europe  en  1789. 

2*  trimestre.  (1789-1830.)  —  La  Révolution  française;  principes,  insti- 
tutions. 

Coalition  contre  la  République  française.  —  Traités  de  Bâle ,  de  Campo- 
Formio ,  de  Lunévilie  et  d'Amiens. 

Le  18  Brumaire.  —  Le  Consulat  :  développement  de  rorganisation 
administrative. 

L'Empire.  —  Lutte  contre  TEurope.  ^  Les  traités  de  181 5. 

La  Sainte  Alliance. 

La  Restauration.  —  La  Charte. 

Guerre  d*Espagne.  —  Guerre  de  ITndépendance  hdlénîque.  —  Eman- 
cipation des  colonies  espagnoles. 

3'  trimestre,  (i83o  à  1876  et  revision.)  •—  Révolution  de  i83o.  — 
Fondation  du  royauiXie  de  Belgique.  — -  Soulèvement  de  la  Pologne.  — 
Établissement  du  régime  constitutionùel  en  Espagne  et  en  Portugal  — 
Grandes  réformes  politiques  et  économiques  en  Angleterre.  —  Progrès 
des  Russes  et  des  Anglais  dans  TAsie.  —  Conquête  et  colonisatioa  de 
TAIgérie. 

Révolution  de  i848.  —  La  seconde  République.  —  Le  suffrage  uni- 
versel. 

Le  a  Décembre.  —  Le  second  Empire. 

Mouvements  en  Italie ,  en  Allemagne ,  en  Hongrie. 

La  question  d'Orient  et  la  guerre  de  Crimée. 

Fondation  du  royaume  dltaUe. 
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Influence  croissante  de  la  Prasse  en  Allemagne*  *^  Dissolution  de  la 
Confédération  germanique. 

Etats-Unis.  —  Guerre  de  sécession.  —  Abolition  de  resclavagc.    — 
Guerre  du  Mexique.  —  Canal  de  Suez. 

Guerre  de  1870.  —  L*Ëmpire  allemand.  —  Traité  de  Francfort. 

Constitution  républicaine  de  1876. 

Géographie  politique  de  TEurope  en  1876. 

VI.  —  GÉOGRAPHIE. 

i"  année 1  hetme  par  Semaine, 

5*  année ' î  Kêure  par  semaine^ 

y  année i  heure  par  semaine, 

PREMIÈRE   ANNEE. 

Géographie  de  la  France.  —  Géographie  physique.  —  Description  des 
côtes  et  des  frontières  de  tevre*  *-*'  Orographie  et  hydr(^[rapbie.  «^^  Géo- 
graphie historique  et  administrative  :  anciennes  et  nouY^les  divisions.  **~ 
Gouvernement,  administration  centrale,  départementale  et  communale. 

—  Géographie  agricole ,  commerciale  et  indtbtrielle.  —  Voies  de  commu- 
nication :  chemins  de  fer,  canaux ,  services  maritimes. 

Géographie  de  T Algérie  et  des  colonies  françaises.  —  Géographie  phy- 
sique et  administrative.  —  Produits  du  sol  et  de  Tindustrie.  —  Importa- 
tions et  exportations. 

Notions  sommaires  sur  TEurope  et  sur  les  différentes  parties  du  monde. 

DEUXïkWE  ANNÉE. 

Géographie  physique  des  difEereintès  parties  du  monde,  moins  l'Europe. 

—  Etude  générale  des  continents  et  des  océans  :  forme  des  continents.  •— * 
Grand  système  orographique  et  hydrographique.  Courants  atmosphériques 
et  marins.  —  Les  races  humaines*  -~  Les  régions  de  Téquateur  dos  tro- 
piques et  des  pôles. 

Géographie  politique.  Étude  particulière  des  principaux  États  de  l'Asie, 
de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  TOcéanie.  (Chine,  Japon,  lDdo-Chîr.e, 
Empire  britannique  des  Indes,  Asie  russe  »  Egypte  et  côtes  septentrio- 
nales de  l'Afrique,  États-Unis,  Australie  et  pnncipales  colonies  euro- 
péennes.) 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Géographie  de  l'Europe,  y  compris  la  France  (revision)  —  Étude  géné- 
rdie  de  l'Europe.  — Descrijption  physique.  —  Étude  particulière  de  chacun 
des  États  :  géographie  physique ,  administrative,  agricole»  commerciale. 
'—  Gouveitiement.  -—  Religion. 

Histoire  sommaire  des  découvertes  géographiques. 
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Vn.  —  CALCUL,  SYSTÈME  MÉTRIQUE,  ARTTEiMÉTIQOE      * 

ET  SES  APPUCATIONS. 

i'*  année 2  heures  par  semaine. 

2^  année.  • * 3  heares  par  semaine. 

^  année 3  heares  par  semaine, 

PRBUIÀRK  aun^e. 
ABITHMiiTIQUB. 

Opérations  sur  les  nombres  entiers. 

Caractères  de  divisibilité  les  plus  simples.  —  Plus  grand  commun  di- 
viseur. 

Fractions  ordinaires.  —  Notions  sur  les  rapports  et  proportions. 

Nombres  décimaux. 

Système  métrique. 

Applications.  —  Règles  de  trois,  d  mtèrèt  simple  et  d'escompte,  de  par- 
tages proportionnels.  —  Problèmes  élémentaires  sur  les  mélanges  et  les 
alliages.  —  Rentes  sur  TÉtat. 

DiuxiiME  Aunes. 

ARITHMl^TIQUB   ET   ALGÈBRE   ÉLÉMENTAIRE. 

Revision  du  cours  de  première  année. 

Carrés ,  cubes ,  racines  carrées  des  nombres  entiers  et  nombres  déci- 
maux. 

Rapports  et  proportions. 

Questions  d'intérêt  simple  et  d'escompte,  d'échéance  commune,  de  par- 
tages proportionnels. 

Calcul  algébrique,  moins  la  division  des  polynômes.  —  ÉquatioDS 
numériques  du  premier  d^ré.  -—  Problèmes. 

TROISlàMB  ANNÉE. 
ARITHMÉTIQUE   ET   ALCàBRB   ÉLÉMENTAIRE.  (Suite.) 

Revision  du  cours  de  deuxième  année. 

Résolution  des  équations  du  second  degré  à  une  inconnue.  —  Applica- 
tion à  des  problèmes  d'arithmétique  et  de  géométrie. 

Progressions  arithmétiques  et  géométriques.  Application  aux  intérêts 
composés  et  aux  annuités. 

Usage  des  tables  de  logarithmes. 

NOTIONS    DE   TENUE    DBS    LIVRES. 

Tenue  des  livres  en  partie  simple  et  en  partie  double. 
Principales  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  la  comptabilité  com- 
merciale. 
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Vin.  —  GÉOMÉTRIE  ET  SES  APPLICATIONS. 

i**  année i  heure  par  seauune, 

2^  année, 2  heures  par  semaine, 

d*  camée 3  heures  par  senudne, 

PREMIÈRE  AiraÉE. 
G^OMÉriUB   PLANE. 

Les  matières  des  deux  premiers  livres  de  Legendre. 
Lignes  proportionnelles.  —  Similitude. 

DBUXlàllE  AimiE. 
GÉOMéTRIB   PLANE.  (Sulte.) 

Polygones  réguliers.  —  Circonférence. 
Mesure  des  aires. 

GÉOMÉTRIE    DANS   L* ESPACE. 

Droite  perpendiculaire  à  un  plan.  —  Parallélisme  des  droites  et  des 
plans.  —  Angles  dièdres.  —  Plans  perpendiculaires.  — -  Propriétés  fon- 
damentales des  angles  Irièdres. 

Polyèdres.  —  Mesure  des  volumes. 

TROISIÈME  ANNÉE. 
GÉOMÉTRIE   DANS    L^ESPAGB.  (Suite.) 

Cône,  cylindre,  sphère. 

Notions  très  sommaires  de  trigonométrie. 

Applications  de  la  géométrie  : 

Levé  des  plans  :  méthode  générale  employée  pour  lever  un  plan.  -*  - 
Polygone  lopographique.  —  Levé  des  détails. 

Construction  du  plan  sur  le  papier.  —  Echelle.  —  Signes  convention- 
nels. 

Planchette  et  boussole.  —  Problèmes  topographiques. 

Arpentage,  —  Opérations  faites  directement  sur  le  terrain.  —  Évalua - 
luation  des  surfaces  sur  les  plans  dessinés.  —  Problèmes  d'arpentage.  — 
Plan  cadastral. 

Nivellement.  —  Instruments  usuels   (niveau  et  mire).  —  Registre  des 
nivellements.  —  Courbes  de  niveau. 
Plans  cotés.  —  Échelle  de  pente  d'une  droite,  d'un  plan. 

Plans  et  cartes  topographiqaes.  —  Signes  conventionnels  et  nomenclature 
en  usage  dans  les  cartes  topographiques.  — ^  Lecture  des  cartes.  -^  Cartes 
de  Tétat-major  français. 

Exercices  sur  le  terrain.  -»  Promenades  topographiques. 
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ÎX.  —  PHYSIQUE. 

i^  année : 1  heure  par  semaine, 

ST  année 2  heures  par  semaine, 

3^  année 2  heures  par  seméne. 

PREMIÈBX  ANldOR. 
PBSANTBUR  KT   HYBHOSTATIQUE. 

Chute  des  corps.  -—  Direction  de  la  pesanteur.  —  Centre  de  gmvîté. 
—  Poids.  —  Balance.  —  Poids  spécifique  :  détermination  par  la  méthode 
du  flacon. 

Surface  libre  des  liquides  en  équilibre. 

Vases  communiquants.  ^-  Applications.  —  Exception  présentée  par  les 
tubes  capillaires. 

Pressions  dans  les  liquides  et  sur  les  parois  des  vases. 

Transmission  des  pressions  dans  les  bquides.  —  Presse  hydraulique. 

Principe  d'Archiméde.  —  Aréomètres  usuels  à  poids  constant. 

Propriétés  générales  des  gaz. 

Pression  atmosphérique.  — ^  Baromètres. 

Loi  de  Mariotte.  —  Manomètres. 

Machines  pneumatiques.  —  Pompes  ;  siphon. 

Aérostats. 

AGOUSTIQUB. 

Production  du  son.  -^  Propagation  du  son;  mesure  de  la  vitesse  du  son 
dans  Tair,  les  liquides  et  les  solides. 
Réflexion  du  son,  écho. 
Qualités  du  son.  —  Intervalles  musicaux. 
Tuyaux  sonores. 

DEUXIEME  AHNéE. 
GHALEtJR. 

Dilatation  des  corps  par  la  chaleur. 

Thermomètres  à  mercure ,  à  alcool.  —  Echdles  thermométriques. 

Définition  des  coeflBcients  de  dilatation.  —  Applications  usuelles. 

Conductibilité  des  corps  pour  la  chaleur.  —  Applications;  vêtements; 
toiles  métalliques.  —  Mouvements  dans  les  liquides  et  les  gaz.  —  Cou- 
rants marins.  —  Vents.  —  Tirage  des  cheminées.  —  Ventilation. 

Changement  d^état  des  corps  :  fiision ,  solidification  (dissolution ,  cris- 
tallisation). 

Vaporisation  dans  Tair  et  dans  le  vide.  —  Vapeurs  saturantes  et  va- 
peurs non  saturantes.  —  Maximum  de  tension. 

Définition  de  Tétat  hygrométrique.  Notions  sur  les  principaux  hygro- 
mètres. 
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Nuages  et  brouillards,  pluie,  neige,  givre,  verglas,  rosée  et  gelée 
blauche. 

Évaporation.  —  ÉbuUition.  — -  EHstiilation. 

Notiobs  expérimentales  de  calori^étrie.  -^  Mélanges  réfrigérants. 

Froid  produit  par  Tévaporation.  —  Fabrication  de  la  glace. 

Principaux  modes  de  chau£hge  dans  réconomie  domestique  et  dans 
rindustrie. 

Idée  des  machines  i  vapeur* 

Installation  et  observation  des  thermomètres. 

Températures  maxima  et  minima.  -^  Température  moyenne  d*un  lieu. 
—  Influence  de  Taltitude.  —  Température  à  diverses  profondeurs ,  dans 
le  sol ,  dans  la  mer. 

Pression  atmosphérique.  —  Variations  diurnes  et  annuelles. 

Vents. 

Bourrasques ,  leur  marche.  —  Rotation  du  vent.  —  Cartes  du  temps  et 
des  orages.  —  Prévisions  du  temps  à  courte  échéance.  —  Cyclones  et 
trombes. 

Climats  marins.  —  Climats  continentaux. —  Répartition  des  pluies. 

Glaciers. 

Influence  des  conditions  ctimatologiques  sur  la  faune,  la  flore  et  les 
cultures  d'un  pays. 

OPTIQUE. 

Propagation  de  la  lumière.  —  Ombre  et  pénombre.  —  Comparaison 
de  Tintensité  de  deux  lumières. 

Propriétés  des  miroirs  plans  et  sphériques  établies  expérimentalement. 

Réfraction.  —  Prismes.  —  Réflexion  totale.  —  Propriétés  des  lentilles 
établies  expérimentalement. 

Notions  sur  les  principaux  instruments  d'optique. 

Décomposition  et  recomposition  de  la  lumière.  -^  Spectre  des  divers 
sources  lumineuses. 

Crépuscule.  —  Mirage.  —  Arc-en-ciel.  —  Couronnes  et  halos. 

Chaleur  rayonnante.  —  Analogies  avec  la  lumière, 

TROISlèME  AimÉB. 
lÂLfiCTRIGITl^.  —  MAGNériSIEE. 

Production  d'électricité  par  le  frottement  et  par  influence.  —  Electro- 
scopes.   —  Machines  électriques.  -^  Ëiectrophore. 

Condensation  de  l'électricité.  —  Bouteille  de  Leyde.  —  Batteries.  — 
Électroscope  condensateur. 

Électricité  atmosphérique.  —  Foudre.  —  Paratonnerre. 

Aimants  naturels  et  artificiels. —  Action  mutuelle  des  pâles;  leur  dé- 
nomination. 

Définition  de  la  déclinaison  et  de  l'inclinaison. 

Boussole  d'arpentage  et  boussole  marine. 

Piles  de  Volta,  de  Daniell,  de  Bunsen. 
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Courant  électricjue;  ses  principaux  effets. 

Influence  du  courant  sur  i*aîguiile  aimantée.  —  Galvanomètre. 

Action  des  courants  sur  les  courants.  —  Solénoîdes. 

Aimantation  par  les  courants.  —  Électro-aimant.  —  Télégraphe  âec- 
trique. 

Expériences  fondamentales  de  Tinduction  par  les  courants  et  parles  ai- 
mants. —  Bobine  de  Ruhmkorff.  —  Téléphone. 

Principe  des  machines  magnéto-âectriques. 

Éclairage  électrique. 

Galvanoplastie.  —  Dorure.  -—  Argenture. 

NOTIONS  DB  MÉCANIQUE  PHT8IQUB. 

Mouvement.  —  Inertie.  —  Forces. 

Loi  de  la  chute  des  corps.  —  Machine  d*Atwood. 

Définition  de  la  masse.  —  Mesure  d*une  force  par  le  mouvement  qu  elle 
produit 

Machines  simples.  —  Levier.  —  Poulie.  —  Treuil.  —  Vis. 

Travail  moteur.  —  Travail  résistant 

Travail  mécanique.  —  Kilogrammètre.  —  Cheval-vapeur. 

Équivalence  du  travail  mécanique  et  de  la  dudeur.  —  Application  h 
la  calorimétrie. 

X.  —  CHIMIE. 

i'*  année» 1  heure  par  semaine. 

!y  année 1  heure  par  semaine, 

3*  année 1   heure  par  semaine, 

PREMIERS  ANNÉB. 

Eau  :  analyse  et  synthèse.  —  Hydrogène.  —  Oxygène. 
Air  :  analyse.  —  Azote. 

Combustion.  — Notions  générales  sur  la  combinaison  chimique. — Cha- 
leur dégagée.  —  Changements  de  propriétés. 

Principes  de  la  nomenclature  et  de  la  notation  chimiques. 
Acides.  —  fiases. 

Oxydes  deTazote.  — Acide  azotique. —  Ammoniaque. 
Lois  des  combinaisons  chimiques  en  poids  et  en  volume. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Chlore  :  acide  chlorhydrique.  —  Chlorures. 

Brome.  —  Iode. 

Soufre.  —  Acide  sulfureux.  —  Acide  sulfurique.  — Acide  sulfhydrique. 

Phosphore  :  acide  phosphorique.  —  Hydrogène  phosphore. 

Carbone.  —  Oxyde  de  carbone.  —  Acide  carbonique. 

Sulfure  de  carbone.  —  Cyanogène  et  acide  cyanhydrique* 

Carbures  d*hydrogène  gazeux.  —  Gaz  d*éclaircige,  — ^  Flanuqe* 
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Acide  boriqae. 
Acide  siiîciqoe. 

Métaux.  —  Propriétés  générales.  —  Alliages. 

Sels  :  propriétés  générales  ;  lois  de  leur  composition.  —  Lois  de  Ber- 
thoUet. 

Notions  sur  les  équivalents. 

Potassium  et  sodium.  —  Polass4.  —  Soude.  —  Chlorures,  azotates.  — 
Sel  marin.  —  Soude  artificielle.  -^^  Poudre. 

Gilcium  et  magnésium.  —  Gha%x,  carbonate,  sul&te,  phosphate. 

Aluminium.  —  Alumine.  —  ^un.  —  Silicates,  argiles,  poteries  et 
verres,  chaux,  mortiers,  ciments. 

Fer,  zinc.  —  Oxydes ,  sulfures,  sulfates,  carbonates.  —  Notions  sur  la 
métallurgie  du  fer  (fonte,  fer,  acier). 

Étain,  cuivre,  plomb.  —  Oxydes,  sulfates  et  carbonates. 

Mercure,  aident,  or,  platine. 

TROISlàMB  ANITBB. 

Notions  sommaires  sur  la  composition  élémentaire  »  Tanalyse  et  la  syn- 
thèse des  substances  organiques. 

Classification  des  substances  organiques  d  après  leur  fonction  chimique. 

Carbures  d^hydrogène.  —  Carbures  gazeux.  —  Acétylène.  —  Gaz  olé- 
fiant,  gaz  des  marais;  carbures  liquides  et  solides  :  benzine,  naphtaline, 
anthracène,  essence  de  térébenthine,  pétrole. 

Alcools. —  Alcool  ordinaire  et  fermentations  (vins,  bières,  cidres,  essai 
des  alcools). 

Éthers.  —  Glycérine.  —  Corps  gras  neutres,  savons,  bougies  stéa- 
riques. 

Les  glucoses.  —  Sucre  de  canne,  sucre  de  lait. 

Dextrine.  —  Amidon  et  fécules. — Gommes. —  Cellulose.  —  Ligneux. 
—  Fabrication  du  papier. 

Phénol,  alizarine,  garance. 

Aldéhydes.  —  Essence  d*amandes  amères.  —  Camphre. 

Acides.  —  Principaux  acides  volatils  (formique,  acéli(|uc).  —  Acides 
gras.  —  Acides  fixes  (oxalique,  tartrique,  citrique,  lactique). 

Alcalis.  —  Alcalis  artificiels.  —  Aniline.  —  Matières  colorantes  natu- 
relles et  artificielles.  —  Teinture,  impression  sur  étoffes. 

Alcalis  animaux.  —  Alcalis  végétaux  (nicotine,  cicutitie,  morphine, 
quinine,  strychnine). 

Amides.  — •  Notions  générales.  —  Urée.  —  Indigo. 
Albumine  et  matières  congénères  (caséine,  fibrine,  gluten). 
Gélatine.  —  Œufs.  —  Lait.  —  Sang.  —  Chair  des  animaux. 
Conservation  du  bois,  des  peaux  (tannage),  des  matières  alimentaires. 

(En  deuxième  et  troisième  année,  les  âèves  seront  exercés  aux  manipolations,) 
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XI.  —  SCIENCES  NATURELLES. 

V  année •  •  • i  heure  par  senudne, 

2^  année i  heure  par  semaine, 

3*  année 2  heures  par  semaine. 

PREMIBRE   ANNÉS. 
BOTANIQUE    ET    GEOLOGIE. 


A.  —  Botani(iae. 

Notions  élémentaires  d'organograpbîe  et  de  physiologie  végétales.  — 
Division  des  végétaux  en  trois  embranchements  :  les  dicotylédones,  les 
monocotylédones  et  les  acotyiédones. 

Caractères  distinctifs  des  principales  familles  de  chaque  embranche- 
ment. —  Indication  des  espèces  les  plus  importantes  ou  les  plus  remar- 
quables par  leur  organisation  :  insister  sur  les  végétaux  qui  sont  utiles  et 
sur  ceux  qui  sont  dangereux. 

N»  B,  Les  [élèves  feront,  pendant  les  trois  années,  de  fréquentes  herlmisatioDS 
80Q8  la  conduite  du  professeur. 

B.  —  Ctôologie* 

Notions  sur  la  constitution  du  globe.  -^  Sources  thermales.  —  Geysers* 
—  Tremblements  de  terre.  —  Volcans.  *—  Origine  des  chaînes  de  mon- 
tagne. 

Roches  ignées  fondamentales.  — -  Roches  stratifiées  ou  de  sédiment  — 
Animaux  et  végétaux  fossiles.  —  Indication  des  principales  roches  que  Ion 
trouve  à  la  surface  du  sol  ou  qui  sont  mises  à  découvert  par  les  travaux  des 
carrières,  des  mines,  des  galeries  souterraines,  etc. 

DBUxiiaiE  àimiE. 

ZOOLOGIE. 


Prèllminalrea.  •—  Ck>rpa  bmts  et  êtres  vivants.  —  Animauz  et  vègétanz. 
DIVISION  DES  ANIMAUX  EN  EMBRANCHEMENTS. 

Embranchement  des  Vertébrés. —  Examen  rapide  des  principaux  appa* 
relis  anatomiques  et  des  fonctions  de  ces  appareils.  —  Division  en  classes. 

Caractères  généraux  de  chaque  classe.  —  Division  en  ordres.  —  Prin- 
cipaux animaux  de  chaque  ordre. 

Distribution  géographique  des  vertébrés. 

Embranchement  des  Annelés.  —  Caractères  généraux.  —  Division  en 
classes. 
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Étude  sommaire  des  principaux  ordres  de  chaque  classe. 

Embranchement  des  Mollusques.  —  Caractères  généraux.  —  Division 
en  classes.  —  Principaux  animaux  de  ces  classes. 

Embranchement  des  Radiaires.  —  Caractères  généraux.  —  Division  en 
groupes  naturels.  —  Notions  sur  les  principaux  animaux  de  ces  groupes» 

Protozoaires.  —  Notions  succinctes  sur  les  infusoires. 

TROisiàu  umioRé 
ZOQLOGIE  (Suite)  et  htoibnb* 


A.  —  Zoologie,  anatomle  et  pliyaiologie  de  rhomme. 

Eléments  anatomiques.  —  Leur  vie  indépendante. 

Squelette.  —  Structure  et  accroissement  des  os.  —  Articulations. 

Digestion.  —  Dents  ;  leur  structure. 

Tube  digestif.  —  Déglutition. 

Glandes  digestives  et  transformation  des  aliments. 

Respiration.  —  Organes.  —  Mécanisme  :  phénomènes  chimiques.  — 
Larynx ,  voix. 

Circulation.  —  Sang.  —  Lymphe.  —  Chyle. 

Gitanes  de  la  circulation.  —  Coeur.  —  Artères ,  veines  capillaires.  — 
Vaisseaux  lymphatiques. 

Absorption.  —  Osmose  et  dialyse. 

Nutrition. 

Sécrétions  et  excrétions.  —  Peau.  —  Reins. 

Mouvements.  —  Muscles,  structure,  contractilité.  —  Distribution  gé- 
nérale des  muscles.  —  Marche,  course,  natation. 

Système  nerveux.  —  Cellules  et  fibres  nerveuses.  —  Encéphale  et 
moelle  épinière.  —  Nerfs.  —  Nerfs  de  sensibilité,  nerfs  de  mouvement. 
—  Système  nerveux  du  grand  sympathique. 

Organes  des  sens  et  sensations.  -^  Ouïe.  —  Odorat  et  goût.  —  Tou- 
cher. —  Vision. 

Fonctions  des  centres  nerveux. 

Bilan  organique. 

B.  — ~  Hygiène. 

l"*   HYGIÈNE   DE   L*INDIVIDU. 

Aliments.  —  Boissons. 
Vêlements. 

Habitations.  —  Choix  de  remplacement. —  Ventilation.  —  ChaufiFage , 
éclairage. 

Exercice  et  repos.  —  Veille  et  sommeil. 
Propreté  du  corps.  —  Bains. 
Travaux  intellectuels  ,  travaux  manuels. 
Hygiène  des  principales  professions. 
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a*  HTGlkNB   PUBLIQUE. 

Hygiène  spédide  des  écoles.  —  Emplacement  de  Técole;  sa  constmc- 
lîon.  —  Vestiaire,  lavabos,  lieux  d'aisances.  —  Nettoyage.  —  Préaux. — 
Classes.  —  Chauffage,  aérage,  éclairage.  — Influence  du  mode  d'éclai- 
rage sur  la  vue. 

Hygiène  des  enfants.  —  Vaccinations,  revaccinations.  —  Conditions 
d'admission  et  de  réadmission  à  la  suite  de  maladies.  —  Indispositions  des 
enfants. 

Notions  soomiairea  sur  Thygiène  des  villages  et  des  villes. 

3*   ACCIDENTS   ET   PREMIERS   SOINS    À   DONNER   EN   ATTENDANT 

L*ARRIviE   DU   MlbEGIN. 

Hémorrbagies;  premiers  soins. —  Manière  de  rdever  et  de  transporter 
un  blessé. 

Insolation.  —  Brûlures;  premiers  pansements. 

Soins  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés. 

Morsures  :  morsures  suspectes  et  cautérisation  ;  notions  sur  la  rage.  — 
Piqûres  simples.  —  Piqûres  des  serpents ,  des  abeilles ,  des  guêpes ,  des 
scorpions.  —  Piqûres  des  diptères  charbonneux.— ^Nécessité  de  Tenfouis- 
sèment  des  cadavres  d*animaux.  —  Viandes  insalubres. 

Empoisonnements  accidentels  les  plus  fréquents  :  premiers  soins;  contre- 
poisons. —  Dangers  des  vases  et  tuyaux  de  plomb  et  de  cuivre. 

Précautions  h  prendre  et  régime  à  suivre  en  temps  d*épidémie. 

BOTANIQUE   ET   G1&0L0GIE.    (Suite.) 


A*  —  Botanique. 
Description,  structure  et  fonctions  des  organes  des  plantes, 

1*  DESCRIPTION  ET  STRUCTURE. 

Cellules.  —  Fibres.  —  Vaisseaux,  vaisseaux  laticifères. 

Hacines.  —  Structure.  —  Racines  ordinaires  et  racines  adventives. 

Tige.  —  Structure.  —  Caractère  distinctîf  dans  les  dicotylédones,  mo- 
nocotylédones  et  acotylédones.  —  Rhyzomes.   —  Bulbes.  —  Tubercules. 

Feuilles.  •*  Structure ,  forme.  -^  Feuilles  flottantes ,  submergées.  — 
Transformation  des  feuilles.  —  Disposition  des  feuilles  sur  les  tiges.  — 
Stipules. 

Bourgeons.  —  Bourgeons  adventifs,  dormants.  —  Généralités  sur  les 
marcottes ,  boutures  et  greffes. 

Fleurs.  — Périanthe.  —  Calice,  corolle;  étamines,  pollen;  pistil, 
ovules  ;  nectaire ,  nectar. 
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Fleurs  unisexuées,  monoïques,  dioîques.  —  Inflorescences  définies,  in- 
définies, mixtes.  —  Bractées,  involucres;  boutons,  préfloraîson. 

2*   FONGTIONS. 

Fonctions  chiorophyUîennes.  —  Fixation  du  carbone. 

Nutrition.  —  Absorption.  —  Transpiration,  exhalation. 

Fécondation.  —  Fécondation  croisée ,  hybride. 

Germination. 

Du  mouvement  et  de  la  sensibilité  dans  le  règne  végétal. 

B.— Oéologfie* 

Phénomènes  géologiques  actuds.  —  Modification  continue  du  sol.  — 
Dégradation  des  roches  par  Faction  de  Teau  et  de  Tair.  —  Dénudation. — 
Recul  des  falaises.  —  Creusement  des  vallées.  — -  Dépôts  de  sable,  de 
vase.  —  Formation  des  deltas.  —  Décomposition  des  roches  granitiques. 
—  Argile ,  kaolin. 

Glaciers ,  moraines ,  blocs  erratiques. 

Dunes. 

Chaleur  interne  propre  de  la  terre. 

Tremblements  de  terre.  —  Volcans. 

Soulèvements  et  aflEsiissements  lents. 

Utilisation  de  ces  données  pour  Texplication  des  phénomènes  géolo- 
giques anciens. 

Origine  des  lerraios  ignés  et  des  terrains  stratifiés  ou  sédimentaires.  — 
Terrains  métamorphiques. 

Modifications  successives  de  ces  terrains  par  suite  des  tremblements  de 
terre  et  des  phénomènes  volcaniques. 

Montagnes  ;  leurs  âges  relatifs. 

Principales  roches  ignées.  —  Filons. 

Roches  stratifiées  ou  de  sédiment. 

Utilité  des  fossiles  (animaux  et  végétaux)  pour  caractériser  les  teTraiii!< 
et  les  étages. 

Division  des  terrains  de  sédiment  en  terrains  primaires  ou  de  transition 
terrains  secondaires,  terrains  tertiaires,  terrains  quaternaires.  —  Subdivi 
sion  de  ces  divers  terrains  .  —  Leurs  caractères  distinctîfs.  —  Principaux 
fossiles  qu  ils  renferment. 

Insister  sur  les  roclies  les  pins  importantes  soit  par  Tétendue  et  Tépais- 
seur  des  couches  qu*elies  forment,  soit  par  les  usages  auxquels  elles  ser- 
vent. 

Étude  de  la  carte  géologique  de  France  dans  ses  traits  principaux.  — 
Histoire  de  la  formation  du  sol  de  la  France. 

Xn.  —  AGRICULTURE, 

ft  année f  h^eare  par  semaine. 

3"  année f  heure  par  semaine. 
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AGRICULTURE,    ZOOTECHNIE    ET    ECONOMIE    RURALE. 

i"  Production  végétale.  —  Etude  du  soi  et  des  moyens  d*en  modifier  la 
composition  chimique  et  les  propriétés  physiques  (engrais  et  amende- 
ments; irrigations  ;  drainages  ;  travaux  de  labour);  cultures  spécisdes  (cé- 
réales,  plantes  légumineilsés ,  fourrages,  plantes  industrielles];  assole- 
ments. 

a*  Zootechnie.  —  Alimentation.  —  Races  chevalines,  bovines,  ovines, 
porcines. 

3"  Économie  rurale.  —  Constitution  de  la  propriété  foncière,  mode  et 
capital  d*exploitation,  simples  notions  de  comptabilité  agricole. 

TRoisiàME  Aimés. 

HORTICULTURE   FRUITIERE    ET    POTAGERE, 

i"  Notions  générales  de  culture.  —  Emplacement,  préparation  du  sol, 
plantation. 

a**  Cultures  spéciales  arborescentes.  —  Vigne,  pécher,  abricotier,  ceri- 
sier, prunier,  poirier,  pommier,  rosier,  etc. 

3'  De  la  greffe. 

d"  Du  jardin  potager. 

Le  professeur  insistera  particulièrement  sur  les  cultures  et  les  variétés 
intéressant  la  région. 

Xffl.  —  DESSIN. 

i*^  amiée 4  heures  par  semaine, 

2"  aimde 4  heures  par  semaine, 

3"  année. 4  heures  par  semaine, 

PREMIÈRE  ANNÉE. 
DESSIN  D'IMITATION. 

Principes  du  dessin  d*ornement  :  lignes  droites ,  circonférences ,  poly- 
gones réguliers ,  rosaces  étoilées  ;  courbes  géométriques  diverses  :  ellipses, 
spirales ,  etc.  ;  courbes  empruntées  au  règne  végétal  :  tiges ,  feuilles ,  fleurs. 

Copie  de  plâtres  représentant  des  ornements  plats  d*un  faible  relief 

Dessin,  a  après  T  estampe  et  d'après  le  relief:  i°  d*ornements  pure- 
ment géométriques:  moulures,  oves,  rais  de  cœur,  peries,  denticuies, 
etc.;  2^  d'ornements  empruntés  au  règne  végétal  ;  feuilles,  fleurs,  fruits, 
palmettes,  rinceaux,  etc. 

Notions  succinctes  sur  les  ordres  d'architecture,  données  au  tableau  par 
le  maître. 

Dessin  élémentaire  de  la  tète  humaine  ;  ses  parties  et  ses  proportions. 
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DESSIN  GÉOMÉTRIQUE. 

Emploi  au  tableau  des  instrumeuts  pour  le  tracé  des  lignes  droites  et 
des  circonférences  :  règle  «  compas ,  équerre  et  rapporteur. 

Exécution  sur  le  papier,  avec  Taide  des  instruments,  des  tracés  géomé^ 
triques  qui  ont  été  faits  d*abord  au  tableau.  —  Application  à  des  motifs 
de  décoration.  —  Parquetage.  —  Carrelage.  —  Notions  de  dessin  géomé- 
tral.  —  Vitraux.  —  Panneaux.  —  Plafonds. 

Relevé,  avec  cotes,  et  représentation  géométrale,  au  trait  et  à  une 
échelle  déterminée,  de  solides  géométriques  et  d  objets  simples  :  assem- 
blages de  diaipentes  et  de  menuiserie,  voussoirs,  meubles,  etc. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

DBUXIÉMB  AJiHiil. 

Révision  des  études  faites  en  première  année. 

DESSIN   D'IMITATION. 

Eléments  de  perspective.  —  Représentation  perspective  au  trait,  puis 
avec  les  ombres,  de  solides  géométriques  et  d  objets  usuels. 

Dessin  d'après  des  fragments  d*architecture  :  piédestaux,  bases  et  fûts 
de  colonnes,  antes,  corniches. 

Dessin ,  d'après  Testampe  ;  des  extrémités  et  des  différentes  parties  du 
corps  humain.  —  Notions  sur  la  structure  générale  et  les  proportions  de 
ces  parties  par  rapport  à  Tensemble. 

DESSIN   GÉOMÉTRIQUE. 

Notions  sur  la  ligne  droite  et  le  plan  dans  l'espace  et  sur  les  projections. 

Projections  de  solides  géométriques  et  d'objets  simples.  —  Copie  et  ré- 
duction de  plans  de  bâtiments  et  de  machines;  parties  du  bâtiment.  — 
Organes  de  machines.  —  Notions  pratiques  sur  le  lavis.  —  Teintes  con- 
ventionnelles. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Revision  des  études  faites  en  seconde  année. 

DESSIN  D'IMITATION. 

Dessins  ombrés  d'après  des  fragments  d'architecture  :  piédestaux ,  bases 
et  fûts  de  colonnes ,  consoles ,  chapitaux  simples ,  vases ,  etc. 

Frises  ornées;  ensemble  et  détails  des  ordres  dorique ,  ionique  et  corin- 
thien. 

Dessin  de  plantes  ornementales,  d'animaux  et  de  figures,  d'après  l'es- 
tampe et  d'après  la  bosse. 

Dessin  de  la  hgure  humaine  d'après  l'estampe  et  d'après  la  bosse  (détails 
et  ensemble.) 

DESSIN  GÉOMÉTRIQUE. 

Dessin  de  bâtiments  et  dessin  de  machines. 
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Relevé,  avec  cotes ,  d  un  édifice  et  des  principaux  détails  de  sa  construc- 
tion. —  Croquis  et  mise  au  net  à  une  échelle  déterminée.  —  Relevé  avec 
cotes ,  de  machines  et  de  quelques  organes  conTenablement  choisb.  — 
Croquis  et  mise  au  net  à  une  échelle  déterminée. 

Copie  et  réduction  de  plans  et  de  cartes  topographiques. 

Exercices  de  layis  des  plans  et  des  cartes. 

XIV.  -  MUSIQUE  VOCALE  ET  INSTRUMENTALE  («. 

i"  année 2  heures  par  semaine, 

$^  eamée %. 2  heures  par  semaine, 

3^  année 2  heures  par  semaine, 

PREMlàllB  ANIfiB. 

Principes  élémentaires  de  musique.  —  Prononciation  et  diction.  — 
Émission  vocale.  —  Respiration.  —  Classement  des  voix.  —  Lecture  sar 
les  clefs  de  sol  et  de^  dans  tous  les  tons  majeurs  et  mineurs,  et  avec  les 
mesures  les  plus  usitées. 

Dictées  faciles.  —  Exécution  de  morceaux  simples. 

Exercices  élémentaires  de  mécanisme  sur  forgue  ou  le  piano.  — 
Gammes  dans  tous  les  tons  majeurs  ou  mineurs. 

DSUXISIIB  ANIlBfi. 

Continuation  des  études  démesures  et  d^inlonation. 
Lecture  musicale  dans  tous  les  tons. 
Dictées,  -^  Exécution  de  morceaux  &  plusieurs  voix. 
Continuation  des  exercices  sur  Torgue  ou  sur  le  piano. 

TROISIÀUE  AimiE. 

Exécutions  chorales. 

Étude  élémentaire  de  raccoôipagncment. 
Continualion  des  exercices  sur  Forgue  ou  le  piano. 
Notions  sur  tes  principales  œuvres  des  maîtres. 

XV.  —  GYMNASTIQUE. 

V  année , '. 3  heures  par  semaine, 

2'  année 3  heures  par  semaine, 

3*  année 3  heures  par  semaine, 

'*'  Musique  vocale ,  deux  leçons  dune  demi-heure  par  semaine  dans  chaque  année. 

Musique  instrumentale,  deux  leçons  d^une  demi-heure  par  tcmaine  dans  chaque  annë^. 

L'enseignement  du  chant  et  de  Torgue  ou  du  piano  est  pris  sur  le  temps  de  TtStudc  ^  mais 
il  c&t  plus  spécialement  donné  le  jeudi  et  le  dimanche. 

Le  temps  consacré  aux  exercices  et  répétitions  est  pris  sur  les  récréations. 

]^*enseignement  du  chant  est  donné  à  chaque  division  isolément.  Les  élèves  des  trois  divi> 
sions  seront  fréquemment  réunis  pour  former  des  chœurs.  On  peut  utilement  leur  adjoindre 
des  élèves  de  Tecole  annexe  pour  Texécution  de  chœurs  faciles. 
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PREMlàRE   ANNÉE. 
GYMNASTIQUE    SANS    APPAREILS. 

Station  régulière  du  corps. 

Aliguements. 

Mouvements  de  la  tête,  du  tronc,  des  bras,- des  jambes. 

Mouvements  combinés. 

Courses  au  pas  gymnastique. 

Sauts. 

Équilibres. 

Natation. 

N.  B.  Pour  préparer  les  élèves-maîtres  à  Texamen  du  certificat  spécial  d^aptitude 
à  renseignement  de  la  gymnastique,  institué  par  le  décret  du  3  février  1869,  ar- 
ticle 11,  et  comprenant  des  notions  élémentaires  d*anatomie  (arrêté  du  no  juin 
1879),  il  pourra  être  organisé  dans  les  écoles  normales  primaires,  avec  Tapproba- 
tioo  du  recteur,  un  cours  spécial  fait,  soit  parle  professeur  des  sciences  naturelles, 
soit  par  le  médecin  de  Técole.  Ce  .cours  îne  devra  pas  se  composer  de  plus  de  buil 
à  dix  leçons ,  temps  suffisant  pour  étudier  le  programme  ci-dessous ,  tel  qu  il  a  été 
fixé  par  Tarrêté  susvisé  : 

NOTIONS  ÂLÉMENTAIRES  D*ANAT0MIE. 

\°  Étude  élémentaire  du  système  osseux  considéré  cçmme  base  de  Tappar^l  du 
mouvement.  —  Description  sommaire  du  squelette.  —  Structure  et  développement 
des  os.  —  Définition  et  division  des  articulations.  —  Examen  raisonné  des  princi- 
pales articulations ,  en  spécifiant  les  mouvements  qu*elles  tolèrent  ou  fortifient. . 

a*  Etude  succinte  du  systèniie  musculaire  au  point  de  vue  de  Inaction  des  organes , 
de  la  limite  de  leur  puissance  et  du  moyen  de  les  mettre  en  œuvre  pour  les  amé- 
liorer sans  les  compromettre.  —  Structure  et  mode  d*insertion  des  muscles  les 
plus  importants.  —  Effets  généraux  des  mouvements  gymnààtiqùes  éur  les 
muscles.  —  Indication  des  principaux  muscles  mis  en  jeu  par  chacun  des  exercices 
gymnastiques  préparatoires  on  appliqués.  '    ' 

3**  Description  sommaire  de  Tappareil  circulaire;  explication  simple  ddj^éno- 
mène  de  la  circulation.  .  ,  •*. 

4°  Aperçu  de  la  disposition  et  du  fonctionnement  du  système  nerveux. 

5**  Description  sommaire  de  Tappareil  respiratoire.  —  Explication  simple  des 
fonctions  de  la  respiration  :  leur  importance  dans  les  exercices  scolaires. 

EXERCICES  MILITAIRES. 
icOLE   DU    SOLDAT   SANS   ARMES.  *' 

Formation  de  la  section. 

Alignements. 

Marches. 

Changements  de  direction.  . 

École  d'intonation. 

DEUXIÈME   ANNEE. 
GYMNASTIQUE. 

Exercices  élémentaires  avec  instruments. 

28 


408  PHOGRAMMEfi 

Haltères.  -*  Bâton.  —  Miis  ou  massues». 
Sauts  à  la  perche. 

EXERCICES    AUX  AGrIiS. 

Perche  fixe. 

Échelle  de  cordé. 

Corde  à  nœuds. 

Corde  lisse  simple  et  double. 

Échelle  de  bois  borisontale,  inclinée,  verticcde  et  orthopédique. 

Poutre  horizontale  ou  inclinée. 

Barres  à  suspension. 

Barres  paràllèiiesi  j 

Anneaux^ 

Tmpèze. 

BXBRCIfttS  IfILnXIIIÉS. 

Mécanisme  des  moùvèmenb  en  ordre  disperse,  ^r*-  Déploiement.  -^ 
Marches.  —  Ralliement.  — Rassemblement. 

École  du  soldat  avec  Tarme. 

Tii*.  -^  Eterci<îe^  pt^èpairiatdîrës.  —  Tir  à  courte  portée.  —  École  J'ia- 
io  nation. 

^ROlàlÀl^â   ÀNNÉB. 
GTMNAStK^ÙÈ. 

Exercices  çj-dessus  énumérés.  — ^  Appareils  fixes  de  traction. 

EXERCICES   MILITAIRES. 

Beole  du  soldat  «Teo  Tarm^. 
École  de  section. 
École  d*intonatioti. 

TIRk      •    ■ 

Étude  du  fusil  modèle  1874. 
Appréciation  des  distances. 
Tir  à  courte  portée*  ^  -     . 

Tir  à  la  cible. 


2^  Partie.  —  Écoles  normales  D'iNBtiTtTaiGsis. 

I.  —  INSTRUCTION  MORALE  ET  CIVIQUE. 

i'^  année i  heure  par  semaine 

2"  année î  heure  par  semaine, 

3'  année ...!.>»; ;  .  .      f  ftjigttyépùr  gmciint 
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PKIMliBB  AMIIRS. 

NOTIONS.  DE  pstcHOLoûiE  ^'^  (Voir  page  384.) 

DBUXtÈMS   ANNEE. 

MORALE  tiîÉOttiQtB.  {Voir  page  584.) 

TROISIEME  ANNÉE. 
MORALE    PRATIQUE. 

En  pius«  Revoirs  parlicujyiers  de  la  m^e  d^ffHi^Jj^  et  de  U.  maîtresse 
de  maison.  (Voir  page  385.) 

INSTRUCTION   HITIQUI    (PRINCIPES   GENERAUX). 

Historique.  —  Les  origines  de  notre  droit  public  :  1789,  i848,  1876. 

La  souveraineté  nationale.  —  Sa  légitimité.  —  Ses  limites  :  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  individuelle;  la  propriété,  le  domicile.  —  Son  exer- 
cice :  le  suffrage  universel.  —  Ses  agents  *  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif,  le  pouvoir  judiciaire;  leur»,  rapports  entre  eux. 

L'État  —  La  Constitution.  —  Le  Président  de  Ja  République,  le  Sénat, 
la  Chambre  des  députés.  Modes  de  nominalion,  attributions. 

La  loi.  —  Le  respect  de  la  loi;  la  justice;  la  Cour  de  cassation;  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels  ;  les  tribunaux  administratifs  ;  les  tribunaux  mi- 
litaires; les  tribunaux  universitaires. 

La  force  publique. 

Notions  sommaires  sur  Timpôt  et  le  budget 

Le  département,  le  canton,  la  commune,  —  Le  préfet  et  le  conseil  gé- 
néral; le  maire  et  le  conseil  municipal. 

JL  -^  PÉDAGOGIE  ET  ADMINISTRATION  SCOLAIRE. 

i^  camée '. • i  heure  ptir  setMtine, 

T  année : ^ i  heure  par  semaine» 

â^  année  . ^  •  •  •      i  heure  par  semaine. 

PABMIÈBE   ANNEE. 

L^EDUGATiON  (PRINCIPES  GENERAUX).  (Voir  page  SSy.) 

DEUXlllIE   AlftNÉE. 
L^îiCOLE  {ÉOÙtlAtlON   ET  INSTRUCTION  EN  COMMUN).  (Voir  pagB  588.) 

TAOISIÀMB  ANNEE. 
HISTOIRE    DE    LA    PEDAGOGIE.  —  ADMINISTRATION    SCOLAIRE. 

Revision  théorique  et  pratique  des  matières  étudiées  dans  les  deux  pre- 
mières années. 


'  -  ■•■ «  â.  ^ 


'•^  LorsCfAë  Ifc  pTo^amme  des  écoles  tiûnnaled  cPiûstitutric*!  ne  difltèfre  pM  <te  celui  de 
écoles  oonnaies  d  instituteim,  nous  renvoyons  simplement  à  ce  dernier. 
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Histoire  de  la  pédagogie.  —  Princtpanx  pédagogues  el  leurs  doctrines. 
-—  Analyse  des  ouvrages  les  plus  importaats. 

Notions  sommaires  sur  la  législation  de  l*instruction  primaire. 

m.  —  LANGUE  FRANÇAISE. 

f  "*  année,  •«.• 6  heares  par  semaine, 

ft  aan/ée 5  heares  par  settuâne, 

3*  année» 4  heares  par  semaine. 

En  moins,  en  troisième  année  :  ren<7dopédie.  -*  Les  économistes. 
(Voir  page  âge.) 

IV.  —  HISTOIRE. 

f*  année 4  keares  par  semaine. 

T  année «     3  heures  par  semaine. 

3^  année 3  heures  par  semaine, 

PREMliBB  AimÉB. 

HiSTOiRB  DB  PRAKCB.  (Voir  page  390.) 

DBUIIBMB   ANRÉB. 
BLBIIBKTS   D^HISTOIBB   GÉnÉRALB.  (Voif  page  SqI.) 

TROIsdfaHB  AlflfiB. 

éLÉMBNTS  D'HiSTOiRB  GÉitéRALB.  (Soite.)  (Voir  page  393  ; 

V.  —  GÉOGRAPHIE. 

f  **  année • i  heare  par  semaine. 

T  année i  heure  par  semaine. 

3'  année i  heure  par  semaine. 

En  plus,  première  année.  —  Notions  préliminaires.  —  Étude  générale 
de  la  terre.  —  Notions  élémentaires  de  cosmographie.  —  Explications 
des  termes  géographiques.  —  Lecture  du  globe  et  des  cartes. 

VI ARITHBfÉTIQUE  ET  SES  APPLICATIONS. 

i**  année 3  heures  par  scÊnaine, 

2^  année 3  heures  par  senmne, 

3"  année .* 3  heures  par  semaine, 

pRKm&iiB  AifnéE. 

ihiMEma  d*arithiiAtiqdb.  —  calcul  et  système  iietric^ue. 

Opérations  sur  les  nombres  entiers. 

Caractères  de  divisibilité  les  plus  simples.  —  Plus  grand  commun  di- 
viseur. 
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Fractions  ordinaires.  —  Notions  sar  les  rapports  et  proportions. 

Nombres  décimaux. 

Système  métrique. 

Applications:  rè^es  de  trois,  d'intérêt  simple  et d* escompte,  de  par- 
tages proportionnels.  —  Problèmes  élémentaires  sur  les  mélanges  et  les 
alliages.  —  Renies  sur  TÉtat. 

DIUIIÈMB   ET  TROISIÈME   ANHKBS. 
ARITHMETIQUE    (Sui(e).  —    ElAm^HTS   DE   GBOII^TRIE   PLANE. 

MESURE   DBS    SURFACES. 

Revision  du  cours  de  première  année. 

Carrés,  cubes,  racines  carrées  des  nombres  entiers  et  des  nombres 
décimaux. 

Rapports  et  proportions. 

Questions  d*intérèt  simple  et  d'escompte ^  d*échétnce  commune,  etc. 

Notions  très  âémentaires  de  géométrie  plane  :  mesure  des  surfieices. 

Mesure  des  volumes. 

Notions  de  tenue  des  livres. 

VD.  •--  PHYSIQUE. 

^  année 1  heure  pai*  senuune» 

3'  année i  heare  jxir  semaine, 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Chute  des  corps.  —  Direction  de  la  pesanteur.  —  Enoncé  des  lois  de 
la  chute  des  corps.  —  Centre  de  gravité. 

Poids.  —  Balance.  —  Mouvement ,  inertie ,  force. 

Travail  mécanique.  —  Kilogrammètre.  —  Cheval-vapeur.  —Machines 
simples. 

Surface  libre  des  liquides  en  équilibre. 

Pressions  exercées  par  les  liquides  sur  les  parois  des  vases. 

Vases  communiquants.  —  Applications.  —  Exception  présentée  par  les 
tubes  capillaires. 

Presse  hydraulique. 

Principe  d*Archimède.  — r  Poids  spécifique  des  solides  et  des  liquides. 
—  Aréomètres  usuels  à  poids  constant. 
Propriétés  générales  des  gaz. 
Pression  atmosphérique.  —  Baromètre. 
Loi  de  Mariotte. 

Machines  pneumatiques.  —  Pompes;  siphon. 
Aérostats. 
Production  et  propagation  du  son  dans  Tair  ;  écho. 
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TBOIfilàia  AJQI B& 
GHALEDR. 

Dilatation  des  corps  par  la  chaleur.  —  Premiers  faits  d*observfttioo  el 
d^eupérieiice» 

Tnermomètres  à  mercare,  à  alcool. 

Température.  —  Thermomètres  à  maxima  et  à  mioima.  —  Tempéra- 
ture moyenne  d*un  lieu.  —  Courants  marins.  —  Influence  de  l'altitude. 

Fusion,  solidification. 

Vaporisalion  dans  le  vide  et  dans  Tair. 

Évaporation.  —  Ëbuilition.  —  Distillation. 

Etat  hygrométrique  de  Tair.  -^  Principaux  phénomènes  atmosphé- 
riques. 

Chaleur  de  fusion.  —  Mélanees  réfrigérants. 

Chaleur  de  vaporisalion;  froia  produit  par  Tévaporation.  —  Production 
de  la  glace. 

Idée  des  machines  à  vapeur. 

Chauffiige  des  appartements, 

OPTIQUE. 

Propagation  de  la  lumière.  —  Ombre  et  pénombre. 

Réflexion.  -»  Propriétés  des  miroirs  plans  et  sphériques  ,  établies  expé- 
rimentalement. 

Réfraction.  —  Prismes.  —  Réflexion  totale.  —  Mirage. 

Propriétés  des  lentilles,  établies  expérimentalement. 

Dispersion.  — •  Décomposition  et  recomposition  de  la  lumière.  ■  • 
Spectre  scolaire.  —  Arc-en-ciel, 

Chaleur  rayonnante.  —  Analogie  avec  la  lumière.  —  Photographie, 

ÉLECTRICITÉ. 

Production  d^âectricité  par  le  frottement  et  par  influence. 

Machines  électriques. 

Bouteille  de  Leyde.  —  Électricité  atmosphérique. 

Principe  de  la  pile.  —  Gourant  électrique. 

Éclairage  électrique.  -^  Galvanoplastie. 

Aimants.  —  Pôles. 

Déclinaison  et  inclinaison  de  Taiguille  aimantée. 
Galvanomètre.  -—  Boussoles. 

Aimantation  par  les  courants.  —  Électro  -aimant.  —  Principe  du  télé- 
graphe électrique. 

N,  B.  Le  professeur  8*appliqaera  à  donner  à  son  enseignement  un  caraptère 
essentidlement  expérimenûd. 

Vm.  -^  CHIMIE. 

2*  année, f  heure  par  semme, 

S*  année «.».....» i  kmre  par  4«maim. 
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Eau  :  analyse  et  synthèse.  —  Hydrogène,  — :  Oicygè(ie» 

Air  :  analyse.  —  Azote.  .- 

Gombustiop.  —  Notions  générales  sur  ]a  combinaison  chuQ;ieue.  — 
Chaleur  dégagée.  —  Changements  de  propriétés. 

Principes  de  la  nomenclature  ^t  de  ta  notation  chimiqi^s. 

Acides.  —  Bases. 

Oxydç^  4ç  l'azote.  ~  Acide  gotique*  *^-  AnunoDMMjpie. 

Lois  de»  cai^bip^îspns  chimique  ea  poids  et  fin  volumQt  ««^  Équi* 
vaJents.  j 

Chlore  :  acide  chlorydrique.  —  Eau  régale. 

Iode. 

Soufre.  —  Acide  sulfureux.  —  Acide  sulfurique.  —  Acide  sulfhydrique. 

Phosphore  :  acide  phosphorique.  —  Hydrogène  phosphore. 

Carbone:  — *  0»yde  de  carbone.  —  Acide  carbonique.  -^  Sulfure  de 
carbone.  —  Charbon  de  bois. 

Gîiz  d* éclairage.  —  Flamme. 

Acide  silicique. 

Métaux.  —  Propriétés  générales,  *<**  AUîages,  . 

Sels  :  propriétés  générales.  —  Lois  de  BerthoHet. 

Potassium  et  sodium.  —  Potasse.^—  Soude.  —  Sel  marin,  carbonate 
de  soude ,  poudre. 

Calcium  et  magnésium.  —  Chaux,  carbonate,  sulfate,  phosphate. 

Aluminium.  —  Alumine.  —  Alun.  —  Argiles ,  verres  et  poteries ,  chaux , 
mortiers ,  ciments. 

Fer,  zinc.  —  Oxydes ,  sulfuras,  -r^  JVotions  sur  la  métallurgie  du  fer 
(fonte,  fer,  acier]. 

Etain,  ouivro^  plomb.  — »  Oxydes  et  sds. 

Mercure,  fi^i|;ent,  or,  platine. 

Notions  sommaires  sur  la  composition  élémentaire ,  Tanalyse  et  la  syn- 
thèse des  substances  organiques. 

Classification  des  substances  organiques  d*après  leur  fonction  chimique. 
Carbures  d*hydrogène»  -<-  Carburas  galeux,  t —  Acétylène.  —  Gaz  olé« 
fiant.  —  Gaz  des  marais. 

Carbures  liquides  et  solide»,  «^  Bcuuind.^^*^  Naphtaline,  m^  Anthracène. 
—  Essence  de  térébenthine.  —  Pétrole.'*' 

t.  k  *  ftSi    •   '  vt 

Alcools.  — Alcool  ordinaire  et   ses  principaux  éthers  ;' ^fermentations 
(vins,  bières,  cidres;  essai  des  aloools). 
Glycérine.  —  Corps  gras  neutres. 
Les  glucoses.  —  Sucre  de  eanne ,  sucre  de  lait. 

Dextrine.  —  Amidon  et  fécules.  —  Cellulose^  —  Ligneux.  —  Fabrîca- 
on  du  papier. 
Phénol 
AldéhydeSr  — *  lii^pence  d'amandes  amères.  —  Çaxppbre, 
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Acides.  —  Principaux  acides  volatils  (adde  acétique).  —  Acides  gras. 
—  Acides  fixes  (oxalique,  tartrique,  lactique). 

Akaiis  animaux  et  végétaux  (nicotine,  cîcutine,  morphine,  quinine, 
strychnine). 

Amides.  —  Notions  générales.  —  Urée.  —  Indigo.  —  Albumine.  — 
Œufs.  —  Caséine,  fibrine,  gluten. 

Gélatine.  —  Lait. —  Sang.  —  Chair  des  animaux. 

N,  B,  En  chimie ,  comme  en  physique ,  le  professeur  ne  perdra  pas  de  vue  que 
son  enseignement  doit  être  plus  pratique  que  théorique;  il  multipliera  les  expé- 
riences et  exercera  les  élèves  aux  manipulations. 

IX.  —  SCIENCES  NATURELLES. 

i"  année i  h^ure  par  êemaine, 

S^  année, *••••. ^  Aenref  par  semaine, 

3*  année. • .     2  heures  par  semaine, 

PREMlàRB  AMIIÉB. 
BOTATilQUE  BT  GléOLOGIE  (  Voir  page  400.) 

-       A.  —  nOTÂHIQVE, 

B.  —  GiOLOQIK^ 

DBDXièME  ANNEE. 

ZOOLOGIE. 

PrSlimlnalros.  —  Ciorps  brata  ottatres  Tlvanta.  —  AnimauT  «t  ▼égètaoz. 
DIVISION  DES  ANIMAUX  EN  EMBRANCHEMENTS.  (Voir  page  4oO.) 

En  outre,  la  section  A  zoologie,  anatomie  et  physiologie  de  rhomme. 
(Voir  page  4oi), 

troisiàmb  année. 

A.  —  Botûmiue,  (Voir  page  4oa.) 

Doaoïiption,  atmotare  et  fonotlona  daa  orgttiiea  des  plantes. 

1*    DESCRIPTION    ET   'STRUCTORE. 
2"*   FONCTIONS. 

B.  —  Géologie. 

X.  —  ÉCONOMIE  DOMESTIQUE  ET  HYGIÈNE. 

S^  année f  heare  par  semaine. 

^  année -. ••.....      i  heare  par  senudne. 
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DEUlukME   ANNÉE. 

ÉCONOMIE  DOMESTIQUE. 


1*   L£    MÉNAGE. 


Organisation  et  entretien  de  la  maison  d*habitation. 
Chauffage.  —  Éclairage. 
Entretien  du  mobilier. 
Entretien  des  étoffes  et  du  linge. 
Blanchissage  du  linge.  —  Buanderie.  —  Repassage. 
Farine.  —  Boulangerie.  —  Four.  —  Cuisson  du  pain.  -^  Pâtisserie. 
Provisions  de  ménage.  —  Bois.  —  Charbon.  —  Eau  potable. 
Vin  et  soins  à  lui  donner.  —  Vinaigre. 
Cidre.  —  Bière.  —  Café.  —  Huile.  —  Graisse.  —  Sucre. 
Conservation  et  cuisson  des  viandes. 
Qusdités  et  choix  des  viandes. 
Principes  élémentaires  de  la  cuisine. 
Pot-au-feu.  —  Bouillon.  — ^  Friture,  —  Rôti. 
Gibier.  —  Poisson. 
Conservation  et  cuisson  des  légumes. 

Conservation  des  fruits.  —  Fruitier.  — Emballage  et  transport  des 
iraits. 

Fabrication  des  confitures,  fruits  à  Teau-de-vie,  sirops,  liqueurs. 
Comptabilité  du  ménage. 

N,  B.  Les  élèves-maîtresses  devront  être,  autant  que  possible,  associées  à  la  tenue 
du  ménage  et  à  la  préparation  des  repas. 

a"*   LE   JARDIN. 

Notions  sommaires  d!agricultare,  —  Le  sol,  les  engrais  et  les  amende- 
ments. —  Différentes  sortes  de  cidture. 

Le  jardin.  —  Disposition  générale  du  jardin  :  allées,  bordures,  murs, 
espaliers ,  travaux  et  outils  de  jardinage. 

Le  jardin  fruitier.  —  Principes  généraux  de  la  culture  des  arbres  frui- 
tiers avec  application  aux  variétés  qui  conviennent  le  mieux  au  pays.  — 
Maladies  des  arbres  fruitiers.  —  Destruction  des  animaux  nuisibles. 

Le  jardin  potager.  —  Variétés ,  culture  et  récolte  des  légumes.  —  Porte- 
graines,  récolte,  triage  et  conservation  des  grains.  —  Culture  forcée: 
couches,  châssis,  cloches. 

Notioiu  sur  la  calture  des  fenrs,  soit  pour  Tornement,  soit  pour  la  fa- 
brication des  parfums. 

y    LA   FERME. 

La  ferme.  —  Vacherie  et  laiterie.  —  Notions  générales  sur  la  fabrication 
du  beurre  et  du  fromage. 

Notions  sommaires  sur  la  bergerie  et  sur  la  porcherie.  —  La  basse* 
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cour.  —  Elevage  et  engraissement  des  volailles.  —  Pigeons.  •—  Lapins.  •  - 
Abeilles  et  vers  à  soie. 

TROISlàMB    ANNÉE. 

Hygiène.  {Voir  page  4oi.) 

1*   HTGIÈNB    DB    L'INDIVIDU. 

3**    HYGIENE    PUBLIQUE. 

y*   ACCIDENTS    ET    PREMIERS    SQINS   k   DONNER   E^    ATTENDANT 

L'ARRIVER  DU    MBDCCIK. 

XI.  —  TRAVAUX  DB  COUTURE. 

r*  année .,......,.      S  heures  par  semaine. 

2"  année j 3  heures  par  semaUie. 

3"  année « «     3  heures  par  semaine, 

PREMIÈRE    ANNÉE. 

Différents  points  de  couture  :  ourlet,  surjet,  piqûres,  poii>t:dçQiarqQe, 
point  de  chausson.  -^  Reprises  p^dues,  reprises  (bna  1^  iinge  da- 
massé, etc. 

Tricot.  —  Remmaillage  et  r£^çc(WKnodages  div^^- 

DEUXIÈME   ANNÉE. 

Couture  d^assemblage*.  —  Lingerie.  —  Cheipises  d^horomçs,  de  femmes, 
d'enfants.  —  Pantalons,  camisoles,  bonnets,  etc. 

TROISIÈME   ANNÉE. 

Coupe  et  confection  des  vêtements.  —  Réduction  de  patroQç.  —  Robe 
princesse.  —  Robe  à  basques.  —  Vêtements  d*enfant. 

XIL  —  DESSIN. 

i**  année , h  heures  par  semaine, 

2*  année .      4  heures  par  semaine» 

3'  année 4  heures  par  semainCm 

PRRMiÈRri   AlRfÉB» 
DESSIN    D'IMITATION. 

Principes  du  dessin  d'ornement  :  lignes  droites,  circonférences,  pQl)t 

gones  réguliers,  rosaces  étoilées;  courbes  géométriques  diverses  :  ellipses, 

spirales,  etc.;  courbes  empruntées  au  régne  végétal,  tiges,  feuilles,  fleurs. 

Copie  de  plâtres  représentant  des  ornements  plats  d'un  faible  relief, 

Dessin,  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief  :  i*"  d  oraements  purement 

géométriques  .-^noulur^»  ov^s,  rai»  de  cflpuf,  ,peries,  d^^ticidef.,  etc.; 
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a*  d'ornements  empruntés  au  règne  v^étal  :  feuilles,  fleurs,  fruits,  pal- 
mettes,  rinceaux,  etc. 

Notions  succinctes  sur  les  ordres  d^architecture,  données  au  tableau  par 
le  maître* 

Dessin  élémentaire  de  la  tête  humaine  ;  ses  parties  et  ses  proportions. 

DESSIN    GEOMETRIQUE. 

Emploi  au  tableau  des  instruments  pour  le  tracé  des  lignes  droites  et 
des^  circonférences  :  règles ,  compas ,  équerre  et  rapporteur. 

Exécution  sur  le  papier,  avec  Vaide  des  instruments,  des  tracés  géomé- 
triques qui  ont  été  É)it$.d*abord  au  tableau,  «^  Application  à  des  inotif^ 
de  décoration.  Broderies,  dentelles,  tapisserie. 

Principes  du  layis  à  teintes  plates, 

DEUXIÈME   ANNÉE. 

Revision  des  études  faites  en  première  année. 

DESSIN    D'IMITATION. 

Éléments  de  perspective.  -*  Représentation  perspective  au  trait,  puis 
avec  les  ombres,  de  solides  géométriques  et  d^objets  usuels. 

Dessin  d'après  des  fragments  d'architecture  :  piédestaux,  bases  et  fûts 
de  colonne,  anies,  corniches. 

Dessin ,  diaprés  Testampe ,  des  extrémités  et  des  différentes  parties  du 
corps  humain.  —  Notions  sur  la  structure  générale  et  les  proportions  de 
ces  parties  par  rapport  à  Tensemble. 

DESSIN    GÉOMÉTRIQUE. 

Notions  sur  la  ligne  droite  et  le  plan  dans  l'espace  et  sur  les  projec- 
tions. 

Projection  de  solides  géométriques  et  d'objets  simples.  —  Modèles  de 
coupe  de  vêtements.  —  Notions  pratiques  sur  le  lavis. 

TROISIEME    ANNÉE. 

Revision  des  études  faites  en  seconde  année. 

DESSIN    D'IMITATION. 

Dessins  ombrés  d'après  des  fragments  d'architecture  :  piédestaux,  bases 
et  fûts  de  colonne ,  consoles ,  chapitaux  simples ,  vases ,  etc. 

Frises  ornées  ;  ensemble  et  détail  des  ordres  dorique ,  ionique  et  corin- 
thien. 

Dessin  de  juntes  ornementalet,  d'animaux  et  de  figures,  d'après  Tes- 
tampe  et  d'après  la  bosse. 

Dessin  de  la  figure  humaine  d*après  l'estampe  et  d'après  la  bosse 
(détail  et  ensemble). 

DESSIN    GÉOMÉTRIQUE. 

Copie  et  réduction  de  plans  et  de  cartes  topographiques. 
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Exercices  de  lavis  des  plaas  et  des  cartes. 

XIII.  -.  MUSIQUE  VOCALE  ET  INSTRUMENTALE. 

i^  année 2  heures  par  semaine. 

T  année • 2  heures  par  semaine, 

S*  année 2  heures  par  semaine. 

PaSMlÈllB  Â3illéB. 

Principes  élémentaires  de  musique:  organe  de  la  voix.  —  Emission 
vocale.  —  Respiration.  —  Classement  des  voix.  —  Définition  des  tenues 
musicaux.  —  Etudes  de  lecture  sur  les  clefs  de  sol  et  de^  dans  tons  les 
tons  majeurs  et  mineurs ,  et  avec  les  mesures  les  plus  usitées. 

Ëxéculion  de  morceaux  simples,  à  Tonisson  et  à  plusieurs  voix. 

Exercices  élémentaires  de  mécanisme  sur  Torgue  ou  le  piano  —  Gammes 
dans  tous  les  tons  majeurs  ou  mineurs. 

DBuxiBMB  XHvàM.  (Voir  page  4o6.) 

TBOisiiiiB  ANii&E.  (VoÎTpage  ^o6.) 

XIV.  —  GYMNASTIQUE. 

i"  année 2  heures  par  sanaine. 

2^  année, 2  heures  par  semaine. 

3'  année 2  heures  par  semaine. 

N.  B.  Les  leçoQs  de  gymnastique  sont  données  pendant  les  récréations.  Chaque 
leçon  dore  une  demi-heure  au  plus. 

PABIIIÀBE  AMMÛE. 

GYMNASTIQUE  SANS  APPAREILS. 

ATTITUDES  SCOLAIRES. 

Formation  de  la  section  de  marche. 

Station  régulière  du  corps.  ^ 

Mouvements  de  la  tête,  du  tronc,  des  bras,  des  jambes. 

Mouvements  combinés.  —  Évolutions. 

Course  au  pas  g^fmnastique. 

Sauts.  —  Equilibre. 

DSUXIÀMB  AHNBB. 

Mêmes  exercices  qu*en  première  année. 

Exercices  aux  agrès:  échelle  de  corde.  —  Ëchelks  de  bots  horizontale, 
inclinée ,  orthopédique. 
Barres  parallèles. 

TROISIÀMB  ANNEE. 

Mêmes  exercices  qu'en  deuxième  année. 
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ANNEXE  I. 


PROGRAMME 

de  Cexamen  da  certificat  d'aptUade  à  eimpeetion  primaire 
et  à  la  direction  des  écoles  normales. 


L  —  PEDAGOGIE. 

1**  L'Education  (Principes  généraux). 

Éducation  physique.  —  Hygiène  générale.  —  Jeux  et  exercices  de 
Tenfant.  —  Gymnastique. 

Education  des  sens.  —  Petits  exercices  d'observation. 

Education  intellectuelle.  —  Notions  sur  les  facultés  intellectuelles. 
—  Leur  développement  aux  divers  âges.  —  Leur  culture  et  leur 
application  aux  divers  ordres  de  connaissances.  —  Rôle  de  la  mé- 
inoire,  du  jugement,  du  raisonnement,  de  l'imagination.  - —  La 
méthode;  ses  différents  procédés;  analyse  et  synthèse;  induction  et 
déduction. 

Education  morale.  - —  Volonté.  —  Liberté  de  Fhomme  étudiée 
dans  Tenfant.  —  Conscience  morale;  responsabilité;  devoirs.  — 
Rapports  des  devoirs  et  des  droits.  —  Culture  de  la  sensibilité  dans 
l'enfant.  —  Modification  des  caractères  et  formation  des  habitudes. 

—  Diversité  naturelle  des  instincts  et  des  caractères. 

.11"^  L'Ecole  (Education  et  instruction  en  comudun). 

Écoles:  école  maternelle  (salle  d'asile).  —  Écoles  [)rimaires, 
élémentaires  et  supérieures.  —  Cours  complémentaires.  •—  Orga- 
nisation matérielle.  —  Locaux  et  mobiliers;  matériel  d'enseignement. 

—  Collections.  —  Bibliothèques. 

Organisation  pédagogique.  —  Classement  des  élèves  ;  programmes; 
emploi  du  temps;  journal  de  classe. 

Formes  de  l'enseignement;  intuition;  enseignement  par  Taspect; 
exposition;  interrogations;  exercices  oraux;  devoirs  écrits  et  correc- 
tion ;  promenades  scolaires. 

Étude  des  procédés  particuliers  applicables  à  l'enseignemept  de 
chacune  des^'parties  du  programme* 
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Examens.  —  Certificat  d'études  primaires.  —  Compositions  et 
concours. 

Discipline,  —  Récompenses;  punitions;  émulation;  sentiment  de 
la  dignité  chez  l^enfant.  —  Action  personnelle  du  maître  et  conditions 
de  son  autorité;  ses  rapports  avec  ks  élèves  et  les  familles. 

S""  Histoire  djk  ia  pédagogie. 

Principaux  pédagogues  et  leurs  doctrines.  — ^  Analyse  des  ouvrages 
les  plus  importants. 

N.  B,  Les  lectures  et  les  interrogations  à  l'examen  porteront  sur  des  ouvrages 
pris  dans  la  liste  ci-après  : 

Rabelais,  Gargantua ,  livre  I,  chap.  xiv,  xv,  xxi,  xxni  et  xxnr;  Pantagruel, 
livre  II ,  chap.  v,  vi,  vu,  viii.  —  MoHXAifiNB,  EssaU^Hirtû  I,  cbap.  xxiv,  xxv;  li- 
vre II,  chap.  VIII,  x;  livre  III,  chap.  vm.  —  Fénelon,  De  l'éducation  des  JiUes,  — 
LoCKBt  Pensées  sur  Védacation,  ^*  RotLiN,  Traité  des  étades,  Diseom^s  préaàdnaire; 
livre  V  (i^  partie) ,  livres  VI  et  Vil  et  appendice  sur  t  éducation  dos  files.  — .RoossBiù, 
Emile,  les  quatre  premiers  livres.  — Gondorget,  Rapport  sur  Vorganisation  de  l'instruc- 
tion publique.  -^  PESTAL0fc2i,  Manuel  dès  mhv^  Ctmiméni  Gertrude  instruit  ses 
enjants,  —  M"*  Negxbr  de  Saussure,  L éducation  progressive.  —  Le  Pere  Girard, 
De  renseignement  de  la.  iangue  maternelle,  —  GhANning  (trad.  Lâboulaye),  De 
Védacation  persomwUê,  ^-  HoRAGB  Mann  (trad.  Lafotndiit^),  t^  Vimpêittance  de 
léduoation  dtms  tn«  BéftahUnime,  *^  GfJizOT»  Méditutiens  fit  études  morales  (2*  partie). 
—  Dupahlouf,  L'enfant,. —  Herbert  Spencer,  De  l'éducation  inteUectUieUe,morak 
et  physique, 

n.  LÉGISLATION  ET  ADMINISTRATION. 

Lois,  décrets,  règletaents,  principales  circulaires. 

Ecoles  normales  primaires.  —  Conditions  d'^étaWîssénient ,  recru- 
tement; programme  des  études;  enseignéiïièût;  régime  intérieur; 
gestion  économique;  budget;  commission  de  surveillance. 

Ecoles  primaires.  -—  L^enseignement  primaire  obligatoire.  Gra- 
tuité et  laïcité  de  renseignement  primaire!  public.  Différentes  sortes 
d'écoles  publiques;  dispositions  relatives  à  la  création  et  à  l'entretien 
des  écoles  communales;  écoles  mixtes.  Admissîxin  des  enfants  dans 
les  écoles.  Construction ,  aménagement  et  hygiène  des  loCatix  scolaires. 
Pensionnats  annexés  aux  écoles  publiques.  Écoles  primaires  supé- 
rieures^ bourses  nationales.  Comptabilité  des  écoles  publiques 
comptabilité  conmiunale  et  départementale  se  rapportant  au  service 
de  ridstructioa  primaire;  registi>es  scolaires.  Étabijsseqleats  d'in- 
struction primaire,  privés»    , 

Classes  enfantines. 

Ecoles  maternelles.  -*-  Ltnti  rapports  avec  la  clasie^mentaire; 
leur  histoire;  leur  réglementation  spéciale. 
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AnnéîJbesdê  récole.  -^^  Bibliothèque  populaii'e  deé  écoles;  autres 
bibliothèques  populaires;  classes d^aduites  et d'appre&tis;  conférences 
et  cours  publics;  musées  scolaires;  caisses  des  écoles;  caisses  d'épargne 
scolaires;  atelier  de  Iravàil  inanUel;  gymnastique  et  exercices  mili- 
taires; bataillons  scolaires. 

Personnel*  —  Institjuteurs  et  institutrices  titulaires  et  stagiaires 
publics;  nomination;  situation  légale;  devoirs  professionojels;  enga- 
gement décennal;  traitements;  pensions  de  retraite. 

Instituteurs  privés,  directeurs  et  adjoints. 

Associations  vouées  à  renseignement;  personnes  civiles;  libéralités 
faites  aux  personnes  civiles  en  vue  de  Tinstruction  primaire. 

Autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction  de  rensei- 
gnement primaire. 

Inspecteurs;  leurs  attributions  et  leurs  rapports  avec  les  autorités, 
avec  le  personnel  enseignant. 

Bibliothèques  pédagogiques. 

Conférences  pédagogiques. 


ANNEXE  J. 


EXAMEN  Ûtl  CERTIFICAT  D'APTITtîbE 

à  rens^gnement  de  là  §yihnAsiique. 


PROGRAMME  DBS  éPRBUYES  ORALES. 

I.  Notions  sommaires  de  mécanique  appHcaUes  à  la  machine 
animale.  —  Notion  de  l'inertie  et  de  la  Ibrce.  —  Pesanteur,  centre 
de  gravité,  conditions  de  féquiiibi'e  d'Un  corps  qui  repose  sur  un 
plan.  —  Levier. 

II.  Organes  du  mouvement  chez  Thomme  :  i**  Organes  passifs  : 
tes  os,  forme,  structuré,  composition.  —  Articulations  et  mem- 
branes synoviales.  —  a'* Organes  actifs  :  lèô  nïUsclës, forme,  struc- 
tùlrô,  î)topriétés.  —  TefidOhs. 
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QI.  Hygiène  spéciale.  —  Les  foactions  du  corps  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  gymnastique.  —  Digestion  :  circulation,  respiration, 
fonctions  de  la  peau.  —  Influence  de  la  gymnastique  sur  la  santé 
physique  et  morale.  —  Nécessité  de  régler  les  exercices. 

Heures  et  locaux  convenables  pour  la  leçon,  suivant  la  saison  et 
Fétat  de  Tatmosphère.  —  Vêtements  appropriés  aux  exercices. 

Premiers  secours  à  donner,  en  cas  d^accidents ,  pendant  les  exer- 
cices et  avant  l'arrivée  du  médecin. 


ANNEXE  K. 


DÉCRET  DU  23  DÉCEMBRE  1882 

relatif  aa  certificat  iétades  primaires  supérieures. 


Art.  1^.  11  est  institué  un  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

Art.  2.  Le  certificat  d'études  primaires  supérieures  est  obtenu 
à  la  suite  d'un  examen  dont  les  conditious  seront  déterminées  par 
un  arrêté  ministériel  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  Tin- 
struction  publique. 

Art.  3.  Tous  les  élèves  qui  ont  été  titulaires  d'une  bourse  de  l'État 
dans  une  école  primaire  supérieure  et  qui  ont  suivi  le  cours  d'études 
complet  sont  tenus  de  se  présenter  à  la  fin  de  leur  scolarité  à  l'exa- 
men du  certificat  d'études  primaires  supérieures.  Tout  établissement, 
public  ou  libre,  qui  demande  à  recevoir  des  boursiers  de  l'État,  doit 
s'engager  à  les  présenter  avant  leur  sortie  à  cet  examen. 


ARRÊTÉ  DU  23  DÉCEMBRE  1882 

relatif  au  certificat  d'études  primaires  supérieures. 


Art.  1.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire  s'ouvrira,  dans  chaque 
département,  une  session  d'examen  pour  l'obtention  du  certificat 
d^études  primaires  supérieures.  Les  centres  d'examen  sont  fixé$  par 
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le  Ministre.  La  date  de  cette  session  est  fixée  par  le  Ministre  ;  elle 
est  la  même  pour  tous  les  départements.  Elle  est  annoncée  un  mois 
au  moins  à  Tavance. 

Art.  2.  Les  sujets  de  composition  sont  adressés  par  le  Ministre, 
sous  pli  cacheté,  à  l'inspecteur  d'académie  quatre  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  l'examen.  Tous  les  sujets  d'épreuves  sont  pris 
dans  le  programme  des  écoles  primaires  supérieures  de  trois  ans. 

Art.  3.  Les  commissions  d'examen  sont  nonmiées  dans  chaque 
département  par  le  recteur  d'académie.  Elles  se  composent  de  cinq 
membres  choisis  parmi  les  inspecteurs  primaires,  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  et  les  professeurs  et  maîtres 
adjoints  d'école  normale  en  exercice  ou  en  retraite.  Pour  l'examen 
des  filles,  deux  membres  au  moins  seront  des  femmes.  Le  président 
est  autorisé  à  adjoindre,  s'il  y  a  lieu,  a  la  commission,  pour  les 
épreuves  professionnelles  dont  il  est  parlé  à  l'article  lo  du  présent 
arrêté,  un  examinateur  spécial.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  4.  L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites,  d'épreuves 
orales  et  d'épreuves  pratiques. 

Art.  5.  Les  épreuves  écrites ,  qui  sont  éliminatoires ,  comprennent 
quatre  compositions  qui  ont  lieu  en  deux  jours  consécutifs:  i°  Com- 
position française  (lettre,  récit,  compte  rendu,  développement  d'une 
maxime,  etc.);  a"*  composition  d'histoire  et  de  géographie;  3°  com- 
position de  mathématiques  et  de  sciences  physiques  et  naturelles; 
4"*  composition  de  dessin  géométrique  ou  de  dessin  d'ornement. 

Art.  6.  Il  est  accordé  trois  heures  pour  chacune  de  ces  compo- 
sitions. 

Art.  7.  L'admissibilité  sera  prononcée  d'après  l'ensemble  des 
compositions  écrites. 

Art.  8.  Les  épreuves  orales  comprennent  nécessairement  un  exa- 
men de  langue  vivante.  Ces  épreuves  ne  peuvent  excéder  la  durée 
d'une  heure. 

Art.  9.  Les  épreuves  pratiques  comprennent  le  travail  manuel, 
le  chant,  et,  pour  les  garçons,  la  gymnastique  et  les  exercices  mili- 
taires. 

Art.  10.  Les  candidats  peuvent  demander  à  être,  en  outre,  in- 
terrogés et  éprouvés  sur  les  matières  de  l'enseignement  professionnel 
qui  excèdent  le  programme  des  écoles  primaires  supérieures  propre- 
té 
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ment  dites.  Ces  épreuves  facultatives  ne  peuvent  durer  plus  de  trois 
quarts  d'heure.  Le  résultat  de  ces  épreuves  professionnelles  est  men- 
tionné au  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

Art.  11.  Après  la  clôture  des  examens,  la  commission  dresse, 
par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  qu'elle  juge  dignes  d'ob- 
tenir le  certificat  d'études  primaires  supérieures.  Le  dossier  complet 
de  l'examen  de  chaque  candidat  est  transmis  au  recteur  qui  délivre 
les  certificats. 

Akt.  12.  H  pourra  être  accordé  par  le  Ministre,  à  titre  dé  récom- 
pense exceptionnelle,  à  des  élèves  qui  auront  obtenu  avec  le  plus 
de  succès  le  certificat  d'études  primaires  supérieures,  une  bourse 
de  voyage  à  l'étranger  en  vue  de  se  fortifier  dans  la  connais^afice 
des  langues  vivantes. 


Mite 


ANNEXE  L. 


ARRÊTÉ  DU  16  JCIN  1880 

relatif  (ta  certificat  d'étades  ptirtlairei  éUméntaires. 


Art.  1**^.  Des  commissions  cantonales  soiit  nommée^  par  les 
recteurs,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  d'académie,  pouf*  juger 
l'aptitude  des  aspirants  et  des  aspirantes  au  certificat  d'études  pri- 
maires élémentaires.  Ces  commissions  se  réunissent  chaque  année, 
sur  la  convocation  de  l'inspecteur  d'académie ,  soit  au  chef-lieu  de 
canton ,  soit  dans  une  conmiune  centrale  désignée  à  cet  effet.  L'in- 
specteur primaire  du  ressort  fait  nécesssairemeni  partie  de  ces  com- 
missions. Chaque  commission  nomme  son  président  ^^\  son  vice- 
président  et  son  secrétaire. 

Art.  2.  A  l'époque  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'inspecteur 


<^)  D'après  Tattide  129  du  déci^  du  18  janvier  1887,  Tinâpecteai'  primaire 
est  aujourd'hui  président  de  droit  des  commissions  d*examen  cnargées  de  délivrer 
le  certificat  d'études  primaires. 
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^^^eadémie,  chaque  instituteur  «dresse «  pour  son  école,  Tétat  ém 
candidats  au  certificat  d'études. 

Cet  état  porte  : 

Les  nom  et  prénoms; 

La  date  et  le  lieu  de  naissance; 

La  demeure  de  la  famille; 

La  signature  de  chaque  candidat. 

L'état,  visé  et  certifié  par  le  maire,  est  transmis,  en  temps  op- 
portun ,  à  l'inspecteur  primaire. 

Aucun  candidat  ne  peut  être  inscrit  s'il  n'a  aa  moins  douze  ans  (^) 
au  i**  octobre  de  l'année  de  l'examen. 

Art.  3.  Les  épreuves  de  l'examen  sont  de  sortes  :  les  deux 
épreuves  écrite»  et  les  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  à  huis  clos,  sous  la  surveillance  des 
membres  de  la  commission.  Elles  comprennent  : 

i'*  Une  dictée  d'orthographe  de  vingt-cinq  lignes  au  plus;  le  point 
final  de  chaque  phrase  est  indiqué. 

La  dictée  peut  servir  d'épreuve  écrite; 

2®  Deux  questions  d'arithmétique  portant  sur  les  applications  du 
calcul  et  du  système  métrique,  avec  solution  raisonnée; 

3**  Une  rédaction  d'un  genre  simple  (récit,  lettre,  etc.). 

Les  jeunes  filles  exécuteront,  en  outre,  un  travail  de  couture 
usuelle,  sous  la  surveillance  d'une  dame  désignée  à  cet  efiet. 

Les  textes  et  les  sujets  de  composition,  choisis  par  l'inspecteur 
d'académie,  sont  remis,  à  l'ouverture  des  épreuves,  sous  pli  cacheté, 
au  président  de  la  conunission. 

Les  compositions  portent  en  tête  et  sous  pli  fermé  les  nom  et 
prénoms  des  candidats,  avec  l'indication  de  l'école  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Ce  pli  n'est  ouvert  qu'après  l'achèvement  de  la  cor- 
rection des  copies  et  l'inscription  des  notes  données  pour  chacune 
d'elles. 

Art.  4.  Le  temps  accordé  pour  chaque  épreuve  et  le  chiffre 
servant  à  en  apprécier  le  mérite  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 


^^)  La  loi  du  a8  mars  i88a  (art.  6,  S  i  ]  fixe  ce  minimum  à  onze  ans. 
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NATURE 

TEMPS 

CHIFFRE 

DBS    ipBBUTBS. 

ItOBirA   POUR   us  éPRBIJVBS. 

MAliarUM   O'APPBicIàTIOK. 

Orthographe  ^^K 

// 

10 

Écriture. 

tt 

10 

Calcul. 

Une  heure. 

10 

Rédaction. 

Idem. 

10 

Couture. 

Idem* 

10 

(i)  Le  texte  est  lu  préalahieniént  à  haute  voix,  dicté,  puis  rdu,  et  cinq 

minute.^  sont  accordées  aux  candidats  pour  se  corriger. 

Tout  élève  ayant  fait  plus  de  cinq  fautes  d'orthographe  dans  la 
dictée  est  éliminé. 

La  dictée  d'orthographe  est  corrigée  d'après  les  r^es  suivantes  : 

Chaque  demi-faute  fait  diminuer  le  niaKimum  d'un  point; 

Une  faute  d'orthographe  usuelle  compte  une  faute; 

Une  faute  d'orthographe  grammaticale,  une  faute; 

L'accent  changeant  la  nature  du  mot,  une  demi-faute; 

Les  autres  fautes  d'accent,  les  fautes  de  cédille,  de  trait  d'union, 
de  tréma,  de  majuscule,  de  ponctuation,  appréciées  par  le  jury,  sont 
évaluées,  dans  leur  ensemble,  une  faute  ou  une  demi-faute. 

La  nullité  d'une  épreuve  entraîne  l'élimination. 

Les  compositions  sont  corrigées,  séance  tenante,  parles  membres 
de  la  commission. 

L'indication  de  la  note  est  portée  en  tête  de  chaque  copie  et  sur 
un  tableau  dressé  à  cet  effet. 

Ne  sont  admis  aux  épreuves  orales  que  les  candidats  qui  oot 
obtenu,  pour  la  première  série  d'épreuves,  au  moins  la  moyenne  de 
20  points  (garçons)  ou  de  25  points  (filles). 

Art.  5.  Les  épreuves  orales  ont  lieu  en  présence  des  maîtres  et 
des  maîtresses.  Elles  comprennent  : 
La  lecture  expliquée: 

L'analyse  d'une  phrase  de  la  lecture  ou  d'une  phrase  écrite  au  ta- 
bleau noir; 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France; 

Des  questions  d'application  pratique  sur  le  calcul  et  sur  le  système 
métrique. 
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Les  épreuves  orales  sont  appréciées  de  la  même  manière  que  les 
épreuves  écrites,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  chifire  variant  de  oà  lo. 

La  durée  de  Tensemble  des  épreuves,  pour  chaque  candidat,  ne 
doit  pas  excéder  vingt-cinq  minutes. 

Art.  6.  Les  points  obtenus  pour  les  épreuves  orales  sont  ajoutés 
aux  points  obtenus  pour  les  épreuves  écrites. 

Nul  n'est  définitivement  déclaré  apte  à  recevoir  le  certiGcat  d'é- 
tudes, s'il  n'a  obtenu  la  moitié  au  moins  du  total  maximum  des 
points  accordés  pour  les  deux  catégories  d'épreuves,  soit  4o  points 
pour  les  garçons,  45  points  pour  les  filles. 

Art.  7.  Outre  les  matières  énoncées  aux  articles  3  et  5  du  pré- 
sent règlement,  l'examen  peut  comprendre  un  exercice  de  dessin 
linéaire  et  des  interrogations  sur  l'agriculture. 

Il  sera  fait  mention  sur  le  certificat  des  matières  complémentaires 
pour  lesquelles  le  candidat  aura  obtenu  la  note  5. 

Art.  8.  Le  procès-verbal  de  l'examen  est  transmis  à  l'inspecteur 
d'académie,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité  des  opérations,  dé- 
livre, s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'études. 

Art.  9.  Le  surplus  des  dispositions  à  prendre  pour  assurer  la 
marche  des  examens  et  les  opérations  des  commissions  sera  réglé  par 
les  autorités  départementales. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  sessions,  l'inspecteur  d'aca- 
démie adresse  au  recteur  un  compte  rendu  statistique  des  résultats 
obtenus  dans  son  département.  Le  recteur  adresse  au  Ministre  un 
compte  rendu  analogue  pour  tous  les  départements  de  son  ressort. 


ANNEXE  M. 


ARRÊTÉ  DU  22  DÉCEMBRE  1882 
relatif  aux  examens  prescrits  pour  les  enfants  qui  reçoivent  Vinstruction 

'   dans  la  famille. 


Art.   I''.  L'examen  que  doivent  subir  chaque  année,  à  partir  de 
la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de 


&98  E:i^àM£NS  PES  PÎFANTS 

trQJze  {U)s  révolus,  }aa  enfanta  qui  ^['eçoivent  riasiructiou  daos  h  fa- 
ucille, a  Heu  à  1^  ipaison  conimupe  ou  dans  une  ^alle  d'écolç, 

Aat.  2.  La  liste  des  enfants  astreints  à  sabir  Texamen  est  dressée 
par  le  maire  et  envoyée  à  l'inspecteur  d'académie  avant  le  i*  mai. 

Art.  3.  Uexamen  est  subi  soit  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée 
des  classes,  soit  dans  celui  qui  la  précède.  La  date  en  est  fixée,  pour 
chaque  localité,  par  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  4.  La  convocation,  tant  du  jury  d'examen  que  des  enfants 
à  examiner,  se  fait,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  par  les  soins 
de  l'inspecteur  primaire. 

Art.  5.  L'examen  consiste  en  épreuves  écrites  :  il  n*y  a  lieu  à 
épreuves  orales  qu'autant  que  les  premières  auraient  été  jugées 
insuffisantes.  En  ce  cas,  les  deux  séries  d'épreuves  ont  lieu  le  même 
jour. 

Art.  6.  Les  épreuves  écrites  consistent,  soit  en  devoirs  écrits  sous 
la  dictée  et  sous  le  contrôle  du  jury,  soit  dans  les  devoirs  faits  à  do- 
micile et  conmiuniqués  avec  une  attestation  d'authenticité  par  le 
père  de  famille  conformément  à  la  formule  ci-annexée. 

Le  jury  a  toujours  le  droit  de  faire  procéder  à  de  nouvelles 
épreuves  en  sa  présence. 

Dans  le  cas  où  les  épreuves  écrites  se  font  en  présence  du  jury, 
elles  portent  sur  les  matières  ci-après  : 

De  8  à  g  ans,  écriture; 

De  9  à  lo  ans,  écriture;  premiers  éléments  d'arithmétique  (addi- 
tion ,  soustraction  )  ; 

De  10  à  11  ans,  dictée  d'orthographe  usuelle,  éléments  d'arith- 
métique (les  quatre  règles,  opérations  sur  les  nombres  entiers). 

De  lia  12  ans  :  dictée  d'orthographe  usuelle,  notions  de  système 
métrique,  la  géographie  de  la  France; 

De  12  à  i3  ans  :  dictée  d'orthographe  usuelle,  éléments  d'arith- 
métique et  de  système  métrique,  les  grands  faits  et  les  grands 
hommes  de  l'histoire  de  France. 

Art.  7.  Les  épreuves  orales  comprennent  une  épreuve  de  lecture 
et  de  courtes  interrogations  sur  tout  ou  partie  des  matières  énumé- 
rées  dans  l'article  6.  ^ 

L'épreuve  de  lecture  se  fera  dans  les  recueils  de  morceaux  choisis 
en  usage  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  classes  élémentaires 
des  lycées. 
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Art.  8.  Les  enfants  dont  les  parents  en  feront  la  demande  pour- 
ront être  examinés  sur  toutes  les  autres  parties  du  programme  des 
écoles  primaires,  tel  qu'il  résulte  du  rè^ement  d'oiiganisation  péda- 
gogique î*^ 


Modèle  de  la  formule  d'authenticité  des  devoirs  produits  pour 
justifier  de  Tinstruction  donnée  à  domicile. 

Je  soussigné  [nom  et  prénoms)^  père  (ou  tuteur)  de  [nom  ei  pré- 
noms de  Venfant)y  né  le  et  que  je  me  suis 
engagé,  par  ma  déclaration  en  date  du  , 
à  faire  instruire  à  domicile,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  28  mars  1882,  atteste  que  les  cahiers  ci-joints  sont  les 
cahiers  de  Tenfant  et  contiennent  des  devoirs  écrits  par  lui  seul  dans 
le  cours  de  la  présente  année.  En  foi  de  quoi,  il  a  signé  avec  moi  la 
présente  déclaration. 

Fait  à  ,1e  188 

(Sigîiature  de  l' enfant).  (Signature  da  père  ou,  tateur). 


.  < 


0)  Voir  ci-dessus,  annexe  F. 


Impaihbris  Nationale.  —  Novembre  1886. 


Fascicule  laP  8. 

Instraction  spéciale  sur  l'enseignement  du  travail  manuel  dans 

les  écoles  normales  d'instituteurs  et  les  écoles  primaires  élémentaires 

et  supérieures.   Un  volume  in-S*^,  imprimé  à  Tlmprimerie  nationale. 

Prix 70  cent. 

Fascicule  xï9  9. 
Projet  d'instruction  pour  l'installation  d'écoles  enfantines  modèles. 
Un  volume  in-8°,  imprimé  à  l'Imprimerie  nationale.  Prix 1  fr^ 

Fascicule  u^  10. 

Le  projet  de  loi   sur   l'organisation   de  l'enseignement  primaire 

(1886),  recueil  de  documents  pariementaires  relatifs  à  la  discussion  de 

cette  loi  au  Sénat  {1^*  délibération).  Un  fort  volume  in-S**  de  586  pages. 

Prix 3  &► 

Fascicule  n^  11. 

Le  projet  de  loi   sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire 

(1886),  recueil  de  documents  pariementaires  relatifs  à  la  discussion  de 

cette  loi  au  Sénat   (a'  délibération).  Un  volume  in-8"  de    891    pages. 

Prix 2  fr. 

Fascicule  u9  12. 
La  philosophie  et  l'éducation;  Descartes  et  le  XVm*  siècle,  par 
Georges  Lyon. 

Fascicule  u^  13. 
Conférence  sur  l'histoire  de  l'art  et  de  l'ornement,  par  Edmond 
Guillaume.  '*' 

Fascicule  xï9  14. 
Les  écoles  industrielles  à  l'étranger,  d'après  les  rapports  de  MM.  Sa- 
licis  et  Jost.  (  Sous  presse.  ) 

Fascicule  nP  15. 
Les  boursiers  de  l'enseignement  primaire  à  l'étranger,  par  Jost. 
(Sous  presse.) 

Fascicule  uo  16.    . 
Écoles  d'enseignement  primaire  supérieur.  Historique  et  législation. 

Fascicule  xï9  17. 
Rapport  sur  l'instruction  publique  à  l'exposition  universelle  de  la 
Nouvelle-Orléans,  parB.  Buisson. 

Fascicule  no  18. 
Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  (1886) 
Recueil  de  documents  parlementaires  relatifs  à  la  discussion  de  cette  loi  à 
la  Chambre  des  Députés.  Un  volume  in- 8°  de  3o8  pages.  Prix. . .   1'  76* 

Fascicule  no  19. 
Les  colonies  de  vacances.  (Sous  presse.) 


MÉMOIRES 


ET 


DOCUMENTS   SCOLAIRES 

PUBLIÉS  PAR  LE  MUSÉE  PÉDAGOGIQUE. 


Sous  le  titre  de  Mémoires  et  docaxnents  scolaires ,  le  Musëe 
pédagogique  publie,  à  intervalles  irréguliers,  des  travaux  ou  docu- 
ments intéressant  Tinstruction  publique  à  ses  divers  degrés.  Les 
fascicules  suivants  ont  déjà  paru  et  sont  en  vente  aux  bureaux  de  la 
Revtie  pêdoffogtque,  libraiiie  Gh.  Delagrave,  rue  Soufflot,  i5,  à 
Paris,  et  à  la  librairie  Hachette,  boulevard  Saint-Germain,  79. 


